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CHAPITRE PRÉLIMINAIRE
Toute obligation (1) suppose une loi, naturelle ou positive, divine ou humaine, qui en constitue le fondement. C’est en se reportant à cette loi que l’on connaît sa nature et que l’on peut déterminer ses effets.
Les obligations de conscience, dans la généralité des termes, sont celles qui dérivent d’une loi naturelle (morale individuelle et sociale) ou d'une loi divine positive; elles ont toutes par conséquent leur origine première dans les lois que Dieu a données à l’homme en déterminant ou en perfectionnant sa nature et par l’observation desquelles celui-ci doit atteindre sa fin.
D’autres caractères sont communs à ces obligations. Elles nous sont connues immédiatement, pour la plupart, grâce au guide et au juge intérieur qu'est la conscience morale, « lumière divine qui éclaire tout homme venant en ce monde ». Elles ont dans la syndérèse, ou remords de la conscience, une sanction morale s’exerçant naturellement chez le sujet dont la conscience n’a pas été faussée ni affaiblie par l'intérêt ou la passion, mais au contraire régulièrement instruite.
Les distinctions nombreuses que l’on peut établir
(1) Le mot « obligation » recoit ici sa signification la plus large, il désigne tout lieu moral en vertu duquel une personne est le sujet d'une action, d’une abstention ou d’une passion, sous l'autorité d’un pouvoir sanctionnateur,
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entre les obligations de conscience ne peuvent être toutes envisagées ici. C’est aux traités de morale qu'il appartient de les établir et d’en opérer la classification. Nous n’en devons envisager qu'une, celle qui reconnaît des obligations de conscience juridiques et des obliqalions de conscience extru-juridiques. Cette division à pour critérium le concept essentiel du droit : l’érvrolabilité coactive.
La coaction juridique, ou la force physique employée en vue de réaliser le droit, est elle même susceptible de plusieurs modalités. Elle est mise en mouvement par l'exercice efficace d’une action en justice, moyen normal d'assurer le respect d’un droit méconnu, ou par l'opposition victorieuse d’une exception péremptoire, faite à une demande qui n’est plus justifiée. Le second moyen est susceptible de nombreux usages. Il est employé en particulier dans certains cas où, un droit, dont on ne pouvait poursuivre la réalisation, ayant été volontairement satisfait, l’obligé demande à revenir sur l'exécution qu'il a faite (1).
Aux obligations de conscience juridiques et extrajuridiques s’opposent les obligations purement civiles, comme celle qui résulte d’une condamnation erronée ou injuste, passée en force de chose jugée. Cet exemple evient fréquemment sous la plume des anciens auteurs. Argou écrit : (€ Il y a d’autres obligations qui n’ont d'autre fondement que dans la loi même et qui sont en quelque manière contraires à l’équité naturelle. Ainsi, celui qui à été condamné en justice par un jugement en dernier ressort, rendu dans toutes les formes requises,
(1) Nous avons en vue ici les obligations naturelles dont l’analyse formera la plus grande partie de cette étude.
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estobligé d'exécuter ce jugement quoiqu'il soit injuste : ce que la loi a introduit pour un plus grand bien, pour ne pas laisser les affaires dans une confusion et une incertitude perpétuelles » (1). C’est encore dans un but d'ordre public que la science du droit réclame l’application de la maxime idem est non esse aut non probari, qui n’existe pas au regard de la simple morale et n’a aucune influence sur les puresobligationsdeconscience. Ainsi le vendeur d’un objet ayant une valeur supérieure à cent cinquante francs est tenu en conscience de le livrer à l’acheteur suivant le prix et le mode de livraison convenus, bien que celui-ci ne puisse prouver sa créance, s’il ne possède pas l’écrit exigé par la loi. On pourrait citer beaucoup d’autres cas où l’application des textes légaux ne s’accorde pas avec les préceptes de la loi naturelle; ils se rencontrent particulièrement en matière de prescription, de restitution des fruits par le possesseur de bonne foi et à l’occasion de la mise en pratique de certaines autres règles du droit (2). Ce serait vérifier le proverbe bien connu summum jus summa injuria.
Cette discordance passagère et inévitable entre les lois morales et l’application des règles positives ne relâche en rien le lien étroit qui relie les lois naturelles au droit des États (3). Les jurisconsultes romains
(1) Institution au Droit Français, liv. IT, chap. 1er, t. IL, p. 2.
(2) Cf. Toullier, t.16, nos 379 et 380. Cet auteur cite un cas, mentionné dans les Commentaires sur la coutume de Bretagne du président de la Bigotière-de-Perchambaud (Rennes, 1102, p. 154), concernant une question très discutée en morale : « les rois de France, dit-il, ont déclaré qu'ils n'entendaient point que les consciences des sujets fussent chargées pour faits d'aides ».
(3) Pothier (Traité des obligations : article préliminaire) insistant sur la distinction des obligations morales et des obligations civiles,
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l'avaient bien compris, qui se préoccupaient surtout de la recherche du juste et de l’injuste. Nous verrons que nos tribunaux modernes manifestent le même souci en perfectionnant et en étendant l'institution des obligations naturelles. L'art de la législation et de toute élaboration du droit positif n’est-il pas en premier lieu l’art de choisir entre les devoirs qu’il est bon de sanctionner? La mission du législateur ne doit pas même se borner là; il est encore appelé à tenir compte de pures obligations de conscience, à l’accomplissement desquelles il ne doit apporter aucune entrave. Le respect nécessaire des obligations religieuses en est le meilleur exemple. « La religion et l’État, en quelque pays et à quelque époque que ce soit, a dit très bien M. Henry Taudière, se rencontrent inévitablement sur un terrain commun, l'individu, à la fois fidèle et citoyen, et n’ayant qu’une conscience pour satisfaire à ce double titre. » Les obligations de la religion s'imposent d'autant plus à l'attention des États qu’elles possèdent à proprement parler une sanction sociale (1), bien que d'ordre spirituel. Ce caractère les rapproche par un côté des obligations civiles et rend extérieurement plus sensibles les conflits qui peuvent se produire entre les unes et les autres. Il entraîne des conséquences juridiques que des auteurs, lés trouvant gênantes, ont cherché à détruire. « M. W. Wundt fait principalement valoir, contre l’idée d’un droit positif de l’Église (aussi bien d’ailleurs que de tous autres groupements en de-
son annotateur, M. Bugnet, lui en fait un reproche et déclare cette distinctiou anti-sociale.
(1) Qui dans l'excommunication va jusqu'à l'exclusion de la société des fidèles.
hors de l’État), que sa reconnaissance serait contraire et à la logique, comme pouvant mettre en conflit des autorités de même ordre, et à l’éthique comme tendant à exposer les individus (à la fois sujets et fidèles) à une lutte de conscience très délicate. Mais il est clair que ces objections n’indiquent que de simples difficultés, non des impossibilités, soit logiques, soit éthiques. Et c’est vraiment trancher le nœud gordien, au lieu de le dénouer, que de supprimer un des termes du conflit. » Le savant professeur de Nancy, M. F. Gény, auquel nous empruntons ces lignes, juge au contraire qu’ «en présence de l'attitude générale des États modernes, qui se déclarent purement laïques et se donnent comme désintéressés des idées religieuses, il semble d'autant plus nécessaire de reconnaître dans l'Église un milieu propre de droit positif, en y voyant comme un centre, dont les rayons pénètrent dans les différents États, sans atteindre leur territoire, mais pour unir, par un lien d'ordre spirituel, ceux de leurs sujets qui lui professent fidélité (1) ». Les religions antiques et les Églises protestantes ont été et demeurent des sociétés plus ou moins nationales, subissant très naturellement l’ingérence de l’État dans la fixation des règles juridiques qui les gouvernent. Le droit propre à l’Église catholique se distingue nettement au contraire des droits nationaux, parce qu’il constitue les normes d’une religion universelle, « bonne pour tous les hommes, sans distinction de race, de sang, de caste, de nationalité » (2).
(1) F. Gény, Science et Technique en droil privé positif, 1914, pp. 60 et 61, texte et notes.
(2) F. Cabrol, Christianisme el Palriotisme, Revue hebdomadaire,
4915, no 44. II n’en faut pas conclure que le catholicisme relâche les liens du patriotisme. Aidant à la pratique des vertus naturelles,
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Les obligations de conscience qu’il énumère ne doivent pas être ignorées de l'autorité civile dans l’accomplissement des actes extérieurs que leur exécution nécessite. Les deux pouvoirs ne peuvent se passer l’un de l’autre. Leur séparation a quelquefois d’heureuses conséquences, quand la main de l’État « pèse lourdement sur la société des fidèles et risque de lui faire perdre son caractère essentiellement religieux », mais il est de toute évidence qu’elle ne saurait rationnellement être considérée comme une situation normale.
Les obligations purement civiles, qui se distinguent par leur fondement et par la nature de leur sanction des obligations de conscience juridiques, ne doivent pas être confondues avec les dettes purement légales. Les premières constituent un des genres de la classification des obligations en général, les secondes sont une catégorie de la classification plus restreinte des obligations du droit civil d’après leurs sources.
Les civilistes distinguent en effet, en se plaçant au point de vue des causes occasionnelles, des obligations naissant de contrats et de quasi-contrats, et des obligations résultant de délits et de quasi-délits et ils voient dans la loi la source de toutes les obligations imposées par les textes, qui ne peuvent être rattachées à aucune de ces quatre catégories juridiques. C’est ainsi qu’ils rangent les dettes alimentaires parmi les obligations légales. Or, nous verrons que les dettes d'aliments possèdent un autre fondement que la /oi, qu’elles ont une base morale et qu’elles constituent de véritables obligations de conscience, auxquelles le droit positif
l'Église tend au contraire « à fortifier, à purifier, à élever le sens de la Patrie et son amour »,
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accorde une sanction plus ou moins complète. Les obligations légales ne sont donc pas toujours des obligations purement civiles. Les dettes alimentaires à demi sanctionnées forment même un des chapitres les plus importants de la théorie des obligations naturelles (1).
Nous ne pouvons prononcer pour la seconde fois le nom de l'institution que nous devons principalement étudier sans en donner au moins une définition provisoire. Les obligations de conscience juridiques, qui entrent pour une part importante dans le concept d’ « obligations de conscience », commun à toutes les sciences éthiques et ne trouvant son complet développement que dans la synthèse de plusieurs branches des connaissances humaines, se partagent, au point de la sanction extérieure, en deux sortes de dettes : les ob/igations civiles et les obligations naturelles (2). Nous dirons quelquefois pour désigner les premières : les obligations civiles et naturelles, afin de mieux les distinguer des liens purement civils; il nous arrivera d'appeler les secondes des obligations simplement naturelles, pour éviter qu’elles soient confondues avec les obligations de conscience civiles.
Ces deux sortes de dettes ont ceci de commun qu’elles se rangent les unes et les autres parmi les obligations morales, Mais, en droit positif, elles diffèrent grandement entre elles au point de vue de leur carac-
(4) Nous dirons toutefois plus bas si les dettes naturelles alimentaires sont bien des obligations légales au sens strict.
(2) Nous nous plaçons ici au seul point de vue de la forme donnée à la coaction juridique. Nous rechercherons plus loin s’il n'existe pas entre ces deux sortes d'obligations d’autres différences, notamment en ce qui concerne leur fondement moral,
SAROTES
ière obligatoire. Les obligations de conscience civiles sont pleinemertt sanctionnées, le créancier peut en poursuivre l’exéculion par voie d'action; au contraire, les obligations naturelles ne sont pas susceptibles de contrainte et elles ne produisent d’effets civils que si l’'obligé lui-même y consent. Mais quand le débiteur naturel a accompli volontairement la prestation due, il ne peut réclamer à son créancier ce qu’il lui a payé, bien que celui-ci ne possédât pas le droit d'exiger la prestation accomplie. Il y a des degrés dans la coaction juridique, ce sont eux qui séparent les obligations naturelles des obligations de conscience civiles.
La terminologie dont nous ferons usage doit être bien assurée. On rencontre dans les textes légaux, les actes juridiques, les décisions judiciaires et les commentaires de la doctrine, plusieurs expressions équivoques qui sont tantôt confondues, tantôt nettement distinguées par le sens. Les uns parlent ( d'obligations de conscience », de « devoirs moraux » « d'obligations naturelles » ; les autres « d'obligations morales », d’ « engagements d'honneur ». On trouve aussi les expressions « for intérieur », « sentiment de délicatesse », « devoir de convenance ».
Il n’est pas besoin de tous ces termes pour désigner les différentes sortes d'obligations de conscience dont nous aurons à parler. Celles qui demeurent étrangères au domaine juridique seront appelées «obligations purement morales » ou « simples devoirs moraux ». Nous nous conformerons à l’usage en réservant aux obligations de conscience juridiques dépourvues d'action les termes « obligations naturelles », dont les expressions « obligations civiles imparfaites »,.
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« obligations morales » (du droit positif) sont synonymes. Les «engagements d'honneur » ne sont qu’une catégorie de ces dernières obligations.
Il nous faut aussi expliquer pourquoi nous avons donné à notre travail ce titre : « Les obligations de conscience en droit civil ». On pourrait s’en étonner, car il s’agit en réalité surtout d’un exposé d'ensemble de la théorie des obligations naturelles, une place beaucoup plus restreinte étant accordée à l’étude des obligations de conscience pleinement sanctionnées (1). L’explication est qu’on ne peut isoler complètement la théorie délicate de l'obligation naturelle et qu’il faut revenir pour son exposé aux règles, d’une portée supérieure, concernant la sanction matérielle des obligations de conscience en général. De plus, cette institution ne possède pas de contours précis, et on lui reconnaît difficilement une base propre et permanente. Nous devrons constater plus d’une fois que, dans notre droit moderne et dans les institutions romaines et coutumières qui ont contribué à le former, une obligation morale est passée du domaine de la libre exécution (2) dans celui de la contrainte ou réciproquement. La première transformation est devenue si fréquente qu’il n’est pas exagéré de dire qu’une partie du rôle attribué aux obligations naturelles consiste à « servir de pont » (3) entre la morale et le droit, à permettre que s’introduisent, sans brusque changement, dans le domaine de la contrainte les devoirs moraux non
(1) 11 existe un précédent, l'article de M. E. H. Perreau intitulé « Les obligations de conscience devant les lribunaux », paru dans la Revue trim. de dr. civ., 1913, p. 503.
(2) Produisant des effets civils.
(3) Article de M. Perreau, précité, p. 504.
encore sanctionnés, mais reconnus en droit naturel susceptibles d’une coercition normale. C’est par la {orme des obligations naturelles, doit-on enfin observer, que les devoirs moraux se distinguent en droit positif des autres obligations. Les obligations de conscience munies d’action ont l’aspect extérieur, la physionomie légale d’une obligation purement civile. Les obligations naturelles, fondées positivement (1) sur un devoir moral et ne produisant que des effets civils limités, sont done par excellence les obligations de conscience du droit civil.
La bibliographie placée en tête de ce livre montre que l’étude des obligations naturelles a été entreprise assez fréquemment par les auteurs modernes. Cela peut tenir à plusieurs causes : le désir (mais aussi la difficulté) d'analyser le concept général de cette institution mal définie légalement et de plus en plus répandue dans l'usage; le fait que la nature mixte et imprécise de ce concept favorise la construction de nombreux systèmes doctrinaux ; les tendances actuelles des auteurs à refaire l'analyse philosophique de l'obligation et de ses espèces; enfin les modifications constantes, additions ou suppressions, apportées à la classification des obligations naturelles par les progrès de la jurisprudence et le mouvement de la législation.
Nous appuyant, toutes les fois que nous les croirons justes, sur les conclusions des précédentes études, nous nous appliquerons à donner une vue d'ensemble de la
(1) Le fondement positif des obligations naturelles se confond en dernière analyse avec le fondement moral, ce qui n'exclut pas l'existence de quelques bases juridiques accessoires, telle que l'appui indirect des textes.
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théorie des obligations naturelles, plus qu’un examen détaillé, qui nécessiterait de longs développements. Après avoir rappelé l’origine historique de cette institution, la place qui lui fut accordée dans notre ancien droit et celle qu’elle occupe aujourd’hui dans les pays étrangers, nous étudierons la {héorie de l'obligation naturelle d’après notre droit contemporain, la considérant d'abord en elle-même, avant d'analyser quelques-unes de ses nombreuses variétés. Ce faisant, nous tâcherons à bien déterminer le sens de l’évolution juridique qui s’est accomplie en elle depuis sa création dans le droit romain. Les sources et les effets des obligations morales seront ensuite les principales divisions de notre travail. La diversité des sources et le rapprochement que nous voulons établir entre elles (les unes constituant le fondement immuable de ces obligations, les autres étant des causes occasionnelles) feront que l’énumération des différentes sortes de dettes civiles imparfaites précédera la détermination des effets et des modes d'extinction de l'obligation naturelle en général. Mais l'inconvénient sera minime, connaissant déjà la nature juridique des liens de droit envisagés. Pour finir, et avant de conclure, nous dirons quelques mots des efforts tentés par la jurisprudence pour transformer des obligations naturelles en obligations civiles pleinement sanctionnées.
CHAPITRE I
Développement historique
SECTION I
$ 407. — Les obligations de conscience en général.
Le droit romain, dans son ensemble, étant une longue évolution de principes et d'institutions juridiques, il faut, pour traiter d’une façon précise les questions qui s’y rattachent, distinguer les époques.
L'ancien droit de Rome ({) at-il connu les obligations de conscience ?
Habitués que nous sommes à entendre parler du droit rude et barbare de la cité latine originelle, de ses créations factices, de son formalisme méticuleux, et à lire, chez les jurisconsultes de l’époque classique, l'opposition fréquente qu'ils établissent entre l’æquitas et le jus civile des premiers siècles, nous serions tentés de répondre que les premiers Romains ont ignoré ces sortes d'obligations. Un argument plus réfléchi servirait d’appui à cette opinion : la présence dans les textes romains de l’ancienne maxime Jus quod jussum est à laquelle on donne assez communément cette signification litté-
(4) Nous entendons par là la période du droit romain comprise entre la fondation de la Ville et le dernier siècle de la République,
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rale : le droit est ce qui a été prescrit. Le droit en général et la /o2 votée par le peuple auraient donc été confondus à l’origine par les hommes de lois. Ceux-ci n'auraient connu d autre raison de discipline que la force et n'auraient eu pour guides dans le développement du droit civil que l'intérêt public et la superstition. Troplong écrit : « Ne cherchons pas dans ce droit primitif l’action efficace de l'équité naturelle et cette voix de l’humanité qui parle si haut chez les peuples civilisés. La notion simple et naïve du juste et de l’injuste y est défigurée par la farouche enveloppe d'institutions qui sacrifient la nature à la nécessité politique, la vérité innée aux artifices légaux, la liberté aux formules sacramentelles » (1).
Mais en regard de cette opinion il faut placer celle de M. E. Cuq, formulée dans son livre sur les Institutions juridiques de l’ancienne Rome (2). « Le sentiment du devoir, dit cet auteur, avait à Rome une intensité dont on n’a plus l’idée aujourd’hui... La loi intervenait seulement dans les cas où il y avait à redouter que l’inobservation du devoir n’excitât le ressentiment de celui qui avait à s’en plaindre en lui inspirant le désir de se venger. »
M. Cuq conteste vivement que le 7us barbare et formaliste ait constitué tout l’ancien droit romain. Il n’en aurait représenté que le côté « extérieur », la législation, définie (jus quod jussum est) par la forme sous laquelle le peuple exprimait (jubere) sa volonté. Les Romains n'auraient done pas confondu la législation
(1) De l'influence du Chrisliunisme sur le droit civil des Romains,
1868, pp. 19 et 20.
(2) P. 735 et suiv.
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avec le droit en général et, à côté de quelques règles strictes et parfois très rigoureuses, ils auraient suivi tout un ensemble de préceptes basés sur les liens d’affection qui unissent les membres de la famille et sur l'obligation de tenir les engagements contractés en conscience.
Il ne faut pas être trompé par les mots et croire que les termes employés par M. Cuq mettent son système en opposition complète avec celui qui avait été exposé précédemment par Troplong. Le sentiment du devoir peut parfois être très vivant dans une société gouvernée par des principes faux, et soumise à des obligations arbitraires. Il n’est pas lié uniquement à la valeur norma-
tive des préceptes formulés ou traditionnellement admis et son intensité dépend pour une part de l’autorité qui légifère et qui exécute. Dans la Rome primitive où, à n’en pas douter, l’idée d'obligation occupa une grande place et fut si parfaitement comprise que la loi fut jugée souvent inutile, il tient surtout à l’union intime de la religion et du droit civil. À cette époque, « le droit semble n’exister qu’à l’état de symbole religieux; son application est un mystère dont le pontife cache le secret au vulgaire » (1). Le mélange du droit et de la religion se retrouve jusque dans les définitions de la science du droit formulées à l’époque impériale. Cette religion romaine, venue d’Étrurie, si fausse dans ses conceptions et si bizarre dans ses rites, a-t-elle exclu toute influence de l'équité naturelle sur le droit {jus scriptum) primitif? Non évidemment, et Troplong ne prétend pas cela quand il nie l’action efficace de l'équité
(1) Giraud, Histoire du droit romain, p. 11.
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naturelle. Le droit a toujours sa source primordiale dans la conscience. Quand il s’écarte manifestement des données de la loi naturelle, c’est que cette conscience est elle-même déformée par les préjugés ou étouffée par la passion. Il en arriva ainsi à Rome.
On ne saurait nier que la morale naturelle a présidé quelque peu à l’élaboration du droit romain primitif. Nous rencontrons dans la législation ancienne un droit de famille, un droit de la propriété, un droit des obligations et sous ces cadres législatifs transparaît une application certaine des premiers principes du droit naturel. Mais ces principes sont immédiatement distraits de leur véritable champ d'application : la parenté pour se faire entendre doit revêtir le masque civil (Vico); la garantie de la propriété est subordonnée à l’accomplissement de rites religieux et civils, et dans le droit des obligations ce qui oblige ce n’est pas la conscience mais la parole et le geste.
D'où vient cette déviation des principes naturels, cette formation d’un droit dont le profit était réservé à une catégorie d'individus, ne comprenant au début que les chefs de famille et leurs héritiers ? Elle est due à la conception que les premiers Romains avaient de l’origine du droit : contrat conclu entre les familles et l’État dans le but de restreindre au strict nécessaire les droits de ce dernier.
Au point de vue qui nous occupe, ce qui caractérise cette première époque du droit romain ce n’est donc pas la limitation du domaine du droit, constitué par les seules lois votées dans les comices, maïs la nature des règles juridiques, la déformation des principes naturels régissant la famille, la propriété et déterminant les
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effets et les conditions des engagements. Ce n’est certainement pas à cette période que Bossuet fait allusion dans le Discours sur l'Histoire Universelle, lorsqu'il écrit : « Au reste, si les lois romaines ont paru si saintes que leur majesté subsiste encore malgré la ruine de l’empire, c’est que le bon sens, qui est le maître de la vie humaine y règne partout, et qu’on ne voit nulle part une plus belle application des principes de l’équité naturelle » (1).
L'obligation de conscience au sens strict, celle qui est fondée sur l’équité mais ne possède qu’une sanction civile incomplète, existait-elle alors ? A côté des obligations civiles très rigoureuses créées par la loi (2), on observe dès les premiers siècles de Rome l'existence de tout un ensemble d'obligations dictées par la conscience et imposées par la coutume, o/f/icia, qui devaient plus tard constituer l’æguitas et pénétrer peu à peu dans le domaine du droit civil; elles n’avaient alors d’autres sanctions que la colère des dieux et le blâme du censeur (3). Cette observation sert à combattre la prétention qu'ont eue certains jurisconsultes romains de séparer complètement le droit et la morale.
Mais on ne remarquait pas encore dans le droit romain le dualisme si frappant de la seconde époque : le Jus (quod jussum est) corrigé et complété par des règles puisées à une source très féconde, que l’on devait
(1) Discours sur l'histoire universelle, LILe partie, chap. vi. 5, (2) M. Cuq veut expliquer la rigueur exceptionnelle des anciennes lois romaines (p. ex. le droit de vie et de mort appartenant au paler familias, au créancier...) par ce fait que dans Rome primitive « les bonnes mœurs réguaient en souveraines ». Cf. Inst. jurid. des Romains, Ancien droit.
(3) Cf Roger Thisse, Le Censeur et le « regimen morum ».
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mettre en opposition avec lui : l’&qguitas (quod honeste est).
La seconde période du droit romain (1) n’a pas donné lieu aux mêmes controverses historiques (2). Ses principaux caractères concernant les sanctions civiles accordées aux obligations de conscience se retracent aisément. Le droit prétorien prend une grande extension et, par des procédés ingénieux, infuse dans le droit civil quantité de règles d'équité formulées par les juristes et les philosophes qui les rapportent à une source supérieure à la volonté du législateur. C’est l’âge philosophique du droit romain. Cicéron (3) dégage l’idée d’un droit naturel, universel et il prononce le summum jus summa ‘injuria. Troplong a dit à propos du grand philosophe juriste de Rome : il fut, dans . tous les rôles que joua son génie universel, « l’un des plus ardents apologistes de la loi naturelle, de l’équité. Prêteur, il se vantait de la placer en tête de ses édits. Philosophe et homme d’État, il déclare que ce n’est pas dans les Douze Tables qu’il faut aller chercher la source et la règle du droit, mais dans les profondeurs de la raison ; que la loi est l’équité, la raison suprême gravée dans notre nature, inscrite dans tous les cœurs, immuable, éternelle, dont la voix nous trace nos devoirs, dont le sénat ne peut nous affranchir, dont l’empire s'étend à tous les peuples; loi que Dieu seul a conçue, discutée, publiée » (4). La philosophie stoï-
(1) Du deruier siècle de la République au Bas-Empire.]
(2) Pour cette période et pour la période suivante, consulter Troploug, De l'influence du Christianisme sur le droit civil des Romains.
(3) Voy. surtout De legibus, Y, 5, 6, 7, 10, 12 ; De officiis, I, 10; IF, 17 et De Republ,
(4) Troplong, op. cit., p. 53.
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cienne préparait donc les transformations que le christianisme allait faire subir au droit, réduisant sensiblement déjà la puissance de la forme. La pénétration de la morale dans le droit s’accomplit par les procédés prétoriens que l’on sait, et par l'extension donnée aux actes fiduciaires (1). Au cours de cette période apparaissent les obligations naturelles, qui devaient être les obligations de conscience du droit positif soumises à un régime particulier.
La dernière période du droit romain, celle du basempire, a connu surtout le développement des obligations de conscience juridiques. C’est l’époque où l'Église exerce son influence sur le droit, où elle perfectionne et élève l'élaboration des principes juri-
_diques, entreprise sous l'influence de la philosophie stoïcienne. Celsus, Paul, Ulpien avaient déjà opéré un rapprochement de la morale et du droit. Les définitions qu'ils ont données du Droit, comme celle-ci : Ars bon: et æqui, montrent jusqu’à quel point ils avaient réagi contre la maxime encore en usage à l’époque des Césars : quod principi placuit legis hahet vigorem. Elles contiennent même, et alors elles vont trop loin, une véritable confusion entre la morale et le droit. Justinien ne connaît plus de limites au domaine juridique lorsqu'il écrit après Ulpien : Juris præcepta sunt hæc : honeste vivere. Il exprime une idée plus exacte, tout en commettant une faute étymologique, lorsqu'il fait dériver le mot Jus de Justitia.
Remarquons avec Troplong que « la dualité qui s'était développée par la philosophie ne se transforma
(1) Cf. Caiq, Institutions juridiques des Romains, Ancien droit, pp. 592 et 593.
pas en unité par le christianisme. Ce fut toujours la lutte du droit strict et de l’équité, et le difficile arrangement de leurs prétentions contraires. — Il est vrai que l'équité. secondée immédiatement par le christianisme, gagna sur-le-champ un terrain considérable. En cela consista le progrès. Mais le combat resta l’âme de son développement, et tout le poids du christianisme porté d’un seul côté ne put le faire cesser » (1).
S 2. — Les obligations naturelles en droit romain.
C’est dans le droit romain que la théorie des obligations naturelles a pris naissance. Elle y est apparue au cours de la période classique. Sénèque, Neratius, Javolenus parlent de prestations qui sont dues sans pouvoir être exigées et Julien fait ressortir l'effet principal de ces dettes : so/uta pecuria repeti non potest. Ce dernier jurisconsulte paraît être l’auteur principal de la théorie. Ulpien nous a transmis de lui ce texte qui la concerne directement : « Naturales obligationes non eo solo aestimantur, si actio aliqua eorum nomine competit, verum etiam cum soluta pecunia repeti non potest : nam licet minus proprie debere dicantur naturales debitores, per abusionem intellegi possunt debitores et, qui ab his pecuniam recipiunt, debitum sibi recepisse » (2). Beaucoup d’interprétations ont été données de cette phrase (3). M. Gradenwitz a récem-
(ODA CE pe LITE (2) Dig. 46, I, 16, 4. D'autres textes de Julien se rapportent aux
obligations naturelles : Dig., 46, 1, 26, 4 sur la fidéjussion et Dig.,
(3) Elles sont résumées par Accarias, Précis de Droit Romain, t. I,
p. 1172, note 3.
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ment démontré que le texte original de Julien était relatif au cautionnement des obligations des esclaves et qu’il avait été légèrement déformé par des juristes dans le but de lui donner une portée générale (1).
La notion de l’obligation naturelle était donc certainement connue à Rome vers le milieu du 1° siècle (apr. J.-C.). Comment a-t-elle pénétrée dans le droit positif? (2) La citation qui précède fournit une indication sur ce point : elle émane de Salvius Julianus, l’auteur de la codification de l’Édit. On s’accorde à reconnaître que la création des obligations naturelles fut en effet l’œuvre du prêteur et que celui-ci s’attribua le droit de sanctionner partiellement ces obligations du jour où il proclama dans l’édit sa volonté d'assurer le respect des conventions licites. Il y a bien là une œuvre prétorienne, réaction de l’équité contre le droit. Les caractères du droit romain primitif, du droit rigoureux des obligations, étaient incompatibles avec le caractère libéral qui est propre aux obligations naturelles; ce droit n'aurait jamais admis que l’accomplissement d’une obligation pût dépendre du bon vouloir du débiteur.
Les cas d'obligation naturelle, d’abord peu nombreux, s’accrurent rapidement du jour où le droit cessa d’être entièrement soumis à la toute-puissance . du patriciat et subit l'influence grandissante de la phi-
(1) Le texte primitif devrait être ainsi conçu : ...nam licet minus proprie debere dicantur servi per abusionem intelligi possunt debi-
tores et qui ab his pecuniam recipiunt debitum sibi recepisse (Girard, Manuel de Droit romain, p. 641, note 1).
(2) Accarias veut au contraire qu'à Rome cette nation ait été étrangère au Droit. Pour le fondement et la réfutation de cette opinion nous
renvoyons aux explications que nous donnons sur la nature de l’ohligation naturelle.
losophie grecque, du stoïcisme et de la doctrine chrétienne.
En arriva-t-on à établir une théorie générale des obligations naturelles? Non, semble-til. « Aucune vue d'ensemble ne dirigea les jurisconsultes », dit Accarias (Précis de Droit romain, t. II, p. 778) (1). Les termes naturalis oblhigatio sont employés dans les textes avec beaucoup d’imprécision. Ils désignent tantôt une obligation empruntée par le droit civil au jus gentium (Paul, Dig. 45, I, 126, 2), une obligation civile fondée sur l’équité (Ulpien, Dig. 46. De Fidejuss, 8,3; Paul Dig. 12, 6, 15 pr.), tantôt une obligation purement morale dont l’accomplissement est une libéralité (Ulpien, Dig. 9, I, 25, 11). Tout au plus pourrait-on relever dans ces textes une distinction entre l’obligation naturelle et l'obligation morale (2). M. Guigou (thèse sur les obligations naturelles, pp. 21 et suiv.) accorde quelques développements à cette question, mais il conclut, avec M. Genouilhac, én lui refusant un grand intérêt pratique. Peu importe en effet que l’on distingue à Rome des obligations naturelles et des obligations morales ou que l’on reconnaisse l’existence de plusieurs sortes d'obligations naturelles; les auteurs qui nient l’existence de l'obligation morale établissent une différentiation nécessaire entre les obligations naturelles, sans réussir à édifier une théorie générale (3). Le problème envisagé se réduit à être une pure question de mots. |
(4) Dans le même sens, Petit, Traité élémentaire de droit romain,
p.519: | - (2) Massol, pp. 23 et suiv.; Salivas et Bellan, Droit romain, p. 396; contra Machelard, p. 384 et Savigny.
(3) M. Guigou (thèse p. 36) distingue les obligations morales des obli-
À défaut d’un système sur la nature de ces obligations, on peut leur reconnaître un fondement commun : l'équité. Papinien disait qu’elles reposent sur un véritable lien existant entre le créancier et le débiteur, mais un lien d'équité, vinculum æquitatis (Dig. 46, 3, 95, 4). Cela ne les met pas en opposition avec les obligations civiles, comme le voulaient d'anciens auteurs pour qui le droit positif et le droit naturel étaient à Rome en antagonisme; cela ne suffit même pas à les en distinguer. Pour les caractériser, il faut analyser leurs effets civils et mettre en évidence le seul trait qui leur est commun : l’absence d'action permettant d’en exiger l’accomplissement, ce qui ne met pas obstacle à l'exercice du droit qu’a le créancier de conserver ce qui lui a été payé, soluti retentio.
Le droit positif, loin d’être incompatible avec l’admission d'obligations naturelles, détermine les effets qui sont accordés à ces dettes. Si les obligations naturelles sont très incomplètement sanctionnées, cela tient, suivant Accarias, à ce qu’elles sont l’œuvre d'une jurisprudence qui ne pouvait ni ne voulait faire la loi.
Beaucoup d'auteurs ont vainement cherché un fondement précis à ces obligations. Pour Weber, c’est le Jus naturale; pour Savigny, le Jus gentium ; expressions souvent mal définies. Schwanert veut qu’une dette naturelle ait une causa juris civilis, et il base son Opinion sur un texte du Digeste (XV, I, De Pecul, L. 49, $ 2) concernant une obligation particulière. Holtius prétend qu’il s’agit là d’une institution du pur droit positif. Obhgatio naturalis et obligatio inutilis, ditl,
gations naturelles mais reconnaît que le refus de la répétition du paiement est un effet commun aux unes et aux autres.
sont à peu près synonymes et ces termes signifient obligation nulle et non existante ; c’est une erreur de chercher la source et les effets de ces engagements imparfaits dans l’équité ou dans la conscience universelle; les conséquences juridiques attachées à ces obligations sont des concessions particulières et exceptionnelles, elles doivent être rigoureusement limitées aux cas spéciaux qu’elles concernent dans les lois romaines. Ces idées du juriste allemand étaient exposées par lui en 1852 dans la Revue de législation, t. VIT, p. 1. Elles furent combattues peu de temps après dans le même périodique par M Cauvet (Rev. législ., 1853, t. I, pp 193 et s.).
Ne voulant pas entreprendre l’étude approfondie des obligations naturelles en droit romain, nous renvoyons pour plus de détails aux ouvrages indiqués dans la bibliographie placée au début de ce livre (1). Il importe seulement d’en donner ici une vue d'ensemble, avant d'analyser l'institution correspondante du droit français qui trouve dans cette législation romaine sa lointaine origine. Les sources et les effets des obligations naturelles en droit romain seront passés successivement en revue. Nous pourrons ainsi constater les analogies et les différences qui existent à cet égard entre l’ancienne «raison écrite » et notre droit moderne.
Sources des obligations naturelles en droit romain. Pour l’énumération des sources des obligations natu-
relles en droit romain, nous adopterons la division la plus générale et la plus simple ; nous mentionnerons
(1) Parmi les thèses dont il est fait mention, celle de M. Guigou nous semble être la plus complète sur ce sujet.
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d'abord les obligations qui naissent naturelles, nous verrons ensuite celles qui survivent à des obligations civiles parfaites et que l’on a appelées des obligations civiles dégénérées (1) C’estun simple résumé que nous voulons faire ici.
OBLIGATIONS QUI NAISSENT NATURELLES. — Le droit romain ne connut pendant longtemps que des contrats solennels. Ce formalisme devint une véritable gêne dans les relations des Romains avec les autres peuples. On y apporta quelques remèdes. Certains pactes furent munis d'action. Mais le principe traditionnel demeura : Ex pacto nudo inter cives romanos actio }jnhon nascitur. Une simple atténuation fut, d’après l'avis de la majorité des auteurs, donnée à la nullité des engagements contenus dans les pactes : les obligations ainsi contractées valaient comme dettes naturelles.
L’admission de cette obligation naturelle est aujourd’hui fort discutée. Après Holtius, M. Girard combat la doctrine traditionnelle qui reconnaît dans le pacte la source d'une obligation naturelle, il conteste que les lois invoquées par cette doctrine aient une portée générale ; elles ne concernent, dit-il, que la convention d’intérêts (Dig. XLVI, 3, De sol. 5, 2: C. IV, 32, De usur. de 4e)
Les institutions romaines ont donné lieu à des obligations naturelles très particulières : celles qui naissent des contrats passés par l’esclave, par l’impubère, le mineur de 25 ans et autres incapables et celles qui ont pour origine les contrats formés entre les membres
(1) M. Girard (Manuel de Droil romain, 5e édit. p. 640) adopte une
classification un peu différente, conforme au développement historique de ces obligations.
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d’une même domus. Dans ces différents cas l’obligation naturelle remplace la dette civile qui ne peut naître, soit à cause de l'incapacité civile de l’obligé, soit à cause de l'identité juridique des personnes qui traitent ensemble.
OBLIGATIONS NATURELLES QUI SURVIVENT A UNE OBLI- GATION CIVILE. — La capilis deminulio est une source féconde des obligations naturelles. Le capite minutus, en changeant de personnalité civile, voit ses obligations modifiées dans leur nature.
La /itis contestahio, qui opère novation, change également la nature de l'obligation civile en litige. La plupart des auteurs attribuent à la dette nouvelle le caractère d'obligation naturelle. L’opirion de Machelard semble mieux fondée, qui voit dans cette dette plus qu'un debitum naturale, parce qu’elle peut aboutir à une condamnation.
Une absolution injuste ne rompt pas tout lien juridique entre les plaideurs, comme l'indique la loi 60, Digeste, De cond. indeb. XII, 6, dans ces termes très clairs : licet enim absolutus sit, naturd lamen debilor permanet. Il convient de remarquer que, dans ce cas, l’hypothèque qui garantissait la dette primitive se trouve éteinte. Cela est exprimé dans un texte du Digeste (XX, 6, Quib. mod. pign., loi 13) dont on s'est servi parfois pour contester la survivance d’une obligation naturelle dans cette hypothèse.
Nous voulons citer enfin l'obligation naturelle qui survit à la prescription des obligations civiles. Deux textes du Code la supposent. (De luit. pign., loi 2 et De præscript. triginta aut quadraginta annorum, loi 7, K 1).
Beaucoup d’autres cas de dettes naturelles sont épars comme ceux-ci dans les textes romains, attestant par leur dispersion qu'aucune théorie générale de l’obligation naturelle n’existait à Rome (1).
Effets des obligations naturelles en droit romain,
La loi romaine ne permet pas au créancier naturel d'agir en justice pour obtenir l’exécution de la dette, elle refuse en outre au débiteur naturel, qui s’est acquitté sans y être contraint, la possibilité de répéter la prestation accomplie. Là se bornent les effets communs à toutes les obligations naturelles du droit romain. Il existe d’autres conséquences juridiques attachées à ces obligations, mais elles ne se produisent pas d'une manière générale et ne concernent que certaines dettes (2). Le motif principal de cette variabilité des effets secondaires de l'obligation naturelle est sans doute le défaut d’une théorie générale (3).
Une autre particularité des effets des obligations naturelles en droit romain est leur énergie, leur ressemblance fréquente avec les effets des obligations civiles, exception faite pour le caractère principal de non coercition directe, qui est commun à toutes. Cela tient à la grande place occupée à Rome par ces obligations à sanction réduite. M. Planiol retrace très exactement le rôle de ces dettes, en ces termes : « En droit
(1) Citons seulement encore deux textes, qui mentionnent implicitement deux cas peu connus : lois 19 et 2, Dig. XLI, 8, Quæ in fraud.
(2) La généralité de l'exclusion de la condictio a même été contestée. Cf. Girard, Manuel de Droil romain, p. 644, note 2.
(3) Sur la généralité des effets de l'obligation naturelle, voir dans Guigou, thèse, pp. 81 et suiv., l'exposé des théories de Savigny et de Massol admettant en principe cette généralité et celui des théories de Machelard et d’Hollius la coutestant,
romain, l’étroitesse des principes qui régissaient les obligations civiles avait laissé aux obligations naturelles un vaste domaine; elles comblaient les lacunes du droit civil : dans beaucoup de cas où il aurait été juste de donner une action au créancier, et où cette action lui était refusée, on reconnaissait tout au moins l'existence d’une créance naturelle à son profit. Par une conséquence fatale de cet état de choses, on avait été amené à reconnaître aux obligations naturelles, ou tout au moins à beaucoup d’entre elles, des effets assez énergiques. Par exemple, on pouvait les opposer en compensation : le débiteur, tenu d’une dette civile et poursuivi par son créancier, était dispensé de payer sa propre dette lorsqu'il se trouvait créancier naturel de son créancier civil. Sa créance naturelle, si elle ne lui donnait pas d'action, lui donnait tout au moins une exception, et cette exception constituait entre ses mains un moyen de contrainte indirecte, mais suffisant en certains cas ». (Revue crit., 1913, p. 153).
Voici plus précisément quels étaient les différents effets des obligations naturelles romaines :
L'obligation naturelle motive un paiement valable. — Bien que plusieurs textes signalent que le mot debere est employé improprie et per abusionem quand il s’agit d'obligations naturelles, il n’est pas douteux (1) que ces obligations possédaient un caractère patrimonial et que leur exécution constituait un véritable paiement.
L'obligation naturelle faisait partie des biens du
(1) La critique contenue dans les textes romains s'explique, croyousnous, par ce fait qu’à Rome l'idée de contrainte était inséparable de l'idée de dette.
créancier, elle avait une existence juridique. Cela résulte des lois 40 et 64 du Digeste Ad Senatusc. Trebell., XXX VIII, 1, d’après lesquelles toutes les obligations, civiles ou naturelles, étaient transmises au fidei — commissaire en vertu de la restitution faite par l’héritier. Puchta et Massol soutiennent que les dettes naturelles pouvaient même être cédées de toutes façons (arg. loi 17, Dig. XVII. 4), tandis que Schwanert n’admet que deux modes de transmission : la délégation et le legs. L'existence juridique de l'obligation naturelle s'induit aussi d’un autre texte : Dig. XLVI, 3. De solut. 95 4, qui permet l’extinction de cette dette par simple pacte.
Quant au refus de l’action en répétition du paiement accompli, il est mentionné également dans plusieurs lois du Digeste (XLVE. 1. De fidejuss. 16, 4; XII. 6, De condict. indeb. 15, 19,44). Il a lieu même au cas où le paiement à élé fait par erreur, le débiteur se croyant tenu civiliter (1). Les incapables, qui ont payé une dette naturelle en état d'incapacité, peuvent exercer la so/uli repetitio.
Elle peut étre novée. — Omnes res transire in novalionem possun!, écrit Ulpien ; le caractère de l’obligation primitive importe peu : w/rum naturalis, an civilis, an honoraria. La s'ipulatio est l'instrument de cette transformation qui aboutit à la création d’un lieu nouveau quelconque, même naturel (Dig. De nov. XLIV, 2, loi 1). L’esclave qui ne peut s’obliger verbis se voit donc interdite la novation de ses obligations naturelles.
De la novation il faut rapprocher deux autres opé-
(1) Voy. pour la dot fournie par une ascendante, qui n’y était pas obligée civilement : Dig., XII, 6, De condicl. indeb., loi 32.
rations s'appliquant aussi à l'obligation civile imparfaite, le pacte de constitut et la ratification.
Il est fait mention du constitut adjoint à une dette naturelle dans un texte du Digeste : Debitum ex quacumque causa potest constitui… debitum vel natura sufficat (XIE, 5, De const. pec., loi 1, $7). Dans ce pacte le débiteur naturel s’engageait à payer à une date déterminée. C’était une des applications les plus utiles du constitut; par ce moyen, qui ne nécessitait l’accomplissement d'aucune formalité, le créancier acquérait une action sanctionnant l'obligation nouvelle (1) adjointe à la dette primitive. Notons que celui qui s’engageait par constitut devait être capable d’aliéner. Le constitut pouvait survivre à la dette près de laquelle il s'était formé (Dig. XIII, 5, De pecun. const. loi 18, $ 1).
Le débiteur pleinement capable peut ratifier l’obligation naturelle. Étant donné le caractère purement volontaire de l’acquittement de cette obligation, il faut admettre, avec Machelard, qu'un paiement partiel ne peut valoir comme ratification tacite.
Elle peut être garantie par une fidéjussion, un gage, une hypothèque. — L'obligation naturelle ne peut être accompagnée des sûüretés personnelles qui ne s’adjoignent qu'aux dettes contractées dans des formes solennelles. Mais la fidéjussion est possible (2). L'efficacité de cette garantie est seule discutée. Weber déclare qu’elle ne crée nécessairement à côté de l'obligation principale qu’un lien naturel. Massol prétend que la
(4) On sait la sanction sévère qui était donnée au constitut, Gaïus, #,
(2) Dig., XLVI, 1. De fidejuss,, 16, $ 3 (Julien).
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validité pleine ou réduite de la garantie se règle sur l'intention du fidéjusseur. Des auteurs admettent qu’elle donne une action au créancier (1).
L'obligation peut encore être garantie par une hypothèque (Dig. XX, 1, De pign. 5 pr.)
Elle peut être compensée. — Le créancier naturel, du moins dans certaines obligations, peut opposer sa créance en compensation au débiteur naturel qui le poursuit en exécution d’une dette civile (Ulpien, Dig. XVI, 2, De compens., 6, texte relatif à l’obligation naturelle née de la société avec un esclave).
Notons enfin que l'obligation naturelle du droit romain donnait lieu au droit de rétention, bien que ce droit constitue un moyen indirect de forcer le débiteur à s’exécuter.
L'opinion de Massol ne peut être soutenue, d’après laquelle « les théories développées en droit romain sont à étendre au droit français, l'obligation naturelle en France n'étant que l’obligation naturelle des Romains » (2). L'organisation de la société moderne a supprimé la raison d’être de plusieurs catégories d’obligations naturelles existant à Rome. L'avis de Colmet de Santerre est plus exact : « Il n’est pas possible, dit-il, d'aller chercher des secours dans la doctrine romaine qui nous à, il est vrai, légué l’expression ob/gation naturelle, mais qui désignait par ces mots une classe d'obligations dont il ne peut être question chez nous »: les dettes de l’esclave envers son maître ou envers des tiers, les dettes résultant de simples pactes... « Ce ne
(1) Petit, Traité élémentaire de Droit romain, n° 527, 4. (2) Massol, p. 218.
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sont évidemment pas des dettes de cette nature que le droit français actuel a désignées sous le nom d’obligations naturelles » (1). Les caractères généraux de ces obligations se sont en outre grandement modifiés. Ce qu'il est vrai dire, c’est que, non seulement l’expression obligation naturelle, mais encore l’idée de cette institution nous a été transmise avec son caractère essentiel (l'impossibilité de répéter ce qui a été exécuté volontairement) par le droit romain.
Cette institution s’est harmonisée, nous le verrons, avec les principes de notre droit civil, dans lequel elle a eu un rôle souvent analogue à celui qu’elle possédait à Rome. Le préteur y trouvait un excellent moyen de corriger les rigueurs du vieux droit civil; de même nos tribunaux s’en servent fréquemment pour compléter et assouplir l’œuvre du législateur.
SECTION II
LES OBLIGATIONS NATURELLES DANS L'ANCIEN DROIT FRANÇAIS
La théorie des obligations naturelles en droit romain est donc très différente de la théorie française sur le même sujet et il est impossible de voir dans la seconde un prolongement immédiat de la première.
La théorie romaine, introduite en France par le droit écrit, fut largement modifiée au cours de l’évolution de notre droit national. Cette transformation s’accomplit partiellement sous l’ancien droit. Elle fut la consé-
(4) Demante et Colmet de Santerre, t. V, p. 303. Cf. Laurent, t. XVII,
$ 1. Tous les auteurs modernes reconnaissent qu'ilne faut pas éveiller en cette matière les souvenirs romains.
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quence de l’adaptation nécessaire de l'institution romaine au nouveau milieu social. Quelques jurisconsultes français favorisèrent cette transformation en analysant et en critiquant les différents cas d’obligations naturelles admis dans l’usage, et en s’efforçant de dégager un système sur la nature et les effets de ces obligations.
Les pays de droit écrit se trouvèrent naturellement les premiers soumis à cette institution que les textes romains consacraient sans bien la définir et dont ils faisaient de nombreuses applications. La première modification apportée à l'institution fut sans doute une réduction importante du nombre des obligations naturelles connues à Rome. Les conceptions romaines de la société en général, de la famille et des formes juridiques s’effaçant peu à peu, plusieurs obligations à effet limité, dont elles étaient la raison positive, disparurent en même temps.
Au xvrrre siècle, les principes qui réglaient à Rome la détermination des obligations naturelles se trouvaient grandement modifiés et Pothier pouvait risquer une comparaison entre les obligations naturelles du droit français et l'institution romaine correspondante (1). Le grand jurisconsulte, nous le dirons plus loin en détail, analysait finement la notion de l’obligation naturelle et la distinguait du simple devoir moral. Claude de Ferrière, Argou, Dunot, admettaient en cette matière les mêmes principes généraux que lui. D’autres jurisconsultes, notamment Domat, suivaient des règles
(1) Cette étude comparative se trouve aux n°% 191 et suiv. du Traité des obligations. MM. Baudry et Barde y relèvent quelques inexactitudes : Oblig., t. 11, n° 1654.
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un peu différentes. Il ne faut pas oublier non plus qué l’ancien droit a connu des auteurs de droit naturel, dont l’attention devait nécessairement se porter sur l'institution des obligations civiles imparfaites ; Grotius et Pufendorf y ont consacré quelques pages, s’appliquant surtout à en préciser l’origine rationnelle. Nous aurons l’occasion de préciser les opinions de tous ces auteurs, en étudiant le fondement, la nature et les effets des obligations naturelles ainsi que leurs différentes espèces. Autour de ces dettes, qui occupaient alors en droit positif une place peu importante par rapport à celle qu'elles tiennent aujourd’hui, il s’est produit de bonne heure un travail théorique qui n’a pas perdu tout son intérêt.
Il faut, croyons-nous, dénier toute influence exercée par le droit germanique en cette matière. La théorie de l'obligation naturelle est trop délicate pour avoir germé dans l’esprit de barbares qui ne connaissaient qu'un droit matérialisé et une procédure toute symbolique comme celle du mallum.
Le texte des coutumes semble étranger à cette théorie, mais les commentateurs l’y rattachent avec plus ou moins d'application et de bienveillance. Bertrand d'Argentré se montre peu favorable à l'admission des obligations naturelles ; dans son langage un peu railleur il demande: s? non sunt hæc meræ nugæ (sous l’article 273 de la Coutume de Bretagne). Parfois il manifeste une certaine impatience en face de la pénétration de la théorie romaine, comme dans ces lignes concernant la capacité de la femme mariée: « Nos in totum commercii potentiam tollere voluimus matrimo-
nio constante, quia minium obnozxia fraudibus sta fa-
one
cultas contrahendi futura erat, inditaque lege dispositio prohibitiva, quæ obligalionis etiam naturales tollere putatur illo jure repertas, quod Bartolus et cæteri subinde tradunt. L. is cuis bonis ff. de verb. obligat. et L. cum Lex ff. de fidejussoribus. Desinant itaque tales arqutari, » (sous l’article 197 de la Coutume de Bretagne). Ilne peut comprendre l'utilité de cette sorte d'obligations intermédiaires entre la morale et le droit. Mais, en en rejetant l'admission dans la pratique, il nous fait connaître les caractères que l’obligation naturelle possédait à son époque ; quoique dépourvue d'action, elle produisait des effets importants; elle validait un paiement, faisait naître des droits de rétention et de compensation et pouvait donner lieu à un cautionnement. D’Argentré n’a pas distingué l’obligation naturelle du simple devoir moral, ce qui n’est pas très surprenant chez un jurisconsulte qualifiant de subtilité la distinction faite par les romanistes entre les obligations naturelles et les obligations civiles (1).
On rapproche quelquefois de l’opinion de Bertrand d’Argentré celle de l’auteur des /nstitutes coutumières. Loysel n’a pas comme son noble contemporain formulé en termes exprès une condamnation de la théorie des obligations naturelles, mais il a posé des principes qui ont supprimé beaucoup de ses applications. Il est l’auteur des fameuses maximes: « Autant vaut une promesse simple ou convenance que les stipulations du droit romain », € on lie les bœufs par les cornes et les hommes par les paroles », « on n’a pas plus tôt vendu la chose qu’on n’y a plus rien. » Voilà consa-
- (1) Cf. d'Argentré, Coulumes de Bretagne, art. 273.
Poe
crée la disparition du formalisme antique, du symbolisme attaché aux actes juridiques les plus courants. Les obligations naissent du simple consentement ; le pacte est élevé au rang de contrat, il engendre des obligations civiles, et il n’est plus nécessaire de protéger l'équité en faisant produire à la convention simple des obligations naturelles. Les maximes de Loysel ont donc eu une répercussion importante dans notre matière, si toutefois l’on écarte la théorie contemporaine, mentionnée plus haut, qui refuse aux pactes la vertu d’engendrer des obligations naturelles en droit romain (1).
Les dettes naturelles connues de l’ancien droit semblent pouvoir être ramenées aux trois catégories suivantes, conformes à la classification établie par Pothier:
1° Les engagements conclus par des personnes civilement incapables de contracter mais possédant néanmoins un discernement suffisant pour les obliger.
20 Les obligations pour « lesquelles la loi dénie l’action en justice par rapport à la défaveur de la cause dont elles procèdent » (2). Au rang de ces obligations il faut placer les dettes de jeu et les dettes de cabarets. Sur ces dernières obligations, l’article 128 de la coutume de Paris s'exprime ainsi : « N’ont les taverniers et cabaretiers aucune action pour vin, ou autres choses par eux vendues en détail par assiette en leurs maisons. » Notre coutume, en cet article, écrit Claude de Ferrière, a dénié toute action aux taverniers et
(1) On trouvera résumées dans la thèse de M. Guigou, pp. 137 ets, les opinions de quelques autres auteurs de l’ancien droit. (2) Pothier, Traité des obligalions, chap. II, $ 192.
cabaretiers..:, en sorte qu’ils ne peuvent faire aucune demande de ce qui leur est ainsi dû, et ils ne peuvent pas même exiger valablement des obligations et cédules pour dettes ainsi contractées, et la cour, par arrêt du 17 décembre 1584, remarqué par les commentateurs (1). déclare nulle une cédule faite par un habitant d’un lieu au profit d’un cabaretier pour dépense de bouche faite en sa taverne » (2). Le code civil n’a pas reproduit cette disposition de la coutume de Paris qui, suivant les anciens auteurs, faisait de la dette de cabaret une obligation naturelle (3) et non pas une obligation nulle complètement dépourvue d’effets civils. On estimait autrefois que cette dette était entachée d’un vice aux yeux de la loi, mais on ne lui refusait pas toute efficacité juridique, parce qu’elle avait son origine dans un engagement sérieux.
L'article 128 de la coutume de Paris tomba en désuétude à la fin de l’ancien régime. Le dernier état de notre ancien droit marque ici une transition entre le droit des coutumes et la législation moderne. Cette disposition de la coutume de Paris ne s’observe plus, liton dans Denisart (Collection de décisions nouvelles, édition de 1768, mot Action, $ 19, p.46); «il faut que le défendeur soutienne qu’il n’a pas fait la consommation; et l’usage est d'admettre son affirmation. »
(1) Dans le même sens, arrêt du Parlement de Dijon du 42 janvier 1978 mentionné dans Denisart, mot Cabarets, $ 1.
(2) Commentaire sur la coutume de Paris par Cl. de Ferrière, édition d’Aramon, 1710, p. 282. L'article 154 de la coutume d'Estampes contient une disposition semblable, ainsi que l'article 535 de la coutume de Normandie. La coutume de Paris emploie le mot « cédule » pour
désigner les billets et les reconnaissances d’un débiteur, sous signature
privée.
(3) Pothier; Claude de Ferrière, Diclionnaire, vo Obligation.
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3° Les obligations civiles contre lesquelles le débiteur a acquis une fin de non-recevoir.
Les auteurs de l’ancien droit étaient partagés sur la détermination des caractères de l'obligation naturelle, sur la nécessité de distinguer les dettes naturelles des simples devoirs moraux (1), ainsi que sur les effets civils à attribuer à ces obligations. Pothier différenciait nettement les dettes naturelles des autres obligations morales, mais il ne leur reconnaissait qu’un seul effet, celui mentionné aujourd’hui dans l’article 1235 al. 2 du code civil (2), tandis que Domat leur accordait presque tous ceux que la jurisprudence moderne leur a reconnus. Contrairement au droit romain, le paiement, pour être valable, devait avoir été accompli volontairement, en connaissance de cause.
C'est la théorie de Pothier que Bigot de Préameneu a reproduit à peu près fidèlement, lors de la discussion du code civil, dans son exposé des motifs devant le Corps législatif. On y retrouve la même classification des obligations naturelles avec le rejet de tous les effets secondaires que le droit romain attribuait à ces dettes (3). II n'avait peut-être pas cependant l'intention d’exclure la possibilité d’un cautionnement; ce qui le donne à croire, a-t-on dit, c’est son admiration déclarée pour Domat (4). Le tribun Jaubert fit d'autre part au Tribunat une déclaration tout à fait analogue
(4) En étudiant cette distinction un peu plus loin nous aurons l'occasion d'exposer les opinions de plusieurs de ces auteurs.
(2) C'est-à-dire l'impossibilité de répéter le paiement accompli volontairement. Pothier, Obligalions, nos 191 et s.
(3) Fenet, t. XII, p. 264.
(4) Observation de MM. Baudry-Lacantinerie et Barbe (Obl , n° 1655).
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à celle du conseiller d’État Bigot de Préameneu (1).
Les auteurs anciens qui ont eu le plus d'influence sur la composition du code civil et ceux qui ont participé directement à sa rédaction se montraient donc peu favorables au développement des obligations naturelles. Ils entendaient surtout limiter leurs effets. Même en invoquant l’influence de Domat, on peut difficilement tenter une régularisation de la jurisprudence moderne qui, nous le verrons, a multiplié au contraire les sources et les effets des obligations naturelles.
(4) Locré, Travaux préparatoires du Code civil, t. XII, p. 459.
CHAPITRE II
Législations étrangères
Le droit français n’est le seul droit national qui crée des obligations intermédiaires entre les dettes civiles entraînant une coercition complète et les simples devoirs moraux dont l’unique sanction est psychologique ou religieuse. Des législations étrangères connaissent aussi l'institution des obligations naturelles. Les plus récentes y consacrent un peu plus de dispositions que le code civil français Mais presque toutes ne contiennent encore sur cette matière que des règles éparses, souvent imprécises. Il ne faut faire exception que pour les quatre codes suivants : celui du Chili (mis en vigueur le {1° janvier 1856) (1); celui de la République Argentine (entré en vigueur le 1° janvier 1871, réformé partiellement en 1883) (2); celui du Mexique (refondu en 1884) (3) et surtout celui du Japon (promulgué en 1890) (4). M. G. Boissonade, l’auteur du projet de ce dernier recueil, a pu écrire, en présentant son travail au public : « La plus grande innovation du Projet est peut-être celle qui consiste à avoir intro-
(1) Articles 1570, 1572 et 1630.
(2) Art. 1515, 1516, 1517 et 1518; le premier énumère les cas d'obligations naturelles ; les trois autres indiquent leurs effets. Les quatre sont réunis en un titre spécial.
(3) Art. 1514, 1545 et suiv.
(4) Art. 315, 586 à 609.
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duit dans la loi positive une série de dispositions sur les obligations naturelles » (1).
D'une façon générale, le système suivi à l'étranger, sur cette question, est celui de la jurisprudence française.
En Jtalie (2), jusqu’à ces dernières années, le droit des obligations naturelles était peu déterminé; aujourd’hui encore les travaux des juristes de cette nation n’ont pas dissipé en ce qui les concerne toute incertitude.
Des auteurs ont cherché récemment à approfondir le sujet. M. Giorgi est peu favorable à l'institution; il prétend qu’elle a eu son utilité en droit romain pour «tempérer graduellement la rigueur du Jus civile et mettre, à propos des modes de création et d'extinction des obligations, le droit en harmonie avec l'équité », mais qu’elle ne peut se comprendre de nos jours, où les législations plus souples et plus évolutives peuvent donner à toute obligation juridique la sanction complète qu’elle réclame : la contrainte exercée par voie d'action. Il consent néanmoins à tracer les règles les mieux appropriées à cette institution artificielle : Les obligations naturelles doivent avoir un caractère patrimonial; on doit reconnaitre une identité complète entre les obligations naturelles et les obligations mo-
rales de conscience (3). Un arrêt de la Cour de Turin
(1) Projet de Code civil pour l'empire du Japon, 1891, p. uw.
(2) Consulter pour ce pays la note sur l'obligation naturelle publiée par M. G. Pacchioni dans R. d. comm., 1912, t. II, p. 400 et suiv.; cf. aussi les études de Giorgi et de Venzi mentionnées ci-dessous.
(3) Giorgi, Teoria delle obligazioni (Rev. trim. dr. civ., 1904 : les obligations naturelles en droit italien moderne). Cf. G: Venzi, Contri-
(9 décembre 1904, Giurisprudenza torinese 1905-112) a confirmé cette opinion. Le même arrêt contient une disposition reproduisant la jurisprudence italienne antérieure et conforme à la jurisprudence française : il appartient aux juges du fond d'apprécier souverainement les cas où il y a obligation naturelle. En fait, les tribunaux italiens se montrent très larges pour l'admission de ces obligations à effet limité.
Avec lalégislation [talienne (1), les législations 4elge et roumaine sont celles qui se rapprochent le plus du droit français. Toutes les deux reconnaissent au juge le pouvoir d'appréciation défini par la Cour de cassation de Turin (2).
En A{/emagne les travaux préparatoires du code civil (entré en vigueur le 1 janvier 1900) donnèrent lieu à de vives controverses sur le point de savoir si la loi devait déterminer limitativement les cas d'obligations naturelles ou laisser au juge le soin de spécifier arbitrairement ces cas. Le premier projet du code diffère sensiblement sur ce point du second (cf. l'étude de M. Saleilles sur la théorie générale de l'obligation, d’après le premier projet de Code civil allemand, p.453). Finalement on donna la préférence au système le plus large et la disposition qui détermina l'effet principal des obligations morales fut rédigée en ces butio alla leoria delle obligazioni nalurale (Giurisprudenza italiana, 1907, fasc. 7).
(1) Code civil : art. 1237, 1317, 4830 et 1899,
(2) Notons l'iufluence exerçée par la jurisprudence française sur les tribunaux italiens et belges eu ce qui concerne l'obligation dotale, dans laquelle ils voient une obligation naturelle. Cass. Rome, 15 novembre 1883, Legge, 84, 1, 1, et 6 novembre 4879, sbid., 80, 1, 23; Trib. Bruxelles, 24 juiu 1903, Pus. Belge, 1904, 2, 10; Bruxelles, 26 octobre 1904, ibid., 05, 2, 184.
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termes : « Ce qui a été presté indûment dans le but de remplir une obligation ne peut être répété si l’auteur de la prestation a su qu’il n’était pas obligé de la faire, ou si la prestation répondait à un devoir moral ou à une considération de convenances » (1). Ce texte substitue à la notion traditionnelle d'obligation naturelle l'idée de devoir moral. Il supprime par conséquent les controverses doctrinales sur le fondement et les caractères de l'obligation morale à sanction incomplète. Il conserve à cette obligation son effet ordinaire : le refus de l’action en répétition du paiement librement accompli. Les représentants légaux, le mari, le père, le tuteur, ainsi que l’exécuteur testamentaire et le grevé de substitution reçoivent le pouvoir d'accomplir les prestations répondant à un devoir moral ou à des considérations de convenances. Le Code appelle ces paiements ou ces engagements des donations, mais il prend soin d’édicter pour elles des règles spéciales. « Les donations qui ont pour cause un devoir moral ou un motif de convenances, dit l’article 534, ne sont soumises ni à restitution ni à révocation . » En matière de prescription l’article 222, al. 2, pose une règle nettement différente du droit français : « ce qui a été presté pour acquitter une demande prescrite ne peut être répété, alors même que la prestation a été effectuée dans l'ignorance de la prescription. » La fin de cette disposition est caracté-
(4) Art. 814, al. 2, traduction de M. O. de Meulenaere, conseiller à la Cour d'appel de Gand. Les autres articles du Code civil allemand concernant les devoirs moraux sont les suivants : art. 534, 1446, 1641, 1804, 2205, 2113. Pour la détermination des devoirs moraux, M. Planck déclare qu'on doit s'en remettre à ce que la conscience populaire contemporaine considére comme exigé par la morale (Burgerliches Gesetzbüch nebst Einfuhrüngesetz, III, B, al. 2).
ristique; la validité du paiement n’est pas subordonnée comme dans notre droit à la croyance où était le débiteur. qu’il exécutait une obligation simplement naturelle; les dettes prescrites sont, en droit allemand, étrangères à la théorie moderne des obligations naturelles, volontairement acquittées.
Le Code fédéral suisse des obligations (appliqué depuis le 1° janvier 1883) se rapproche du Code civil allemand (1). Il a abandonné lui aussi la distinction du devoir moral et de l'obligation naturelle. Son article 72 dispose : « On ne peut répéter ce qu’on a payé pour acquitter une dette prescrite ou pour accomplir un devoir moral ».
Nous voulons enfin dire quelques mots du projet du Code civil pour l’empire du Japon, établi par M. Boissonade, qui contient peut-être l’essai de réglementation législative le plus complet sur les obligations naturelles. Ce projet détermine les cas et les effets de ces obligations « pour ne pas laisser aux magistrats et aux interprètes de la loi les embarras qui les assiègent dans les autres pays ». Dans le commentaire qu’il en donne, son auteur signale un cas d'obligation naturelle particulier au Japon : celui qui a sa cause dans l'interdiction faite aux étrangers, résidant au pays, de passer certains contrats, principalement le contrat de société, avec des japonais. Les dettes de jeu et de pari sont écartées résolument de la théorie de l’obligation naturelle. Le pouvoir des tribunaux est légalement défini : « lorsqu'ils sont appelés à statuer sur l’exécution volontaire, la reconnaissance ou les autres effets
(1) Cf. Rossel, Manuel du droit fédéral des obligations.
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légaux d’une obligation naturelle, ils jugent souverainement l'intention du débiteur; mais leur décision est sujette à cassation, s’ils ont fait une fausse application des dispositions légales ». L'obligation peut être reconnue, novée ou garantie.
Au cours d’une étude sur |’ (Idée moderne du droit », M. Fouillée a montré, d'une manière saisissante, que «les trois plus puissantes nations de notre temps semblent vouloir se partager les diverses notions philosophiques du droit et de l’ordre social pour les développer dans la théorie et dans la pratique ». « L'Allemagne voit surtout dans ie droit l'impératif, l’action coercitive qui en assure le respect; la force et le droit dans ce mode de représentation finissent par se confondre (4. L’Angleterre envisage plutôt le côté utilitaire : pour l’école de Bentham, de James Mill (2), le droit n’est guère que la protection assurée à l’intérêt, le moyen de le légitimer et de le satisfaire. En France, on a cherché le fondement du droit dans l’idée de liberté (3)... la loi se borne à déterminer la sphère d'activité de chacun; elle impose des limites pour
(1) Une trop éclatante démonstration nous en est fournie aujourd’hui par la violation des règles du droit international, que l'Allemagne n’a cessé de pratiquer depuis le début de la guerre européeune. Même observation sur la notion de Droit en Allemagne dans Revue gén. du dro.t, juñlet-août 1915 : la notion de droil en France au xixe siècle, article de M. Bonnecase.
(2) V. par ex. dans Stuart Mill, De l’Utilitarisme, le chapitre ayant pour titre : Du rapport qui existe entre la justice et l'utilité.
(4) Il faut cependant reconnaitre qu'une réaction s’est produite, depuis quelques années, dans la doctrine et daus la législation françaises, coutre cette conception du Droit. Nous assistons à un retour à la réglementation légale qui est, dans une certaine mesure, légitime, mais qui devra, pour u’être pas funeste, se limiter rigoureusement aux nécessités sociales.
use
rendre possible la vie sociale, mais, dans ces limites, notre liberté reste entière (1) ». L'institution des obligations naturelles, dans laquelle la coercition est réduite à son minimum, s'allie donc particulièrement bien avec les principes fondamentaux de notre droit, suivant lesquels la plus large place doit être faite à la liberté. Elle empêche en même temps que ce caractère libéral de notre législation puisse paraître excessif, car elle manifeste, par sa forme et par ses bases, que c'est une vérité reconnue légalement que tout ce qui est permis n’est pas honnête. Non omne quod licet
honestum est.
(1) Ce passage entre guillemets est la reproduction à peu près textuelle des termes employés par M. Charmont dans la Revue trim. de dr. civ., 1902, p. 113 : L'abus du droit.
CHAPITRE HIT
Théorie générale de l'obligation naturelle en droit moderne
«. Là où l'union parait impossible entre la logique et l'équité, c'est à la seconde que, sans hésiter, il faut donner la préférence... » (Capitant).
Ayant défini les obligations de conscience en droit civil, sous leur double forme (obligations civiles proprement dites et obligations naturelles), nous pouvons aborder l'examen d’une question fertile en controverses et d’une grande importance au point de vue de la formation de notre droit civil : à quelle condition un devoir moral devient-il une obligation juridique ?
La question comporte deux points de vue bien distincts. Elle peut être envisagée a priori et résolue à la lumière des principes du droit naturel qui fixent le domaine de la coaction juridique. Elle peut aussi être étudiée a posteriori, en faisant la critique de notre droit civil en tant qu’il a pour résultat de renforcer les principes de la loi morale et de donner satisfaction à l'équité dans les rapports des citoyens.
Nous n’avons évidemment pas l'intention de sou mettre à la révision les rapports de la morale et du droit. Nous résumerons brièvement, dans le seul but de donner à notre travail l’enchaînement des idées
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générales qu'il comporte, les conclusions du droit naturel sur ce sujet.
L'étude plus restreinte du fondement et des caractères de l'obligation naturelle devra nous retenir. Nous nous y adonnerons aux deux points de vue signalés.
SEOTION I
FONDEMENT RATIONNEL DES OBLIGATIONS DE CONSCIENCE JURIDIQUES ET DES OBLIGATIONS NATURELLES EN PAR- TICULIER.
La religion, la morale et le droit dictent à l’homme les règles de conduite qui lui sont nécessaires pour atteindre sa fin. Les deux premières, intimement liées l’une à l’autre (1), lui imposent des devoirs envers Dieu, envers lui-même et envers ses semblables. Le droit intervient pour prêter un appui extérieur à la dernière catégorie de ces obligations, par l’application d’une sanction sociale coercitive qui lui est propre. Nos actes extérieurs sont soumis non seulement à la loi morale mais aussi « à l’empire du droit, pour autant qu’ils sont nécessaires à l’existence de l’ordre social et à la réalisation de notre fin au sein de celuici » (2). Tel est le criterium général qui fixe le domaine propre de la coaction juridique. Il s’ensuit que « la
(1) Les rapports étroits qui unissent ces deux disciplines ont été . diversement appréciés. On sait que Kant, en particulier, entendait fonder la religion sur là morale et non la morale sur la religion. De nos jours une erreur beaucoup plus répandue consiste à nier purement et simplement ces rapports.
(2) Cépéda, Éléments de droit naturel, p. 101.
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science du droit vis-à-vis de la morale est dans le rapport de la partie au tout, et de l'effet à la cause » (1).
Il appartient aux traités de droit naturel, de théologie morale ou de philosophie du droit de préciser la notion essentielle de la science juridique. Bornons-nous à rappeler que le but nécessaire des règles de droit est la réalisation de la Jusfice. Dans un ouvrage récent, un maître de la philosophie du droit développe cette idée dans des formes nouvelles (2) : « On ne saurait, en effet, pour spécifier le droit d’après son contenu, se contenter d'observer qu’il n’impose ses règles aux hommes que dans leurs rapports respectifs, qu’il ne prescrit rien à l’homme envers soi-même ou à l’égard de la divinité. Il n’y a là qu’une différence, quantitative plutôt que qualitative, d’ailleurs contingente et variable avec la civilisation, au regard de la morale et de la religion, qui, si elles élargissent le cercle des devoirs, n’en comprennent pas moins beaucoup de ceux rentrant également dans la sphère du droit. Et, telle qu’elle, cette spécification prétendue ne séparerait même pas le domaine du droit de celui des mœurs. Semblablement, on reste loin d'atteindre le fond des choses, si l’on s’en tient à la définition célèbre de Jellinek, suivant laquelle le droit est « le minimum éthique », quand même on ajouterait avec ce jurisconsulte, qu’il tend à maintenir un état social donné et qu'il consiste dans la réalisation, par la volonté
(1) Cela est vrai du moins pour les obligalions juridiques principales, non pour tous les liens civils. Beaucoup d'obligations légales sont en effet propres au Droit et moralement indifférentes en elle-mêmes.
(2) F. Gény, Science el technique en droit privé positif, 1914, passim ; le passage cité se trouve à la page 49.
humaine, des conditions d'existence de la société. Au fond, le droit ne trouve son contenu que dans la notion du juste, notion primaire, irréductible et indéfinissable, impliquant essentiellement, ce semble, non pas seulement les préceptes élémentaires de ne faire tort à personne (neminem lædere) et d'attribuer à chacun le sien (suwum cuique tribuere), meis la pensée plus profonde d’un équilibre à établir entre des intérêts en conflit, en vue d'assurer l’ordre essentiel au maintien et au progrès de la société humaine. »
Le contenu du droit comprend donc la notion du juste dans toute son extension : ce qui est dû par la société à l'individu (justice distributive), ce qui est dû par un membre de la société à un autre (justice commutative), et ce qui est dû par le citoyen au corps social (justice légale). Le domaine propre de la justice légale est lui-même assez vaste : l’autorité a « l’obligation d'exiger des citoyens, membres de la société, tout ce qui est nécessaire au bien commun (1), « le pouvoir législatif peut s'étendre aux actes extérieurs de toutes les vertus nécessaires au bien social ». Suarez dit : «Les lois peuvent prescrire non seulement des actes de justice, mais encore des actes de miséricorde et de tempérance (2). »
Dans les rapports des hommes entre eux, le domaine du droit s'arrête à celui de la charité; la société est fondée sur le devoir et le droit, elle n’est pas une institution de charité, sa base inébranlable est la justice. Nous ne méconnaisons pas pour cela le grand rôle que
(4) Ch. Antoine, Cours d'économie sociale, p. 125. | (2) De virtut. theol., d. 7, 8.6; cf. Saint Thomas : Comment. in
Arist. Politic., lib. Il, lect. #. L
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la charité (1) joue dans le corps social, rôle nécessaire au développement de la société et même à sa conservation. N’a-t-on pas maintes fois observé que sans charité il ne pouvait même y avoir de pleine justice ?
En ce qui concerne le fondement rationnel des obligations naturelles, nous nous bornerons ici volontairement à rechercher si la forme qui leur est donnée en droit positif répond à une différenciation philosophique des obligations morales (2). Mais nous rapprocherons de cette question après y avoir répondu, deux considérations générales touchant la légitimité de l’institution des obligations naturelles et établissant, l’une, que cette institution est bien de droit positif, l’autre, qu’on ne peut lui refuser une grande utilité pratique, suffisante au besoin pour la justifier.
Il nous semble impossible de ramener les différents fondements des obligations naturelles à un système unique. Ils n’ont de commun que l’idée du Juste, base de toute obligation juridique. Mais tandis que l’accomplissement des obligations civiles satisfait à la justice commutative principalement, l'admission des obligations naturelles tend à réaliser en outre plusieurs autres formes primaires ou secondaires de la justice ; nous dirons même que les obligations naturelles trouvent surtout dans ces autres réalisations leur utilité particulière.
Les obligations civiles annulées pour incapacité, prescrites ou éteintes pour d’autres causes, ainsi que certaines dispositions nulles pour vice de forme,
(1) Eutendue dans un sens large, ne comprenant pas seulement l'aumône.
(2) Le fondement direct des obligations naturelles, qui est de droit positif, sera exposé infra.
mettant à la charge du débiteur une obligation naturelle, contribuent à assurer le respect de la Justice commulalive, partie primaire de la justice, qui « laisse nécessairement de côté les dispositions, les relations et la capacité des parties » ‘1).
L'obligation dotale, les dettes alimentaires, se rattachent à certains égards, à la Justice légale, dont le rôle est d'ajuster au bien commun les rapports des membres de la société (2). Les individus ne peuvent user de la contrainte pour réaliser la justice légale ; l’État seul a ce pouvoir, dont il a usé ou n’a pas usé, suivant les époques, dans les deux cas sus-indiqués. Sur les variations, relevées en droit positif, concernant la sanction de l'obligation dotale et des dettes alimentaires naturelles, nous renvoyons aux pages que nous réservons à l’étude de ces obligations (3). Constatons simplement ici que ces deux sortes de dettes possèdent bien un des caractères importants de la justice légale (qui se retrouve dans la justice distributive) : la proportionnalité. Elles ne tendent pas à établir une égalité objective (ce qui est le propre de la justice commutative), mais à faire prester par le débiteur une valeur proportionnelle à ses capacités et aux besoins du bénéficiaire.
Mais le trait le plus original de la théorie fondamentale des obligations naturelles est, à notre avis, l’appui qu’elle prête parfois en droit positif à ce qu'on a
(4) Cf. Autoine, Cours d'économie sociale, p. 111.
(2) Bien que cela ne suit en réalité qu’une petite partie de ce rôle, lequel consiste normalement à ordonner en vue du bien commun les rapports des membres avec la société.
(3) Nous dirons aussi l'impossibilité de donner pour corrélatif à l'obligation dotale un droit privé.
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appelé en droit naturel les parties potentielles ou secondaires de la justice.
Pour l'analyse de ces « vertus adjointes » à la notion de justice, nous ne pouvons que renvoyer à saint Thomas (1), à Lessius (2)... et aux traités modernes de droit naturel. Notons seulement que parmi les parties potentielles nombreuses attribuées par les théologiens de l’École à la justice commutative se trouvent l’observance (respect et obéissance), la reconnaissance, l’équité.., véritables vertus de justice qui ne doivent pas être rapportées à la charité.
Ne rencontrons-nous pas ici le fondement d’un certain nombre d'obligations naturelles admises en jurisprudence, les unes existant entre des personnes revêtant certaines qualités, par exemple entre parents, les autres consistant dans la rémunération de certains services. ?
Les auteurs ont découvert à ces « vertus annexes » des caractères particuliers. « Il est clair que, la notion de justice embrassant trois éléments — distinction des personnes, dû à autrui, acquittement de ce qui est dû —, ces divers éléments peuvent, dans certains cas, se modifier, s’al'érer, sans que la notion générale de justice soit détruite. La distinction des personnes peut être complète ou incomplète (3) au moins juridiquement; la dette, de droit strict ou non strict ; l’acquittement de cette dette, exact et parfait ou simplement proportionnel, ou même toujours inférieur à la dette : telles sont
(2) De Juslitia, lib. Il, cap. LV.
(3) Nous aurons infra l’occasion de constater l'importance de cette distinction au point de vue de la formation des obligations juridiques.
les conditions qui différencient les diverses parties secondaires de la justice (1) ».
Cette altération des éléments essentiels de l’obligation de justice est bien ce qui distingue dans le droit positif, les obligations naturelles des obligations de conscience civiles. L'institution positive des obligations naturelles est par conséquent propre à servir de soutien extérieur à certaines parties secondaires de la justice commutative, et nous ne doutons pas que quelques-unes de celles-ci aient en réalité servi de fondement à celles-là (2). La forme des obligations naturelles correspond ici à des caractères particuliers à plusieurs sortes d'obligations morales.
La reconnaissance, dans le domaine juridique, d’une catégorie d'obligations intermédiaires entre les dettes strictement civiles et les devoirs simplement moraux n’est donc pas une œuvre personnelle aux juristes et dépourvue de fondement. Les moralistes ont établi entre les devoirs la même division tripartite. Le P. de Pascal donne de ces divers degrés d'obligation un aperçu très clair que nous voulons reproduire intégralement : « ... Si la conservation de la justice stricte est la première loi de la vie sociale, elle n’est pas la seule. Il existe des devoirs de justice moins stricts, et qui sont cependant nécessaires à l’existence de la société humaine. Tout ce qui est requis par la nature et par la fin des relations sociales est naturellement juste. Or la nature et la fin de ces relations réclament impérieuse-
(1) Ch. Antoine, op. el, p. 118.
(2) Les cas d'obligations naturelles que nous avons cités au texte en
les rapportant à différentes modalités de la vertu de justice ne sont
que des exemples.
ment cette bienveillance, cette aide réciproque sans laquelle la société humaine ne pourrait ni se tenir debout, ni progresser, ni atteindre son but. Il y a donc toute une catégorie de devoirs juridiques naturels que nous appelons des devoirs d'équité naturelle, et qu’on peut ramener à cette formule : Tout homme est naturellement obligé à procurer le bien de son semblable, quand il y a utilité pour autrui, et nul dommage pour lui.
« A la lumière de ces principes, il est facile d'établir une division logique des devoirs naturellement juridiques. Le devoir naturel juridique est, ou absolu, ou hypothétique. Il est absolu quand il a pour origine une relation sociale communément et individuellement nécessaire; ilest hypothétique lorsqu'il a sa raison dans une relation sociale communément nécessaire et individuellement accidentelle. Ainsi, ne point voler est un devoir juridique absolu, car il a pour origine une relation qui s’impose à tous les hommes, et à chacun en particulier. Au contraire, les devoirs des époux sont hypothétiques, attendu que le mariage est socialement nécessaire et individuellement libre.
«Tout devoir naturel juridique absolu est parfait, mais tout devoir parfait n’est pas absolu. Par exemple, le devoir naturel juridique : azeminem lædere est absolu et parfait; mais l’autre devoir : Jus suum unicuique tribuere est parfait et hypothétique, supposant le droit d'autrui.
« Entre le devoir juridique parfait et le devoir juridique imparfait, il y a cette différence que le premier est fondé sur la justice stricte, tandis que le second est fondé sur l'équité naturelle. Ils diffèrent aussi quant à l'obligation, non pas morale, mais juridique, en ce
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sens que seuls les devoirs juridiques parfaits obligent à la restitution et à la réparation du dommage fait à autrui. Il suit encore de là qu’on peut exiger en toute justice et par la force l'accomplissement des devoirs juridiques parfaits, tandis qu'il n’en va pas ainsi quand il s’agit simplement des devoirs fondés sur la pure équité.
« À quelle vertu faut-il ramener les devoirs d'équité naturelle ? A la justice ou à la bienfaisance ? Les moralistes sont partagés à ce sujet, mais il me semble que ces devoirs sont naturellement /wridiques, et qu’il faut les distinguer soit des devoirs de stricte justice, soit des devoirs de bienfaisance.
€ Is sont d’abord naturellement juridiques, car leur accomplissement est, en mainte occurrence, réclamé par l'existence régulière de la société. Que les hommes se tenant en quelque sorte sur la défensive à l'égard les uns des autres, se contentassent de ne point se porter tort, et ne prêtassent jamais au prochain un bienveillant concours, serait-il vraiment possible à la société d'exister ?
« Mais il ne faut pas confondre ces devoirs avec ceux de pure bienfaisance. Dieu, sans doute, peut obliger les hommes à la charité et à la bienfaisance, mais delà à un devoir réellement juridique le pas est immense. La bienfaisance en effet améliore la condition de la société, mais sa nécessité n’est point telle que si elle vient à manquer la société soit condamnée à périr (1). »
Il serait peut-être exagéré de dire que le droit naturel établit une distinction nécessaire entre les obligations
(1) R, P. de Pascal, Philosophie morale et sociale, t. 1, page 284.
pre
naturelles et les obligations de conscience civiles, mais il est certain que la coexistence de ces deux institutions dans la pratique du droit est parfaitement légitime. L'absence de contrainte qui caractérise les obligations naturelles ne fait pas obstacle à ce que cette institution relève non seulement de la morale mais encore du droit. M. F. Gény écrit très justement : les normes « qui constituent le droit se distinguent nettement, en ce que les préceptes, qui les contiennent, sont susceptibles d’une sanction extérieure, au besoin coercitive, émanant de l’autorité sociale, et obtiennent ou tendent à recevoir cette sanction. Sans doute, pour qu’une règle de conduite appartienne à l’ordre juridique, il n’est pas absolument indispensable qu’elle comporte actuellement la contrainte effective du pouvoir social; mais du moins, faut-il que sa nature n’y résiste pas ; bien plus, nous ne la tiendrons pour règle de droit, qu’à partir du moment où elle tendra à être pourvue de pareille coercition, soit arbitraire, soit librement consentie. C’est ce qu’il est facile d'observer pour les branches du droit, encore à l’état embryonnaire et en voie de formation (1), ainsi pour le droit international public. Cette {endance à la contrainte sociale sépare visiblement le droit des mœurs, qui restent seulement sous le coup d’une appréciation intime ou dépendant de l'opinion publique ; elle s’oppose beaucoup plus décidément encore à la morale, ou à la religion, dont les préceptes ne puisent leur force
(1) M. Gény ne cite pas dans cet ordre d'idées les nombreuses obligations naturelles qui ne marquent qu'une étave dans l’incorporation des devoirs moraux dans le droit positif, son observation s’y applique pourtant remarquablement bien.
entraînante que dans les aspirations idéales ou la conscience de l'individu (1). » Quelques années plus tôt M. Maurice Vauthier s'était appliqué aussi à démontrer que la contrainte n’est pas tout le droit, que l’essentiel y est la recherche du juste. (Lecture faite à l’Académie royale de Belgique. Revue de droit international 1909, n° 2. V. aussi les références indiquées par M. Gény Sous le texte de cet auteur, que nous venons de citer), On a dit encore : « Le sort normal d’une règle de droit, c'est d’être respectée volontairement et, si c'était la contrainte matérielle effective qui la caractérisait, on aboutirait à ce paradoxe que le droit n’existerait que dans les cas de sa violation (2). »
Les lignes qui précèdent tendent à justifier théoriquement l'existence des obligations naturelles. Mais cetle institution n’est pas seulement un produit de la science du droit, elle est surtout un moyen technique, et son utilisation pratique est un des meilleurs arguments en faveur de sa légitimité.
L'étude des obligations de conscience en jurisprudence nous le revélera un peu plus loin, les obligations naturelles sont très fréquemment instituées dans le but de remédier à l'insuffisance de la loi écrite. Beaucoup « servent de pont » entre les obligations de conscience non encore sanctionnées mais susceptibles rationnellement de coercition et les obligations morales civiles possédant une sanction complète.
L’insuffisance des lois civiles a des causes perma-
(1) F, Gény, Science et technique en droit privé posilif, 1914, p. 47. (2) Une théorie psychologique du droit, par M. A. Grouber, Revue trim., 1911, p. 531.
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nentes ou temporaires, dont nous ne pouvons entreprendre ici l'analyse. L'imperfection générale des règles juridiques positives tient à leur origine humaine. Tôt ou tard elle se remarque ; elle devient une gêne. Le choix est alors aux légistes et aux jurisconsultes de respecter les règles imparfaites et de sacrifier l’équité à la logique des textes, ou d'apporter des corrections plus ou moins expresses aux dispositions vieillies. Le premier parti conduit à l’arbitraire et au rigorisme artificiel rencontrés dans les institutions romaines, le second est conforme à l’équité et au progrès. « Ce n’est pas la vie qui doit se plier aux exigences de la logique des juristes, c’est cette logique qui doit se conformer à la vie en ce qu’elle manifeste de légitimes exigences (1) ». L'institution des obligations naturelles exempte de rigueur, est très propre, nous le constaterons, à corriger et à étendre d’une façon progressive les normes codifiées, à réaliser ce que M. Gény appelle le «construit », qui donne une valeur juridique au « donné ».
La nécessité d'apporter des modifications ou des perfectionnements aux règles du droit positif est parfois exprimée dans des formules inexactes, imprégnées d’évolutionnisme. On dit : « l’idée de justice s’est élargie », «les frontières toujours provisoires, à l’aide desquelles on prétend séparer la charité, la justice et la loi. se sont une fois de plus déplacées (2) ». Ce qui change en réalité, ce ne sont pas les concepts moraux ni ce qu'ils renferment métaphysiquement, mais la connaissance plus ou moins parfaite que nous en
(1) Chabrun, Revue générale du droit, juillet-août 1913, p. 344. (2) Charmont, L'Abus du droit. Revue trim. de dr. civil, 1902, p. 121,
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avons, ainsi que la manière dont nous les réalisons dans le changement des conditions de la vie sociale.
Pour la justification pratique des obligations naturelles il faut encore dire que la forme de ces obligations permet au législateur de donner à certaines dettes un effet civil (l'impossibilité de répéter le paiement accompli volontairement) quand le refus d’action posé par lui est basé sur la difficulté de faire la preuve (1).
Toullier (t. VI, n° 367 et suiv.) présente un autre argument : la forme donnée aux obligations naturelles serait employée en droit positif pour sanctionner des obligations sur la légitimité desquelles existe un doute.
SECTION II
FONDEMENT ET CARACTÈRES DE L'OBLIGATION NATURELLE EN DROIT CIVIL
Les principes, la méthode, suivis dans notre droit (nous avons principaiement en vue le droit contemporain), en ce qui concerne l’incorporation des obligations de conscience dans le droit positif et particulièrement la délimitation du domaine des obligations naturelles, ne sont pas toujours faciles à découvrir. Le législateur subit de nos jours l'influence de courants d'idées si divers que son œuvre laisse apparaître quelquefois un défaut d'unité.
Il est certain tout d’abord que cette œuvre n’est pas
(4) Telle est encore aujourd'hui l'obligation alimentaire du père naturel vis-à-vis de son enfant non reconnu dans les cas où la recherche de la paternité n’est pas admise.
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toujours conforme aux principes que nous avons sommairement rappelés sur la spécificité du droit positif. Outre la malfaçon dont les lois sont parfois l’objet dans la forme, défaut qui révolte à juste titre les praticiens et les hommes de doctrine, elles sont dans le fond le produit d’influences contraires ne permettant plus de conciliation des principes. Certains écarts de doctrine se manifestent, que des auteurs ont rapidement relevés. Un exemple est souvent pris dans la législation sociale; il est exposé en ces termes par M. René Bazin : ( J'ai été longtemps indécis, et plutôt enclin à penser que ces lois constituaient un progrès. L'expérience me détourne d'elles. Je ne dis pas qu’elles soient toutes funestes, mais je crois que la plupart le sont, et si vous voulez savoir pourquoi, c’est parce qu’elles mettent le devoir naturel de chacun à la charge de l’État, qu’elles diminuent ainsi la dignité de l’homme et la force de la famille. Prenez comme exemples la loi sur l’assistance aux vieillards et la loi des retraites. La loi sur l’assistance aux vieillards a eu pour effet immédiat d’exonérer tous les enfants de leur devoir, qui est de secourir le vieux père et la vieille mère. Tout le monde s’est aussitôt trouvé pauvre pour ne plus remplir cette obligation, toutes les vieilles gens se sont déclarées misérables pour bénéficier des allocations des communes et de l’État. Plus de travail pour ce devoir magnifique et primordial : voilà pour les enfants. Hypocrisie chez les bénéficiaires, qui veulent passer pour indigents : voilà pour les vieux » (1-2). Un juriste,
(1) « Le moindre effort », conférence faite à la « Société des conférences », en 1914. :
(2) Ceci n’est point une condamnation générale de la législation
ces.
M. Planiol, enregistre également cette déviation des principes : « L'esprit socialiste, qui transforme si profondément la civilisation moderne, tend à faire de l'assistance un droit pour l’assisté : la charité tend ainsi à se transformer, au moins partiellement, en une obligation véritable, et cette obligation sera non seulement naturelle, mais civile... » (Revue crit., 1913, pa157).
Cette seconde citation nous conduit sur le terrain du débat particulier qui doit surtout nous retenir. Nous devons rechercher les principes qui président à l’élévation des obligations morales au rang d'obligations naturelles, en droit positif. La connaissance de ces règles est d’une souveraine importance pour le juge qui est appelé chaque jour à peser l’importance des devoirs, parfois à déterminer la discipline à laquelle ils appartiennent et qui ne doit décider l'application de la contrainte, même indirecte, que pour l’observance d’une règle de droit.
Après avoir dit comment le droit positif sépare théoriquement les obligations naturelles des obligations purement morales, nous devrons analyser la nature juridique de l'obligation naturelle et marquer ainsi les caractères qui la distinguent de l’obligation civile proprement dite.
sociale que les méfaits de l’invidualisme ont rendue nécessairë aujourd’hui; c'est une simple improbation des principes dont elle est fréquemment inspirée. Ce développement illégitime de la législation dite sociale et en particulier du droit laborique a tendance à se manifester surtout par une réglementalion excessive de la société hérile.
No
$ 407. — Recherche du critérium de la distinciion faite entre l'obligation naturelle et le simple devoir moral.
La question de savoir à quels caractères se reconnaissent, en droit civil français, une obligation natu- ‘relle et un simple devoir moral est l’un des points les plus délicats de notre sujet. A en croire M. Planiol (1), il serait le seul qui fut demeuré embarrassant. « La notion de l'obligation naturelle, dit-il, lorsqu'on la considère en elle-même, d’une manière abstraite, est devenue très claire; mais il reste à déterminer les cas dans lesquels la prestation fournie à quelqu'un qui n'aurait pas eu le droit de l’exiger, constituera, non pas une libéralité, mais la reconnaissance et l’exécution volontaire d’une obligation naturelle. Actuellement, toute la difficulté est là; elle porte d’ailleurs uniquement sur les cas limites, car de part et d’autre de la zone douteuse, il existe des cas certains dans lesquels tout le monde reconnaît l'existence d’une dette naturelle ou l’absence de toute espèce de dette ».
C'est ici que la doctrine et la jurisprudence se séparent, et surtout se sont séparées. La première est elle-même partagée en plusieurs opinions, tandis que la seconde est restée, d’une façon générale, constante.
Avant d'entrer dans la zone douteuse, pénétrons dans la région sûre. Elle est rapide à parcourir. Auteurs et tribunaux voient un simple devoir moral dans le devoir de charité envers les pauvres, dans l’assistance que tout individu dans l’opulence doit à ses semblables qui sont dans le besoin. L’accomplissement de ce devoir constitue au point de vue juridique une 6éralité.
(1) Revue crilique, 1913, p. 155.
Il y a bien une différence morale entre cette donation commandée par la conscience, inspirée par l'amour du prochain en général, et la donation véritable, basée sur un sentiment d'affection individuelle. Le droit civil n’en à pas tenu compte, il a traité tous ces actes comme la manifestation d’une volonté libre, dégagée de tout lien obligatoire au point de vue juridique. Il n’a pas eu tort. La région bien délimitée comprend aussi certains devoirs moraux, fondés sur l’idée de justice et normalement sanctionnés par une action, qui pour deux sortes de motifs sont abaissés au rang d’obligations naturelles. Tantôt un vice les accompagne dès leur origine et, sans s’opposer à la formation d’un lien moral, met obstacle à leur efficacité civile complète; c’est le cas des obligations contractées par des personnes frappées d'incapacité civile, mais en état de discerner : mineur proche de la majorité, prodigue, femme mariée; c’est aussi le cas de quelques actes, privés d’une sanction parfaite pour inobservation des règles de forme : legs verbaux. Tantôt un évènement s’est produit, qui a enlevé à des obligations civiles la possibilité pour le créancier d’user de la contrainte, mais qui les a laissées subsister à l’état d'obligations naturelles « parce qu’il a suffi de retirer au créancier son droit d'action pour donner satisfaction au motif de la loi »; c’est ce qui arrive au cas de prescription et de chose jugée. Voilà pour la zone sûre.
La connaissance des cas limites ne peut être acquise sans la détermination précise du caractère fondamental des obligations naturelles dans notre droit.
Beaucoup d'auteurs se sont préoccupés de fixer ce caractère, ils ont proposé différents criteriums destinés
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à faire reconnaître une obligation naturelle et un simple devoir moral. Notre pensée n’est point de rapporter toutes les opinions émises sur ce sujet. Plusieurs semblent se séparer qui, en réalité, différent seulement par les termes dans lesquels elles sont énoncées ({).
On a prétendu que certains juristes assimilaient complètement l'obligation naturelle et le simple devoir moral. Ceci, nous venons de le voir, n’est pas rigoureusement exact ; il est un devoir moral auquel tous refusent une efficacité juridique quelconque : le devoir général de charité envers les pauvres. Mais entre cette grande extension attribuée aux obligations juridiques et la théorie aujourd’hui abandonnée, qui rattache toute obligation du droit à un texte légal, il y a place pour de nombreux systèmes.
Pothier définit les obligations purement morales, qu'il appelle des obligations imparfaites : « les devoirs dont nous ne sommes comptables qu’à Dieu et qui ne donnent aucun droit à personne pour contraindre à les accomplir : tels sont les devoirs de charité et ceux de reconnaissance ». Il les oppose non seulement aux obligations civiles ou parfaites : «celles qui donnent à celui envers qui nous les avons contractées le droit d’en exiger l’accomplissement », mais encore aux obligations naturelles : « celles qui, dans le for de l'honneur et de la conscience, obligent celui qui les a contractées à l’accomplissement de ce qui y est contenu ». Ces liens, dit-il, ne sont qu’improprement appelés obligations, car ils ne constituent pas un vénculum Juris, mais simplement un pudoris et æquitatis vincu-
(4) Les opinions des principaux auteurs modernes sur cette question sont résumées dans la thèse de M. Guigou, pp. 153 à 165.
lum. « On ne doit pas confondre, dit-il encore, les obligations naturelles avec les obligations imparfaites ; celles-ci ne donnent aucun droit à personne contre nous mêmes dans le for de la conscience... Au contraire, les obligations naturelles donnent à la personne envers qui nous les contractons un droit contre nous, non pas à la vérité dans le for extérieur, mais dans le for de la conscience (1) ».
Nous ne rencontrerons pas d'auteurs analysant les simples devoirs moraux et les obligations naturelles avec un esprit philosophique et un sens juridique supérieurs à ceux que manifeste Pothier dans les passages que nous venons de citer. La distinction qu'il établit entre les dettes naturelles et les obligations imparfaites est la reproduction exacte de la distinction faite en morale entre les devoirs de justice et les devoirs de Charité. Les premiers, créant un véritable lieu, ont pour corrélatif un droit chez une autre personne; les seconds, au contraire, n’ont pas de droit correspondant chez autrui. Lorsqu'on dit qu'il n’y a pas de devoir sans droit ni de droit sans devoir, on considère le droit et le devoir dans la même personne. « Ce que la loi morale m'ordonne de faire, ce qu’elle me prescrit comme un devoir, elle défend aux autres de l'empêcher, d'y mettre obstacle par quelque moyen que ce soit; elle me déclare inviolable, par conséquent, dans l’usage que je fais de mes facultés pour lui obéir; et cette inviolabilité dont je suis revêtu, ou cette défense adressée à mes semblables, voilà précisément ce qui constitue mon droit (2) ». Dans les rapports du sujet actif et du sujet
(1) Trailé des obligalions, $ 197.
(2) A. Franck, Diclion. des sciences philosophiques, 1845, t. XI, p. 190. ]
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passif de l’obligation, la corrélation du droit et du devoir s'arrête aux devoirs de charité. Vacherot qui désigne les devoirs de justice et les devoirs de charité par les mots impropres « devoirs de droit et devoir de vertu (1) », empruntés à Kant, déclare que « les uns et les autres sont également obligatoires. Mais les premiers sont tels qu’ils donnent droit de contrainte contre ceux qui les violent, tandis que les seconds n’impliquent pas ce droit. J'ai le devoir de respecter la liberté, la vie, la propriété de mon voisin. Mon voisin, de son côté, a le droit de me contraindre à ce respect. Voilà le devoir de droit. J'ai aussi le devoir, non moins obligatoire, de secourir, d'aider, d'éclairer mon voisin; mais il n’a point le droit de me contraindre à tous ces actes. Voilà le devoir de vertu. Il y a donc des devoirs qui sont en même temps des droits : devoirs pour celui qui les pratique, droits pour celui envers qui on les pratique. Cette classe de devoirs seule fait la matière de la législation. Les devoirs qui n’impliquent pas des droits, les devoirs de simple vertu, ne peuvent jamais entrer dans la législation, ils restent dans la morale. Cette distinction des devoirs de droit et des devoirs de vertu, est fondée sur une différence de nature, et non simplement de degré (2) ».
Ces citations précisent la formule de Pothier que beaucoup d'auteurs ont reproduite à peu près intégralement et qui est demeurée longtemps le critérium communément admis. Nous devions la reproduire et la commenter la première, tant à cause de l'influence
(1) C'est l'expression « devoirs de vertu » qui est critiquable, car la vertu réunit tous les devoirs.
(2) Essais de philosophie crilique, p. 231.
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qu'elle a exercée dans la doctrine qu'à cause de sa clarté logique et de sa conformité avec la notion fondamentale du Droit : l’idée du juste.
L'ordre chronologique aurait demandé que fut exposée d’abord l'opinion de Pufendorf. Cet auteur a édifié une théorie beaucoup moins claire, qui divise les obligations naturelles en deux catégories : les obligations fondées sur un engagement volontaire et celles qui découlent des devoirs d'humanité et de charité, Cette classification des dettes naturelles, la plus ancienne de notre droit avec celle de Grotius antérieure de quelques années, est, on peut le constater, beaucoup plus large que celle de Pothier; elle englobe tous les devoirs moraux qui créent des liens entre les hommes et dépasse même, nous le verrons, les limites de la classification tirée des solutions de la jurisprudence contemporaine, qui est considérée comme très étendue. Il n’est pas douteux que Pufendorf range les droits d'humanité et de charité parmi les obligations naturelles au sens strict; il reconnaît à ces obligations des effets civils et précise les conditions de validité de leur paiement qui doit être volontaire (1).
Nous avons voulu placer cette opinion près de celle de Pothier, parce que ce rapprochement fait voir que les divergences d'opinion sur la manière de distinguer l'obligation naturelle du simple devoir moral remontent aux origines de notre droit moderne et qu’elles sont surtout sensibles au début. Le système de Pufendorf présente quelques autres particularités. Il tend à réduire aux devoirs d'humanité et de charité le domaine des obligations naturelles. Suivant l’auteur,
(1) Droit de la nature et des gens, liv. LT, chap. IVSSS 0
« tout engagement volontaire paraît devoir justifier le droit d'action du créancier ». Voilà qui diffère encore davantage de la théorie de Pothier, dans laquelle les obligations naturelles sont toujours définies : des obligations contractées (1)... Pufendorf, comme quelques autres auteurs anciens, néglige de parler des obligations morales de justice n'ayant pas une origine conventionnelle, c’est là ce qui rend sa doctrine peu précise. A son époque (fin du xvrr° siècle), l'exposé de son système constituait cependant un progrès dans l’analyse de l’obligation naturelle. Quelques années plus tôt Grotius s’exprimait encore en ces termes vagues : (« Les anciens auteurs prennent quelquefois les mots obligations naturelles dans un sens impropre, entendant par là des choses qu'il est naturellement beau et honnête de faire quoiqu'elles ne soient pas véritablement dues..., mais quelquefois on entend par obligation naturelle, dans un sens plus propre et plus convenable, celle qui nous impose une véritable nécessité, soit que par là quelqu’un acquière envers nous un droit, comme dans les conventions, soit qu'elle n’ait point donné de pareil droit à personne, comme dans une demi-promesse, accompagnée d'une pleine et ferme résolution (2). »
Dans les temps modernes, Laurent, Colmet de Santerre, Larombière, Massol, Demolombe, Aubry et Rau… ont proposé différents criteriums.
Celui qu'ont formulé MM. Aubry et Rau est souvent cité comme le plus catégorique, le plus clair et mis
(1) Aujourd'hui ce mot n'implique pas nécessairement l'idée de
convention, mais dans le langage de Pothier il paraît bien qu'il possède ce sens strict.
(2) Droit de la guerre et de la paix (traduction de Barbeyrac), liv. ll, chap. XIV.
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en opposition avec le système de la jurisprudence contemporaine, qui tend à élargir de plus en plus le domaine des dettes civiles imparfaites. Les obligations naturelles, disent ces auteurs, sont les devoirs qui, fondés sur une cause juridique de nature à engendrer, au profit d’une personne contre une autre, un droit à une prestation déterminée, seraient légitimement et rationnellement susceptibles d'une coercition extérieure.
Cette formule, qu'on a fréquemment considérée comme définitive, n’a que l’apparence de la précision. En réalité, elle ne résout rien. Elle fait naître cette autre question : quand une coercition extérieure estelle rationnelle ? Pothier était plus explicite. Cependant le criterium proposé par MM. Aubry et Rau a une signification générale qui n’est pas douteuse; il veut dire que toutes les obligations naturelles devraient pouvoir être des obligations civiles. Cela supprime théoriquement la légitimité de beaucoup d'obligations à effet limité. On affirme donc, mais on n’explique pas.
Le même criterium est proposé dans le cours de Droit civil de MM. De la Bigne de Villeneuve et Henry (t. Il, p. 1007) : « Les obligations naturelles ressemblent aux devoirs moraux, en ce qu’elles ne lient que dans le for intérieur, et que celui qui en est tenu est légalement libre de ne pas les exécuter; mais leur nature ne ferait point obstacle à ce que le législateur les sanctionnât, tandis que la nature des devoirs moraux exclut, en ce qui les concerne, la possibilité d’une coercition extérieure ».
Les auteurs ont longtemps cherché le fondement de la distinction du simple devoir moral et de l’obligation naturelle dans l’idée de libéralité. Quelques-uns persé-
vèrent encore aujourd’hui dans cette vue. M. Demogue écrit : (La conception de l'obligation naturelle répugne à toute idée de libéralité. Il y a un antagonisme absolu entre l’acquittement d’une obligation naturelle et la donation : ce sont des opérations qui s'opposent. » Une nouvelle théorie prétend au contraire concilier l’idée de libéralité et l’idée d'obligation naturelle. Elle est exposée par M. Capitant dans une note au Dalloz, sous une arrêt de la Cour de Montpellier du 16 décembre 1901 (D. 07. 2. 241) : (Est-il vrai de dire que celui qui acquitte une obligation naturelle ne peut-être un donateur ?.. L’exécution du devoir de conscience n’exclût pas l'intention libérale. Le promettant fait bien une donation, mais il la fait parce qu’il se croit moralement obligé... L'animus donan'h existe chez lui bien qu'il ne soit pas aussi pur, aussi désintéressé que chez le donateur qui n’est lié par aucun devoir de conscience vis-àvis de la personne qu'il gratifie. Mais ce sont là des nuances que le droit positif ignore. Dans les deux casil y a donation. »
Malgré les faveurs dont jouit déjà cette dernière théorie, nous ne pensons pas qu'elle soit de nature à projeter un jour nouveau sur les caractères des obligations morales. Inspirée par les décisions variées des tribunaux, elle tend à confondre l’obligation naturelle et le devoir moral, à transformer peu à peu les obligations de charité en obligations juridiques imparfaites ou même parfaites et à détruire la hiérarchie des devoirs, dont nous avons dit l’ordre nécessaire. Une confusion est à son origine, celle de l'intention libérale avec le désir d’accomplir une obligation qui n’est pas susceptible de contrainte. La réfutation de cette doctrine est simple :
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celui qui exécute une obligation naturelle est déjà /ié juridiquement et moralement; il n’est donc pas libre (1); s’il n’est pas Aôre, il ne fait pas une /ibéralité.
Selon nous, toute obligation naturelle doit être une obligation morale de justice.
Il n’est question ci-dessus que d’une différenciation entre des obligations de conscience. Pour limiter mieux encore le domaine propre des dettes naturelles, il faut les distinguer, au point de vue du fondement surtout, des obligations de convenance, des dettes qui ont pour base : la courtoisie, la complaisance ou des usages non obligatoires.
La forme de ces dernières obligations est parfois tout à fait analogue à celle des obligations naturelles. Nulle action en principe n’en garantit l’observation. On ne saurait exiger des titres de simple courtoisie (2) ou l'inscription de son nom sur une lettre de faire-part, quand même l’usage voudrait qu’on y mentionne toute la famille (3)... La personne qui est appelée à bénéficier de l’usage ne possède aucun droit vis-à-vis de celle qui est débitrice de par les convenances mondaines. L'auteur d’un acte de simple complaisance et celui qui en profite ne peuvent élever non plus aucune prétention juridique. Pas d’action sans droit, c’est un principe élémentaire. On peut constater là une différence avec la théorie voisine des obligations naturelles, qui ne suppose pas chez le bénéficiaire l’absence de tout
(4) 11 ne s’agit pas ici du libre arbitre, ni de la liberté corporelle mais de la liberté morale et juridique.
(2) Paris, 18 juin 1882, D. 83, 2, 492.
(3) Trib. Nevers, 20 mai 1903, Gaz. Pal., 03, 2, 66.
droit, comme nous venons de le voir, et qui néanmoins refuse au créancier d’intenter une action.
Comme les dettes naturelles, les devoirs de bienséance et d'usage ne sont pas dénués de toute conséquence juridique ; par exemple, ils servent de cause légitime à des engagements conventionnels.
Cette similitude de forme fait que l’on confond d’ordinaire, même en doctrine, les deux sortes d’obligations ; confusion peu grave pratiquement et qui s’explique quelquefois par la difficulté de savoir à laquelle des deux catégories appartient une dette. Mais retenons qu’au point de vue théorique la distinction est grande ; les obligations naturelles obligent en conscience tandis que la pratique des règles de pure courtoisie est moralement indifférente. Les effets juridiques des premières sont basés sur la notion de Justice; ceux qui sont reconnus aux secondes ont pour fondement l'utilité sociale. La double fin de l’État est donc visée dans les deux institutions.
M. E. H. Perreau a bien déterminé l’une et l’autre catégories en consacrant à chacune d’elles une étude jurisprudentielle distinete (1).
Intérêts de la distinction faite entre l’obligation naturelle
et le simple devoir moral.
C’est une habitude devenue classique d'établir une comparaison entre les obligations naturelles et les simples devoirs moraux. Nous ne pouvons y manquer. Les conséquences de la distinction faite entre ces deux
(1) Rev. trim. de dr. civil, 1914, p. 481 : Courloisie, complaisance et usages non obligatoires devant la jurisprudence.
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concepts montrent bien les principaux intérêts qui s’attachent à l'institution des obligations naturelles (1).
Les obligations naturelles relèvent à la fois de la loi morale et du droit positif. Elle produisent par ellesmêmes des effets juridiques ; une seule condition, la volonté de l’obligé, retarde ou suspend indéfiniment ces effets.
Les simples devoirs moraux appartiennent au domaine de la morale ou de la religion et n’engendrent pas d'effets civils par leur vertu propre; ils restent étrangers au droit positif tant qu’un acte juridique passé dans les conditions déterminées par la loi ne les a pas transformés en obligations civiles.
La principale conséquence de cette distinction faite entre l'obligation naturelle et le devoir moral, d’où beaucoup d’autres vont découler, consiste en ce que l’accomplissement d’une obligation purement morale est juridiquement une /1héralité tandis que l’exécution d’une obligation naturelle constitue un parement.
L’exécution d’une obligation naturelle n’est soumise à aucune condition de forme particulière, elle peut être un simple engagement dépourvu de toute solennité (2) ou bien l’acte matériel par lequel s’accomplit la prestation. L’accomplissement du simple devoir moral doit au contraire être entouré de toutes les formes solennelles exigées par le droit civil pour les donations. Cette différence n’est pourtant pas absolue,
(1) MM. Aubry et Rau reprochent justement à M. Saturnin Vidal d'avoir soutenu que cette distinction ne présentait plus, dans notre droit, d'intérêt pratique (Cours de droil civil, 5e édition, t. 4, p. 16, en note).
(2) Nous faisons évidemment ici abstraction de la preuve.
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car certaines libéralités, les dons manuels, ne sont soumises à aucune autre condition de forme que la tradition d’un meuble corporel.
Voici encore d’autres règles propres aux donations, qui ne peuvent s'appliquer aux obligations naturelles :
L'accomplissement d’un devoir moral, étant une libéralité, exige une capacité civile complète. En matière d'obligations naturelles, au contraire, il n’est pas toujours nécessaire que l’obligé ou le bénéficiaire soit pleinement capable. Le prodigue peut payer une obligation naturelle dans la mesure où il a le droit de disposer de ses revenus. Une association charitable sans personnalité peut recevoir paiement d'une pareille obligation. En outre les incapacités de donner et de recevoir ne concernent pas les obligations naturelles. Les tribunaux valident la clause testamentaire qui reconnaît une obligation de conscience au profit du médecin qui a soigné le de cujus pendant sa dernière maladie (Req. 10 décembre 1851 D. 52. 1. S0).
Non seulement la capacité, mais encore le pouvorr est différent dans les deux sortes d'institutions. Nous en reparlerons plus loin; qu'il nous suffise pour le moment de déclarer que le pouvoir, c’est-à-dire la puissance d'agir sur le patrimoine d'autrui, est plus étendu en matière d'obligations naturelles qu’en matière de donations ; le représentant légal d’un incapable peut exécuter ses obligations naturelles bien qu'il n’ait pas le droit de faire des donations avec les biens de celui-ci.
Le rapport, la réduction, les causes de révocation sont encore des règles propres aux libéralités, qui demeurent étrangères au régime des obligations naturelles. La Cour de cassation a décidé que l'héritier n’est pas
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tenu de rapporter à la succession les biens qu’il a reçus du défunt en exécution d’une obligation naturelle. (Cass. 20 juin 1904, S. 1906, 1. 81 ; nec obstat, trib. Arras 2 avril 1827, J. des Notaires t. XXXII, p. 265) (1). L'application des règles concernant la quotité disponible doit également être écartée en notre matière.
Nous verrons toutefois que la dot constituée par acle sous seing privé, est dans l’opinion générale, l’objet d’une obligation naturelle, et qu’elle est rapportable à la succession du constituant et réductible en cas d'atteinte à la réserve. La jurisprudence est aussi nettement établie sur l’inapplication aux obligations naturelles des causes de révocation des donations, elle les a écartées spécialement dans deux cas dont elle a eu plus souvent à connaître : au cas de survenance d'enfants (Req. 7 mars 1911, Gaz. Trib. 1941, 2. 1. 81 (2)) et dans l'hypothèse d’une obligation naturelle acquittée entre époux (Grenoble 4 juin 1889 et Cass. CIO a vrIMS922%8951 129);
Les règles auxquelles est soumise l’ac/ion paulienne, l'exercice du droit accordé aux créanciers de faire tomber les actes passés par le débiteur en fraude de leurs droits, sont différentes suivant qu’il s’agit de l'exécution d’une obligation naturelle ou de l’accomplissement d’un simpie devoir moral, d’une donation.
On sait que tout acte à titre gratuit portant préju-
(1) L’exécution d'une obligation naturelle donne lieu à rapport dans une circonstance particulière. Le rapport est alors dû par le débiteur. C'est daus l'hypothèse où le paiement a été accompli par un tiers à la requête du débiteur, qui lui succède. Mais cela n'est pas particulier aux obligations civiles imparfaites.
(2) Cf. aussi Grenoble, 11 mai 1911, Revue du notarial, 15 janvier 4912, n° 14676,
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dice aux créanciers du disposant peut être attaqué par eux à la seule condition que le débiteur ait sciemment frustré ses créanciers. Pour les actes à titre onéreux on exige que le tiers avec lequel le débiteur a contracté ait eu connaissance de l’insolvabilité de son co-contractant. Pour les paiements enfin l'exercice de l’action paulienne requiert une troisième condition : l'existence d’un concert frauduleux entre le solveur et l'acquéreur, tendant à soustraire aux poursuites des autres créanciers une partie des biens du débiteur commun (1). Nous verrons que la jurisprudence assimile sur ce point le paiement d’une obligation naturelle à celui d’une dette exigible.
Les actes contenant exécution de simples devoirs moraux comme ceux par lesquels s’exécutent des obligations naturelles peuvent donner lieu à la éranscription. Mais les conditions et les effets de cette formalité ne sont pas les mêmes dans les deux cas. L’acte par lequel s’accomplit une obligation purement morale est soumis aux règles de la transcription des donations (art. 939 Code civil); celui qui contient exécution d’une obligation naturelle suit les règles propres aux actes à titre onéreux {loi du 23 mars 1855).
La distinction de l'obligation naturelle et du simple devoir moral intéresse enfin le droët fiscal. Les droits de mutation à titre gratuit ne sont pas applicables aux actes qui sont l’exécution d'une obligation naturelle. La jurisprudence est depuis longtemps fixée dans ce sens (Cass: civ., 3'août 1814545. 01213 :Etrib Ua Réole, 4 mars 1846, D., 46. 3. 59: Cass. civ., 19 déc.
(1) Cf. Aubry et Rau, t. IV, 8 313, texte et note 32,
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1860 ; D., 61. 1. 17. etc...). Ainsi, lorsqu'un legs verbal est exécuté par un héritier ou un légataire universel, l'administration de l'enregistrement ne saurait percevoir deux droits proportionnels de mutation à titre gratuit, l’un à cause de la transmission successorale du défunt au successeur universel, l’autre à raison d’un acte à titre gratuit accompli par le successeur au profit du légataire. (Trib. La Réole, 4 mars 1846; Cass., 19 décembre 1860, précités). Un droit fixe seulement doit être perçu pour la délivrance du legs verbal par l'héritier ou le légataire universel. L'administration de l'enregistrement a essayé de résister aux tendances toujours plus marquées des tribunaux à traiter toute obligation morale comme une obligation naturelle. Son esprit de fiscalité s’est manifesté en la matière à plusieurs reprises (cf. Décrets min. Finances, 24 novembre 1814 et 27 mars 1818 ; J. des notaires, art. .2807 et Cass., 15° janvier 1873, S., 73. 1. 28). Ainsi elle a considéré comme l’accomplissement d’un simple devoir moral la prestation d'aliments accomplie par des parents autres que ceux mentionnés dans les articles 205 et 207 du Code civil (Cass., 15 janvier 1873, précité).
Dans un système, celui de Massol, sur la distinction de l'obligation naturelle et du simple devoir moral, un criterium est proposé qui donnerait à cette distinction un autre intérêt très important. « En droit français comme en droit romain, dit cet auteur (page 241), l'obligation naturelle est susceptible de ratilication ».… au contraire, « l'obligation morale n'aurait pas assez de consistance pour supporter la ratification... » Cet intérêt tombe dans le système que nous admettons
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avec la grande majorité des auteurs, suivant lequel une obligation naturelle ne peut être confirmée (1).
S 2. — Nature juridique.
Nous nous sommes arrêté plus haut (2) à l’expression « obligation naturelle » pour désigner l’institution de droit positif que nous étudions. Cette expression, d’origine romaine, est cependant vivement critiquée. Pour comprendre les reproches qu'on lui adresse, rappelons-en le sens traditionnel, que nous lui avons conservé: devoirs de conscience non susceptibles de contrainte de par le droit positif, mais produisant des effets civils au cas d'exécution volontaire. Voici pourquoi les deux mots qui la composent ont été l’un et l’autre déclarés impropres à traduire l’état de droit qu'ils représentent :
M. Planiol s’est attaqué récemment au premier (3). « L'obligation naturelle, dit-il, n’est pas une o6/igation, puisque ce mot emporte l’idée de contrainte et que par elle toute contrainte fait absolument défaut. L'obligation naturelle est donc une obligation non obligatoire, et cette contradiction irréductible dans les termes montre que le mot obligation n’est pas ici à sa place, il est exclu par la définition même ». La remarque est très juste et nous n’essaierons pas d'en restreindre la portée en rappelant que le terme « obligation » est
(4) Voir infra : Effets des obligations naturelles.
(2) Chap. préliminaire, p. 8.
(3) Revue crilique, 1913, pp. 152 et suiv. L'observation présentée par cet auteur a d'ailleurs été faite depuis longtemps par d’autres jurisconsultes. Cf. Pothier, Traité des obligations. Un auteur italien, M. G. Pacchioni, expose une opinion analogue (Note sur l'obligation naturelle dans R. d. comm., 1912, t. II, p. 400 et suiv.).
parfois entendu dans un sens plus large, où il n’est pas lié nécessairement à l’idée de contrainte (1). Nous tomberions dans un autre défaut. Le mot « obligation » suivi de l’adjectif « naturelle » deviendrait alors amphibologique; il serait facilement confondu avec les termes ( obligations purement morales ». Or nous avons dit la signification spéciale de cette dernière expression, employée pour désigner les rapports régis par la loi morale, que la raison déclare totalement étrangers au droit civil. C’est pourquoi M. Huc ainsi que MM. Baudry et Barde proposent d’appeler les rapports juridiques que nous étudions des « obligations civiles imparfaites (2) ».
Le choix du terme naturelle n’est donc pas plus heureux que celui du mot «obligation ». M. Oudot constate, à un autre point de vue, que ce terme est détourné de son sens ordinaire, de celui qu’il possède dans l’expression « droit naturel »; qu’il porte aussi à « confondre ces obligations (naturelles) à moitié sanctionnées avec les devoirs non encore sanctionnés dont le droit naturel demande l'introduction dans la loi positive (3-4). Cela aussi est exact. Mais nous nous refusons à y voir un grand inconvénient. La majeure partie des obligations naturelles n’est-elle pas précisément composée de tous les devoirs moraux susceptibles ration-
(1) Voir note 1, p. 1.
(2) Distinctes des « obligations imparfaites » dont parle Pothier, cet auteur désignant par là les obligations purement morales.
(3) Oudot, Conscience et science du devoir, tome I, p. 105, note 1.
(4) Notons encore un autre sens du mot « naturelle » très voisin de celui qui est indiqué au texte. Les ouvrages de philosophie du droit l'emploient pour distinguer les obligations dérivant de la nature elle-
même des obligations résultant d’une convention. On sépare ainsi la justice naturelle de la justice contractuelle.
nellement d'une coercition extérieure ? Le terme désapprouvé se borne à être insuffisamment compréhensif. La critique de l'expression C obligation naturelle », justifiée en ce qui concerne les deux mots pris isolément, n'est pas moins fondée lorsqu'elle s'adresse à leur ensemble. Il est évident que les deux termes jurent l’un avec l’autre, qu’ils se contredisent, que le premier, réservé normalement à la terminologie du droit positif, ne peut s’allier avec le second qui lui est littéralement opposé. Leur rapprochement fournit tout au plus une indication générale sur les caractères des obligations naturelles. Celles-ci empruntent directement les règles qui les régissent à deux sciences distinctes mais subordonnées : à la morale en ce qui concerne leur fondement et au droit positif pour ce qui a trait aux effets juridiques limités qu’elles produisent. L'expression « obligation naturelle » traduit donc simplement le caractère mixte particulier à ces rapports de moralité, auxquels le droit civil accorde conditionnellement une efficacité restreinte. N était la force de la tradition qui a fait adopter ces termes au prétoire (1) et à l’amphithéâtre, nous leur aurions préféré dans l’usage l’expression (obligation civile imparfaite » déjà proposée.
L'obligation naturelle est une institution du droit positif. M. Bufnoir (2) résume très nettement ses caractères. « Pas plus chez nous qu’à Rome, dit-il, on entend par là de simples obligations morales. Ce sont de véritables obligations au point de vue du droit, mais consti-
(4) Quoique les tribunaux n'emploient pas une terminologie bien fixe en la matière, voir suprà, p. 8.
(2) Propriété et contrat, p. #49.
tuées dans des conditions telles que la loi, tout en fournissant des moyens indirects de sanction, n’accorde cependant pas de moyen direct ordinaire et normal de procurer l'exécution de l'obligation, c’est-à-dire l’action en justice »,
Toute institution du droit positif a son fondement dans un texte de loi ou dans une coutume. La nôtre n'échappe pas à cette règle. Elle est nommément désignée dans l’article 1235 alinéa 2 du Code civil, qui en indique le caractère principal : « La répétition n’est pas admise à l'égard des obligations naturelles qui ont été volontairement acquittées. » Mais ce texte est le seul qui en fasse mention. Les tribunaux voient l’origine de quelques obligations particulières de ce genre et l’indication de plusieurs autres effets juridiques concernant les obligations naturelles dans d’autres dispositions légales; c’est le résultat d’une très large interprétation.
En dehors de l’art.1235 du Code civil, les règles propres à l'obligation naturelle doivent être cherchées dans la tradition et dans la coutume. La tradition, l'étude des obligations naturelles en droit romain et dans l’ancien droit français nous la fait connaître, et les travaux préparatoires du Code civil nous indiquent dans quelle mesure nous devons nous en inspirer. La coutume — s’il nous est permis d'employer ce mot pour désigner les véritables courants qui se produisent dans la jurisprudence —, elle est connue par la coordination des décisions judiciaires fixant les effets secondaires des obligations naturelles et déterminant surtout les sources particulières de ces dettes.
Notons une conséquence du caractère fondamental
positif des obligations naturelles. C’est la combinaison,
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le jeu des principes du droit civil qui occasionnent Ja détermination jurisprudentielle des cas où les liens moraux susceptibles de produire des effets juridiques, mais privés de ces effets, doivent recevoir la sanction incomplète des obligations naturelles. On ne saurait déterminer a priori toutes ces hypothèses. Observons aussi que l'instabilité des lois civiles entraîne nécessairement celle des obligations naturelles, celles-ci pouvant devenir en vertu de la loi des obligations civiles munies d une sanction complète (1).
Quelques auteurs, entre autres M. de Vienne, prétendent qu’une obligation naturelle ne peut exister sans une disposition légale formelle; d’après eux, la loi seule est capable d'élever au rang d'obligation juridique, naturelle ou civile, les obligations appartenant jusqu'alors uniquement au domaine moral.
Cette opinion est contredite par la tradition, la pratique judiciaire et par la loi elle-même. Elle tend à rien moins qu'à supprimer de notre droit toute obligation naturelle, puisqu'aucune obligation particulière de ce genre n’est formellement contenue dans un texte de loi, et par cette suppression elle se met en désaccord avec le Codecivil en rendant inutile et sans objet l’article 1235 alinéa 2 de ce code qui mentionne expressément l'obligation naturelle comme une institution du droit positif.
Un tel système est aussi en opposition avec l’esprit de notre législation et les travaux préparatoires du
(4) Ex. : art. 340 du Code civil sur la recherche judiciaire de la paternité ; loi du 28 mars 1885 sur les marchés à terme; loi du 7 novembre 1907 modifiant l'art. 331 du Code civil en ce qui concerne les enfants adultérins.
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Code civil. Bigot de Préameneu, dans l’exposé des motifs de ce code, emprunte tout naturellement des exemples de dettes naturelles aux auteurs de l’ancien droit, à la pratique traditionnelle, laissant suffisamment entendre par là quelles règles doivent dominer la matière. De son côté, Jaubert déclare que le législateur ne peut s'occuper que des obligations civiles, mais que cependant il existe des cas où les obligations de conscience doivent produire quelques effets; il fait donc appel, lui aussi, à une source du droit autre que la loi promulguée pour la détermination des obligations mixtes que sont les dettes naturelles, et la source, à laquelle il est fait allusion ici, c’est la pratique judiciaire.
La détermination de la nature juridique des obligations naturelles soulève une question très importante au point de vue théorique. À quel moment une obligation naturelle acquiert-elle une existence juridique en droit positif ?
Plusieurs définitions ou analyses de cette dette y répondent plus ou moins explicitement. Laurent dit : « Les dettes naturelles n’existent aux yeux de la loi que quand elles sont payées, c’est-à-dire éteintes ». (Principes du droit civil t. IV. p. 145). « L'obligation nalurelle ne se montre, ne commence à exister que lorsque le débiteur la reconnait en la payant. » (24d., t. XVII, n° 29). M. E. H. Perreau admet qu’antérieurement au paiement ou à la novation « l’obligation n’a pas proprement vie juridique. » M. Planiol définit cette dette : une obligation reconnue par la loi, mais seulement au cas où le débiteur consent à l’exécuter. Suivant ces formules, l'obligation naturelle ne naïîtrait donc à la vie juridique qu'au moment où elle est réelle-
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ment exécutée ou transformée en une obligation civile.
Essayons de préciser la chose. Toute obligation s’analyse de la manière suivante : une cause matérielle ou substance, qui dans l'obligation civile est le rapport juridique reconnu par la loi positive, une cause formelle ou forme, qui est normalement la coercition extérieure ; une cause efficiente, la loi; une cause finale, consistant dans une prestation, une abstention ou une passion; une cause occasionnelle où source, qui est, soit la manifestation d’une ou de plusieurs volontés, soit un état de fait.
Appliquée à l'obligation naturelle dont la cause matérielle estun rapport moral et la cause formelle l’impossibilité de répéter un paiement accompli volontairement, cette description logique desliens de droit conduit à admettre, en se conformant aux citations qui précèdent, l'exécution volontaire comme cause occasionnelle de la dette. Elle montre aussi la concomittance de la cause occasionnelle et de la cause finale (la prestation) dans les obligations naturelles. Ces dettes seraient donc en quelque sorte des obligations mort-nées. M. Boissonade ne semble pas éloigné de cette conclusion lorsqu'il dit : le paiement volontaire «les éteint au moment même où il les révèle » (1). Jusqu'à l'apparition de la cause occasionnelle, qui est, dans cette opinion, l’accomplissement de la prestation ou l'engagement novatoire, il n’existerait qu’une obligation purement morale, ne pouvant produire aucun effet juridique.
Quelques auteurs n’ont pas écarté cette logique dont
(1) Projet de Code civil pour l'empire du Japon,t. Il, p. 905.
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les conclusions sont en désaccord avec la structure juridique reconnue traditionnellement à l'obligation naturelle. C’est ainsi que Laurent déclare impossible le cautionnement de cette dette.
La novation des obligations naturelles, leur cautionnement et plus généralement les divers contrats de garantie sont en effet inconciliables avec les principes exposés ci-dessus. La dette n’existant pas juridiquement avant d’être exécutée, comment pourrait-elle produire un effet de droit? Ne serait-ce pas vouloir faire sortir quelque chose du néant?
Nous dirons plus loin (effets des obligations naturelles) les différents essais de régularisation doctrinale qui ont été proposés. La violence faite aux principes du droit n’est pas moins grave en ce qui concerne le cautionnement que pour ce qui regarde la novation; il faut expliquer comment des garanties civiles peuvent être adjointes à l’obligation naturelle malgré la règle «accessorium sequitur principale ».
Le système que nous venons d'exposer, refusant toute existence juridique à la dette naturelle non exécutée, conduit donc à de graves contradictions juridiques qui nous le font dès à présent rejeter. Il convient de modifier quelque peu l’analyse de l'obligation morale conforme au principe qui le domine ct de voir la cause occasionnelle de cette obligation non pas dans l’exécution volontaire accomplie par le débiteur, mais dans la manifestation d’une ou de plusieurs volontés ou bien dans l’état de fait qui crée le rapport moral, la substance de la dette.
Nous connaissons, par ce qui précède, les caractères que revêt dans les obligations naturelles un des élé-
ments essentiels à tout lien juridique : la cause. C’est un rapport moral qui constitue le « motif juridiquement suffisant » de la reconnaissance positive de ces dettes, mais ce n’est pas tout rapport moral ainsi que nous l'avons établi par la distinction du simple devoir moral et de l'obligation naturelle. Il nous faut maintenant décrire les autres éléments essentiels à toute obligation, tels qu’ils se présentent dans l'obligation civile imparfaite.
Capacité. — Dans l'obligation naturelle, l’obligé n’est pas soumis aux mêmes conditions de capacité que le débiteur d’une obligation civile. La capacité requise est beaucoup moindre. Nous rencontrerons même une catégorie d'obligations naturelles, fondées sur le défaut de capacité civile: l'annulation des engagements passés par des incapables en âge et en état de discerner, laisse subsister à leur charge une obligation naturelle. Mais il convient d'observer que l’incapable, tenu de cette obligation, n’en pourra subir en sa personne les effets juridiques que s’il a capacité suffisante pour la réalisation de chacun d'eux. Aucun paiement ne sera valable et aucune novation ne sera opérante si l’'obligé n’est pas civilement capable de payer ou de s’obliger; sans cette capacité, l'acte accompli, l’engagement passé sont même dépourvus de toute efficacité juridique. En d’autres termes, le paiement, la novation, le cautionnement des obligations naturelles sont soumis aux conditions ordinaires de validité de ces opérations (1). Mais il faut observer que ces différents actes sont possibles dans la mesure où l’obligé est civilement
(1) Sauf quelques particularités concernant d'autres questions que la capacité,
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capable, qu'une pleine capacité civile n’est pas toujours exigée pour leur accomplissement. Le prodigue, par exemple, qui peut disposer de ses revenus, les accomplira valablement dans la limite de ses droits, sans être obligé d'attendre le relèvement de son incapacité. Des décisions judiciaires renferment l'application de ces principes.
Le bénéficiaire de l'obligation naturelle peut aussi manquer de l’aptitude à devenir civilement créancier. Il pouvait être autrefois un individu frappé de mort civile; la Cour de cassation le décida à propos d’un partage auquel un émigré, privé de tous droits civils, avait été appelé par les autres copartageants qui voulaient remplir ainsi une obligation de conscience (Civ. 3 août 1814, S. 15, 1, 13). De nos jours on reconnaît la qualité de créancier naturel à des associations sans personnalité. Citons la décision de la Cour de Rouen à l’égard d’un diaconat protestant gratifié d’un legs que l'héritier était tenu naturellement d’exécuter (Rouen, 9 mai 1900, S. 03, 2, 197; D. 03, 2, 362) et celle de la Cour de Lyon concernant une congrégation non autorisée (Lyon, 16 déc. 1901, La Loi, 10 janv. 1902).
Il nous reste à examiner une question de capacité d’une nature spéciale. Une personne morale peut-elle être tenue d’une obligation naturelle?
Comme M. Vareilles-Sommières prend soin de faire au début d’une étude sur la responsabilité civile et pénale des personnes morales (1), il nous faut d’abord préciser le sens que nous donnons à ces deux mots. Nous les prenons au figuré et nous entendons parler en réa-
(1) Les personnes morales, 1901, p. 476.
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lité des obligations des associés. C’est bien surtout en notre matière qu’il convient de repousser les théories de Gierke et de M. Mestre (1) reconnaissant aux personnes morales une volonté distincte de celle de leurs membres. Irions-nous parler des obligations de conscience de ces « âmes collectives » ?
La jurisprudence admet qu’une personne morale peut être tenue d’une obligation naturelle. Les décisions judiciaires qui consacrent cette solution concernent une personne morale administrative : la commune (Aix 16 mai 1899 et Cass. civ. 25 février 190?, S. 1907, 1, 482; Cass. civ. 23 juin 1908, S. 11, 1, 241, note de M. Naquet).
Cette opinion est très raisonnable. Nous aurons l’occasion de faire application du principe posé par la Cour de cassation à propos d’une obligation naturelle qui a une Origine politique : la nationalisation des dettes communales par la loi du 24 août 1793. L'arrêt du 23 juin 1908 concerne directement ce cas.
Peu importe en effet qu'un ou plusieurs membres de la collectivité n’en aient pas fait partie au moment où celle-ci a vu naître à sa charge une obligation morale. L'obligation naturelle n'est-elle pas un élément du patrimoine? Elle est par conséquent susceptible de se transmettre et d’incomber pour partie au nouveau membre qui entre dans la collectivité, les personnes morales étant en dernière analyse des masses de hiens possédées collectivement (2).
(1) Les personnes morales et le problème de leur responsabilité pénale, thèse, Paris 1899.
(2) Cette opinion sur la uature des personnes morales est celle que professe M. Planiol, t. [, n° 3017. :
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La solution donnée par la jurisprudence présente de l'intérêt à plusieurs points de vue. Le cas envisagé par l’arrêt du 23 juin 1908 est peut-être le seul cas d’application qui puisse être relevé dans les recueils de décisions judiciaires, il n’est pas non plus de nature à se rencontrer souvent dans la pratique. Mais il est aisé de prévoir d’autres hypothèses dans lesquelles la capacité pour les personnes morales d’être tenues d’une obligation morale aura des conséquences importantes. Tel est par exemple le cas où un legs est adressé à une personne morale à charge d'emploi en « œuvres de bienfaisance », quand le testateur n’a imposé cette charge qu’à titre d'obligation de conscience. Nous verrons en étudiant les obligations naturelles des héritiers et des légataires que la jurisprudence a parfois mis cette condition (l’existence d’une obligation morale pour le légataire et non d’une obligation strictement civile) à la validité des legs faits à charge d'emploi en œuvres de bienfaisance.
Pouvoir. — Après avoir envisagé en matière d’obligations naturelles la capacité requise ou « l’aptitude à agir valablement pour soi-même », il convient de déterminer aussi en ce qui les concerne les limites du pouvoir, c’est à-dire de « la puissance d'agir sur le patrimoine d'autrui » (1).
Le représentant légal d’un incapable peut assurément acquitter en son nom des obligations naturelles, lors même qu’il n’a pas le pouvoir de faire des donations avec les biens du représenté. Les tribunaux se sont quelquefois montrés hésitants sur ce point.
‘(1) Définitions de M. Planiol, t. I, no 1641.
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La Cour de Grenoble dans un arrêt du 8 février 1898 (S. 1901, 1, 260) n'osa pas appuyer sa décision sur un principe, elle préféra invoquer un argument de fait: dans l'espèce, le représentant qui était le mari avait agi avec le consentement de sa femme. La Cour de Cassation devant qui l’affaire fut portée admit plus facilement le pouvoir propre du mari et ne vit dans le motif mis en avant par la Cour d'appel qu’un argument secondaire (1).
Récemment la Cour suprême a proclamé d’une façon plus certaine encore que le représentant légal pouvait exécuter des obligations naturelles (il s'agissait en l'espèce d’une dation en paiement accomplie par un mari) sans le consentement de l incapable. Dans cette autre affaire, les juges de première instance et d’appel (évitons de dire comme M. Perreau: les juridictions des trois degrés) (2) avaient adopté la même solution (3).
Les articles 1446 et 1641 du Code civil allemand donnent expressément ce pouvoir au mari et au père.
Mais une question plus générale doit être envisagée, celle de savoir si l'administrateur des biens d'autrui non investi d'un mandat légal, peut acquitter valablement les obligations de conscience de la personne qu’il représente.
Il y a deux façons pour lui de les exécuter : payer de ses deniers personnels ou disposer des biens du repré-
(1) Req. 30 juillet 4900, S. 01, 4, 259.
(2) Revue trim. de dr. civ., 1913, p. 543.
(3) Trib. Toulouse, 26 mai 1908, Toulouse, 13 juillet 1909, Req., 1 mars 1911, Gaz. Trib., 19114, 2, 81.
senté. La première ne prête pas à discussion. Les règles du paiement contenues dans les articles 1235 et suivants du code civil sont, nous le verrons, applicables à l’obligation naturelle comme à l'obligation civile; il est toujours loisible à un tiers de payer la dette en son nom. Mais nous n’admettrions pas que le tiers payeur puisse contraindre le débiteur naturel au remboursement.
La validité du second procédé est au contraire douteuse. Doit-on laisser les administrateurs apprécier les obligations de conscience de leur mandant et les exécuter à leur gré? Nous ne connaissons pas de décisions judiciaires résolvant cette question. Notre avis est qu'elle comporte une réponse négative. Ces administrateurs ne sont pas, comme les représentants légaux, chargés de toutes les affaires intéressant le représenté; leur refuser le pouvoir de faire tel ou tel acte ce n’est pas empêcher, comme au cas de représentation légale, que cet acte puisse être autrement accompli. Le mandant conserve le droit d’acquitter ses dettes naturelles et seul il peut les nover ou les payer valablement, car la validité de toute exécution d’une obligation naturelle est subordonnée à la croyance où est le débiteur qu'il satisfait à un devoir moral. Par là nous entendons dire simplement que l’acquittement d’une obligation naturelle doit être laissée à son initiative propre, il est clair qu’il peut y faire procéder par un mandat spécial ; l’élément subjectif dont dépend la validité de l’exécution peut en effet exister dans l'hypothèse d’une procuration particulière ayant pour objet le paiement ou la novation. Si donc l’administrateur général des biens d’autrui a exécuté une dette naturelle sans le consentement
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du mandant, donné spécialement à cet effet, celui-ci peut répéter entre les mains du créancier naturel l’objet de la prestation.
En ce sens les obligations civiles imparfaites sont des dettes personnelles. C’est une question de fait de savoir si le représenté a consenti tacitement l’exécution de la dette naturelle, faite par l'administrateur, et s’il y a lieu pour ce motif de lui refuser l’action, en répétition. Ajoutons qu’au cas où le paiement ne serait pas reconnu valable le représenté aurait action, non seulement contre le créancier naturel, mais encore contre l’administrateur qui a excédé les limites de son mandat.
Objet. — L'objet des obligations naturelles n’est pas sensiblement différent de celui des obligations civiles. Il consiste ordinairement dans une translation de propriété, dans un dare (mais jamais dans un donare, puisque l'obligation civile imparfaite diffère essentiellement de la libéralité). Les dettes naturelles alimentaires, par exemple, ont cet objet. Mais tandis que dans les obligations civiles ordinaires on peut être tenu de donner (dare) soit des choses de genre, soit un corps certain, il est rare que l’objet d'une obligation naturelle soit une chose individuellement désignée (1). Une obligation naturelle de faire est également possible, mais elle n’est pas non plus fréquente ; on doit citer dans cet ordre d'idées l'obligation pour les enfants majeurs habitant avec leurs parents de les aider dans leurs travaux (Trib. Château-Gontier, 2 août 1904, D. 05, 5, 5.).
(1) Cela se produit lorsqu'une dette civile ayant pour objet un corps certain est tombée au rang d'une obligation naturelle.
L'objet d’une obligation naturelle ne doit pas réunir de qualités spéciales. L'opinion de Demolombe, qui veut que toujours il soit appréciable en argent (t. XXVII), nous paraît difficilement soutenable. Les obligations naturelles, comme aussi les « devoirs de convenance » (1), n’ont point nécessairement pour objet des prestations d'ordre pécuniaire.
Une action, un fait positif, peuvent donc être l’objet d’une obligation civile imparfaite. En est-il de même d'un fait négatif, d’une abstention? Cela n’est pas impossible, au moins théoriquement. M. Beudant n’en fait même aucun doute ; il dit que les obligations naturelles ont le même objet que les obligations civiles : une chose, un fait ou une abstention (2).
Remarquons que dans la dernière hypothèse, celle d’une abstention ou d’une passion, élant donnée la prépondérance de la volonté du débiteur naturel dans l’exécution de la dette, le créancier naturel jouit en quelque sorte du droit d'accomplir des actes de pure faculté, sauf opposition du débiteur. Le rapprochement des deux institutions est intéressant.
Nous ne dirons ici rien de plus concernant le rôle de la volonté du débiteur dans l'obligation naturelle, volonté sans laquelle aucun effet civil n a lieu.
En dehors des éléments naturels ou nécessaires dont nous venons de parler, des éléments accidentels peuventils s’adjoindre à l'obligation civile imparfaite ?
Il ne semble pas douteux que l'obligation naturelle puisse être affectée d’un terme ou d’une condition (3) ;
(4) Rev. lrim., 1914, Perreau ; Courtoisie, compluisance… p. 481.
(2) Les contrats el les obligations, 1906, p. 326. (3) Nous avons dit plus haut que ces deux modalités n'étaient pas dela
mais ces modalités s’y incorporent sous des formes moins nombreuses et dans des hypothèses moins variées qu’en matière d'obligations civiles ordinaires.
Le terme suspensif ne la modifie réellement que s’il est établi dans l'intérêt du créancier. Le débiteur naturel n’a jamais besoin qu'un pareil terme soit établi à son profit puisqu'il peut différer le paiement autant qu'il le juge à propos et qu’il a même la liberté de ne jamais l’accomplir.
Le terme extinctif, qui concerne les obligations dont l’objet est une prestation périodique, se rencontre dans les obligations naturelles ayant pour origine une déclaration ou un accord de volontés. On doit citer comme exemple les legs verbaux de rente viagère (1).
La possibilité de mettre une condition à l’existence de la dette ne donne lieu ici à aucune remarque particulière. L'obligation naturelle soumise à une condition suspensive actuellement pendante constitue peut-être le lien juridique le plus fragile que l’on puisse concevoir.
Une condition résolutoire est également possible. Quand elle se réalise, elle anéantit par sa rétroactivité tous les effets que l’obligation avait produits jusque-là. Le paiement d’une dette naturelle ne saurait échapper à cette règle; l’action en restitution, formée par le débiteur qui s’est acquitté avant la réalisation de la condition, doit être reçue.
Il vient naturellement à l'esprit d'établir un rappro-
nature de l'obligation morale au sens qu’elles possèdent dans le droit des obligations.
(1) Cette dette morale est fréquemment créée au prolit d'anciens : domestiques.
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chement entre les obligations naturelles et les ob/igations condilionnelles. Les premières ne participent-elles pas de la nature des secondes, leur efficacité étant subordonnée à la réalisation de cette condition: l’exécution volontaire? Bien plus n’y a-t-il«pas identité de nature entre l'obligation naturelle et l’obligation sous condition potestative de la part de celui qui s’oblige ? On ne peut assurément nier une ressemblance apparente, mais il y aurait erreur à assimiler complètement les deux institutions. L'obligation naturelle n’est pas une obligation sous condition purement potestative, ni même une obligation sous condition simplement potestative. | Dans l'obligation contractée sous condition purement potestative la naissance de la dette dépend de la libre volonté du débiteur. La condition si voluero empêche tout lien juridique d’exister, parce qu’il n’y a pas consentement. La situation des parties dans l’obligation naturelle est bien différente ; le droit patrimonial reconnu au créancier naturel antérieurement à toute exécution volontaire, condition de son efficacité civile, repose sur un lien juridique préexistant d’une façon certaine. Ce droit peut être transmis et garanti; il tire son origine d’une déclaration, d’un accord de volontés ou d’un état de fait. La volonté du débiteur naturel n’a d'influence que sur l'exécution de l'obligation (1), elle ne commande plus (2) ou elle
(4) Recueil Phily, 1915, n° 23145 : « . . Il n'y a pas condition potestative lorsque l'engagement ne dépend pas uniquement de la volonté de celui qui s’oblige et lorsque la condition affecte non pas la cause mais seulement l’exécution de l’obligation » (Alger, 2° ch. 27 déc. 1912).
(2) Ceci dit surtout pour les « engagements d'honneur » qui seraient les dettes naturelles les plus proches des obligations sans condition purement potestative.
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n’a jamais commandé l’existence même du lien juridique.
Pour ces raisons il faut rejeter aussi l’assimilation de l'obligation naturelle à l'obligation sous condition simplement potestative, dont la naissance dépend de l'arrivée d’un évènement qu’il est au pouvoir de l’une des parties de réaliser. Le débiteur naturel peut bien provoquer la réalisation de l'évènement qui doit donner effet à sa dette, novation ou paiement, mais, ce faisant, il ne crée pas l'obligation naturelle ; au contraire, il l’éteint (4). Nous répétons que la formation de celle-ci n'est pas subordonnée à une condition, évènement futur et incertain, qu elle dépend d’une déclaration de volonté ou d'un état de fait antérieur à toute exécution.
Après réflexion, on est porté à rapprocher l'obligation naturelle plus de l'obligation à terme que de l'obligation conditionnelle. Qu'est-ce qui est ou peut être normalement retardé dans cette dette ? Ce n'est pas la formation du lien juridique, mais son exécution. Or le terme suspensif est la modalité qui retarde l’exécution des obligations. L'obligation naturelle ressemble par conséquent davantage à l'obligation à terme qu’à l'obligation sous condition (2).
(1) En tant que delte simplement naturelle. Nous avons reproduit plus haut quelques lignes du P. de Pascal qui distinguent des devoirs naturels juridiques absolus et des devoirs juriiiques naturels bypothétiques. Les obligations naturelles rentrent certainement dans la seconde catégorie, mais elles ne sont pas pour cela conditionnelles en tant que detles juridiques si l’on place la condition dans l’exécution volontaire. Celle-ci provoque l’application de la coaction juridique, non la naissance de l'obligation.
(2) D'après l’auteur italien G. Pacchioni l'obligation naturelle est un debitum moral et juridique à {erme (note sur l’obligalion nalurelle,
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Nous disons « ressemble » car, pour peu que l’on se reporte à la définition précise du terme, il faut encore renoncer à voir dans l’obligation à terme le cadre du droit civil qui soit à la forme de l'obligation naturelle. Le terme est un événement futur et certain. L’exécution de l'obligation morale dépend au contraire du bon vouloir du débiteur, qui peut ne se manifester jamais. Le terme incertain (dans le sens de « douteux ») n’est pas admis dans le droit des obligations. Il faut donc renoncer à rattacher les obligations naturelles à une catégorie juridique positivement définie.
Droit éventuel, droit conditionnel et droit naturel (droit du créancier dans l'obligation civile imparfaite) sont trois concepts juridiques qui marquent trois degrés dans l'efficacité des liens de droit.
Aucun d'entre eux n’atteint à la reconnaissance civile complète, qui se réalise seulement dans l’obligation civile parfaite.
L'obligation naturelle peut, en cas de pluralité de créanciers ou de débiteurs, être solidaire ou indivisible. Mais ce caractère, qui perd ici beaucoup de son intérêt puisqu'il est surtout lié au droit d'action, ne semble pouvoir se rencontrer que dans les obligations naturelles qui survivent à des obligations civiles solidaires ou indivisibles. Dans ces cas quelques intérêts secondaires subsistent : la reconnaissance faite en faveur de plusieurs créanciers ou par plusieurs débiteurs rend à la dette, dans les limites où elle se produit, son caractère primitif. S’il y à pluralité de créanciers solidaires, ils continuent, malgré la dégénéres-
R. d. comm., 1912, t. IL, pp. 400 et s., mentionnée dans fev. trim. de dr. civ., 1914, p. 596).
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cence de la dette, à se représenter les uns par les autres: celui d’entre deux qui reçoit un paiement, total ou partiel, doit en partager le profit avec ses co-créanciers. Au contraire, s’il y a pluralité de débiteurs, la représentation ne se produira pas entre eux; l’acquittement de l'obligation naturelle étant essentiellement volontaire, un des codébiteurs ne peut engager les autres ; s’il paie totalement la dette, il n’a pas de re- Cours. :
La ressemblance apparente qui existe entre les obligations naturelles et les obligations illicites tend à disparaître sous l’action déformante exercée par la jurisprudence sur les maximes traditionnelles du droit civil. Les deux sortes d'obligations ont ceci de commun qu'on ne peut en exiger l’accomplissement par l'exercice d’une action en justice. Quant à la question de savoir si l’action en répétition est donnée à celui qui à acquitté une obligation illicite, elle est fort controversée aujourd’hui. Non seulement les auteurs, mais encore la jurisprudence est divisée sur ce point ; la Cour de cassation et les Cours d'appel manifestent des tendances différentes ; la Chambre civile et la Chambre des requêtes de la Cour suprême elle-même ne sont pas entièrement d'accord.
Les Cours d’appel semblent admettre que la règle ancienne Nemo auditur propriam turpitudinem allegans où 1n pari causa turpitudinis cessat repetitio ne doit plus être suivie. Elles invoquent les motifs suivants. D’une part ces adages ne sont consacrés par aucun texte; d'autre part, les articles 1131 et 1133 du code civil exigent que la cause d’une obligation existe et soit licite. Son paiement, disent-elles, ne saurait
être maintenu s’il a vraiment été fait pour acquitter une obligation sans cause ou possédant une cause illicite; refuser la répétition serait consacrer le marché illicite sous la seule condition de le faire au comptant (Paris, 12 juin 19142, Gaz. Pa/., 12. 2.33 ; Pau, 30 juillet 1913, D. 14. 2. 119, note 4 et renvois). Dans cette opinion, l’obligation naturelle est nettement distinguée de l’obligation illicite par la forme même; la première motive un paiement valable tandis que la seconde ne peut être légalement exécutée.
La Cour de cassation a plusieurs fois admis comme les Cours d'appel que la répétition des sommes payées pour cause illicite n’était pas reçue (Cf. note Appert S. 1896, 1. 289). Mais elle écarte cette solution dans certains cas où la nullité est prononcée pour cause immorale et non simplement pour cause illicite. Il faut, dit-elle, refuser la répétition quand il n’y a pas avantage pour la morale ; l’immoralité de celui qui a payé doit empêcher qu’il puisse se prévaloir des règles de la justice contre son propre complice (arrêts les plus récents : Req. 1° juillet 1905, S. 09. 1. 188 (1) ; Reg: 15 mars 1911, Gaz. Pal, 22-95 avril 1911, S. 1911, 1. 447 (2)).
Les cas de nullité fondés sur le caractère immoral ou illicite d’une convention sont appréciés différemment par la Chambre des requêtes et par la Chambre civile. Tandis que la Chambre des requêtes prononce la nullité de toutes les conventions qui interviennent à
(1) Relatif à la cession d’une maison de tolérance.
(2) L'arrêt du 15 mars 1911 concerne une demande en répétition de sommes versées a des fonctionnaires étrangers pour obtenir des commandes de leur gouvernement, ces commandes n’ayant pas eu lieu.
l’occasion d'entreprises déshonnêtes, la Chambre civile tient pour illicite le contrat qui a un but immédiat illicite ou conduit en fait à un résultat illicite ou immoral (Cass. civ., 5 décembre 1911,S. 13, 1. 497 note de M. Demogue). Ce criterium posé par la Chambre civile peut ne pas sembler très net. M. Demogue y reconnait une application de la théorie de l’abus du droit, « la cause, dit-il, est licite ou illicite suivant qu elle tend à faire user d’une faculté d’une manière normale ou d’une manière anormale »
On voit, après tout ce qui précède, combien il est difficile de construire une théorie générale de l'obligation naturelle. On ne parvient pas par l'analyse à séparer, dans ce concept, les éléments d'ordre exclusivement naturel et ceux qui se rapportent proprement à l’ordre positif. [Il s’agit d’une combinaison et non d’un mélange, dirait-on en chimie, les éléments qui forment le composé ont perdu leur caractère propre et ils sont confondus dans une matière nouvelle. Mais toute comparaison cloche, surtout lorsqu'elle rapproche, comme ici, des milieux essentiellement distincts. La formation de l'obligation naturelle n’est pas le résultat de l'application régulière de lois immuables, elle est au contraire le produit d'innovations désordonnées, négligeant les principes et répondant à des besoins spéciaux. L'institution des obligations naturelles telle qu’elle est réglée par la tradition doctrinale et jurisprudentielle est donc un monstre dans l’ordre juridico-positif, et rien ne justifierait ce défaut de logique si, par ce moyen, l’on n'avait réussi à donner satisfaction à l’équité.
Nous n’avons pu faire dans ce paragraphe l’analyse
complète de l'obligation naturelle. Nous avons simplement noté ses caractères principaux. L'étude particulière des sources, des effets et des modes d'extinction de cette dette est trop importante pour ne pas occuper une place à part. Nous l’aborderons plus loin, après avoir dit comment la jurisprudence, qui en cette matière a un rôle prépondérant, élève au rang d’obligations juridiques des devoirs de conscience ignorés de la loi positive, et à quelles conditions elle met à la validité des effets de l’obligation naturelle.
SECTION III
« Principalement au cours de ces dernières années, on voit les juges corriger les rigueurs du droit civil au nom seul de l'équilé et de l'utilité sociale ». E. H. Perreau, Revue trim. 1912 n° 3 (Technique de la jurisprudence pour la transformation du droit privé).
Toutes les constitutions des peuples ne reconnaissent pas aux Tribunaux le même rôle et par suite ne leur confèrent pas les mêmes pouvoirs. Les unes voient en eux, outre des protecteurs de la loi dont ils dirigent l'exécution, des dispensateurs de sentences d’équité remédiant à l'insuffisance et à l’imperfection des règles légales. D’autres, au contraire, redoutant des pouvoirs judiciaires aassi importants, quelles considèrent comme une source féconde mais peu sûre du droit positif, limitent la mission des juges à l'application et
à l’interprétation des lois.
Des tribunaux d'équité existent en Angleterre (1), et la Suisse, dans le code civil fédéral récemment élaboré (2), donne à ses magistrats des pouvoirs presque illimités. L'article 4 de ce code pose en principe que « le juge applique les règles du droit et de l'équité, lorsque la loi réserve son pouvoir d'appréciation ou qu’elle le charge de prononcer en tenant compte soit des circonstances, soit de jusies motifs. » Cette nouvelle législation a ouvert à la jurisprudence suisse un vaste champ d'action, dont l'importance se manifeste dans quelques dispositions particulières comme celle-ci, très conforme aux idées modernes, qui règle les rapports des contractants : «L'abus manifeste du droit n’est pas protégé ».
En France, la détermination des pouvoirs des tribunaux a été guidée par le principe contraire en faveur sous la Révolution. On a déclaré maintes fois que la loi devait régler d'une façon précise les droits et devoirs de citoyens afin que les juges n'eussent qu’à l'appliquer ou à l’interpréter selon des règles rigoureuses. La maxime de Bacon a été suivie: Optima lex quæ minimum relinquit arbitrio judicis. Nous aurons à dire, un peu plus loin, dans quelle mesure ce système restrictif des pouvoirs judiciaires domina dans notre pays les règles de l'élaboration juridique.
Les tenants de l’un et de l’autre système ont de
(4) Dans son livre The science of Jurisprudence M. Hannis Taylor, ministre des Etats-Unis à Madrid, fait ressortir le rôle créateur de la jurisprudence (judge made law) et signale un nouveau jusgentium en vole de se constituer par les tendances uniformes de la jurisprudence chez les peuples civilisés.
(2) Le Code civil fédéral de la Suisse est entré en vigueur le 1°: janvier 1912.
bonnes raisons à faire entendre. Les partisans des tribunaux d’équité font remarquer le danger de la multiplicité des lois civiles et de la complication de la procédure ; elles sont, disent-ils, des sources intarissables de procès et elles aident les gens de mauvaise foi à faire un utile emploi de leurs fourberies à l'encontre des honnêtes gens. Peu de juristes partagent cette opinion. Cependant M. Oudot déclare : « Nous trouvons très bon qu’une constitution politique (en choisissant les meilleurs moyens d’avoir d'excellents juges) laisse souvent à leur pouvoir discrétionnaire la mission de tempérer l'application des principes généraux de la loi positive ».
Les praticiens du droit sont généralement de l'avis contraire et, pour appuyer leur prétention d’enlever au juge presque toute initiative, déclarent que les jugements rendus en équité sont généralement détestables. Un inconvénient certain d’une trop grande liberté d'appréciation laissée aux tribunaux consiste dans les interprétations très différentes qu’ils peuvent donner d’une règle d'équité, ce qui entraîne une grande incertitude sur la validité des actes juridiques. M. Emmanuel Lucien-Brun, comparant le droit suisse au droit français, à pu écrire: « le justiciable français doit connaître la loi, le justiciable suisse doit prévoir la conscience du juge ».
De bonnes raisons militent donc en faveur de chaque doctrine, qui sont tirées des inconvénients de l'opinion adverse. La réglementation exigée par le premier système, qui cherche à prévoir tous les cas juridiques susceptibles de se rencontrer dans la pratique, outre qu'elle possède de graves inconvénients déjà signalés,
est manifestement irréalisable. Les rapports juridiques sont en nombre infini et la loi ne peut les régler tous. On sait aussi que de semblables réglementations tombent facilement dans l'arbitraire. Les satisfactions beaucoup plus sûres que le second système prétend donner à l’équité ne sont pas moins chimériques. Laisser le magistrat juger selon sa conscience est une règle qui n’est applicable qu à la condition de supposer d’abord ce juge pleinement pénétré des principes du droit naturel et connaissant les détails de cette science, dont beaucoup sont le sujet de longues controverses. Il faut supposer aussi le magistrat très bien renseigné sur tous les faits de la cause et instruit même des intentions des parties. Dans ces conditions, les solutions du juge peuvent être rigoureusement équitables. Mais est-il besoin de faire remarquer que toutes ces conditions peuvent difficilement être réunies? Le juge n’est qu'un homme; il est sujet à l’erreur et ses moyens de connaissance nécessairement bornés ne Jui permettent sas toujours d’être informé de tous les éléments du litige qu'il doit trancher. L'expérience confirme le raisonnement.
Les deux systèmes proposés ne sont donc, ni l'un ni l’autre, satisfaisants. En existe-t-il un autre qui puisse être suivi ? Non, doit-on admettre, si on en cherche un exempt de reproche. La faiblesse de la justice humaine, abandonnée à ses propres lumières, n'est pas contestable, mais le seul remède positif qui puisse y être apporté, la réglementation législative, est aussi nécessairement imparfait. La loi ne peut pas tout prévoir, et, quand elle essaie de résoudre tous les conflits susceptibles de naître à propos de telle situation de
droit, il lui arrive de porter indirectement atteinte à l'équité.
C’est pourquoi il paraît sage de pratiquer un système restrictif des pouvoirs des juges, appliqué sans rigueur. Le magistrat qui a besoin d’un guide fixant ou orientant ses décisions le trouvera dans la loi, celle-ci reproduisant d’abord les grands principes du droit naturel, formulant ensuite les règles nécessaires au maintien du bon ordre dans la société, déterminant enfin les modes de preuves dont les plaideurs peuvent faire usage devant les tribunaux (1). Mais le juge conservera une part d'initiative, il interprètera les textes légaux et au besoin remédiera à leur insuffisance en s’inspirant des considérations d'équité, car « il est absolument vain de prétendre, par la vertu de la seule logique, féconder les principes contenus en la loi écrite, de façon à adopter, coûte que coûte, celle-ci à la solution de tous les conflits juridiques » (2).
Le législateur français veut que les juges se bornent à appliquer la loi dans son texte ; il ne leur permet ni de la compléter, ni de la corriger (article 5 du Code civil) et leur accorde seulement un pouvoir d’élucidaet d'interprétation. Mais cette règle n’est pas absolument stricte et elle laisse aux tribunaux un pouvoir d'initiative assez important.
Tout d’abord les tribunaux civils du degré le plus humble sont affranchis dans une certaine mesure de cette règle sévère; les juges de paix ont le droit de
(1) Cette détermination peut être inspirée par des idées plus ou moins larges. Rappelons que les législations européennes admettent, les unes le système des preuves légales, les autres celui de la liberté
des preuves.
(2) Gény, op. cit , p. 38.
prononcer en équité quand ils statuent en dernier ressort. De plus quelques textes du Code civil font exceptionnellement confiance aux tribunaux et s’en remettent à eux complètement du soin de déterminer si telle ou telle situation de fait doit entrainer telle ou telle situation juridique; l’article 565 du Code civil, par exemple, dispose que « le droit d’accession, quand il a pour objet deux choses mobilières appartenant à deux maîtres différents, est entièrement subordonné aux principes de l'équité naturelle », il ajoute : « les règles suivantes serviront d'exemple au juge pour se déterminer, dans les cas non prévus, suivant les circonstances particulières » (1). Enfin — point de vue qui nous intéresse le plus ici — les tribunaux trouvent, dans leur pouvoir général d'interprétation (2) et dans l'article 4 du Code civil, bien des moyens d’infuser dans notre droit positif des règles nouvelles, d’y faire pénétrer des règles d'équité jusque-là réservées au domaine de la loi morale.
La doctrine a été très divisée sur l’étendue des pouvoirs des juges. Deux courants d'idées se sont manifestés, dont l’un paraît avoir définitivement supplanté l’autre. Le représentant de l’opinion la moins favorable au développement du droit prétorien fut sans contredit Laurent, pour qui toute division judiciaire devait être appuyée sur un texte légal ou basée sur des principes déduits logiquement de la loi. Cette opinion, très répandue autrefois, est aujourd’hui presque complète-
(1) Voy. aussi les articles 1244 et 1135 du Code civil.
(2) Ce pouvoir d'interprétation est si large que M. E. H. Perreau croit pouvoir déclarer « que les tribunaux possèdent pratiquement
un droit voisin de celui d’abrogation ou de dérogation » (Revue trim., 1911, p. 292).
ment abandonnée. M. F. Gény dans la première partie de son ouvrage : Science et technique en droît privé positif, a bien marqué la nature de cette évolution doctrinale, en disant que « de formelle et passive qu’elle a été ou tendait à être, la méthode juridique s’est faite critique et active ». M. le premier président Ballot-Beaupré, dans son célèbre discours prononcé à l’occasion du centenaire du Code civil, a déclaré : « Qu’est-ce à dire, sinon qu'au-delà du texte légal, dont la formule ne se pose qu’en moyen artificiel et technique — indispensable, d’ailleurs, comme tel — de limiter l’arbitraire de l'appréciation individuelle, le juge doit viser un idéal supérieur de justice,. conditionné par tous les éléments qui «informent la vie sociale ».
Nous avons cru nécessaire de rappeler ces principes avant d'exposer les règles suivies par la jurisprudence pour l'élévation au rang d'obligations juridiques (en particulier sous la forme de dettes naturelles) des obligations de conscience ignorées de la loi écrite. Notre étude sera en effet une démonstration de la tendance, de plus en plus marquée, au développement du droit positif par la jurisprudence. C’est un aspect de notre droit coutumier contemporain que nous décrivons dans ce chapitre et dans les chapitres suivants. M. F. Gény conteste, à tort, que la jurisprudence puisse exercer une fonction créatrice de droit, prétendant que ses décisions ne sont que des (opinions isolées, exprimant le sentiment d’individualités plus ou moins marquantes » (1). Nous relevons, au contraire,
(1) F. Géoy, Méthode d'interprétation, pp 109 et suiv. ; M. Planiol combat également l’opinion de cet auteur, 6e édition 1911,€. [, nos 41 et 14, note #.
dans la théorie des obligations naturelles tout un ensemble de règles fixes, admises par les tribunaux, constamment appliquées, véritablement coutumières.
Pour savoir à quels principes obéissent les tribunaux en faisant pénétrer dans le droit positif des obligations jusqu'alors dépourvues de tout effet civil, la méthode d'observation, appliquée à l'examen des espèces relatées dans les recueils de jurisprudence, peut être pratiquée de façons un peu différentes.
On peut se borner à relever, en même temps que la solution donnée à l’espèce, le terme par lequel les juges désignent l'obligation contestée devant eux; à collectionner les jugements et arrêts qui mentionnent expressément l'existence d'une obligation « morale » ou « de conscience » ou « d'honneur »... servant de base à la décision rendue. Cette observation un peu superficielle fait conclure à l'existence de deux catégories d'obligations de conscience prétoriennes : les unes pleinement sanctionnées, les autres produisant les effets civils limités des obligations naturelles. Abstraction faite des premières, peu nombreuses en tant qu'obligations morales nommément désignées, l’assimilation jurisprudentielle du devoir moral et de l’obligation naturelle est alors proclamée. C'est une constatation qui s'impose. Les tribunaux paraissent s’'appliquer à faire usage des expressions les plus diverses pour désigner les devoirs moraux (1), à qualifier la même obligation morale de plusieurs façons différentes, montrant par là qu'ils répudient les distinctions fondamentales laborieusement édifiées par les auteurs sur
(1) Cf. Chap. préliminaire.
des bases de solidité variable et trouvées dans des notions philosophiques souvent imprécises.
Une étude attentive des décisions judiciaires, ne s arrêtant pas à la forme, à l'expression des motifs, et pénétrant plus avant dans la recherche des règles suivies par les tribunaux, sans négliger de comparer les solutions réunies aux classifications de la morale, fait découvrir dans la jurisprudence une différenciation réelle des obligations morales, qui a pour conséquence d’une part, l’établissement d’une hiérarchie des sanctions extérieures appliquées à ces devoirs; d’autre part, l'exclusion de certaines de ces dettes du domaine juridique.
Nous croyons assez exacte la division des obligations de conscience en jurisprudence, établie par M. E. H. Perreau. Les unes, dit-il, s'appuient sur le maintien du bon ordre, de la paix sociale et de la hiérarchie naturelle ; d’autres sur le sentiment de l'humanité, de la bienveillance ou de la délicatesse, d’autres enfin sur les notions de justice, d'équité, d’honnêteté.
L'efficacité juridique des liens moraux est complète, absente ou incomplète suivant la classe à laquelle ils appartiennent.
Les obligations morales de la première catégorie atteignent le maximum d’effets juridiques; elles sont garanties par voie d'action et constituent de véritables obligations civiles. Les théories de l’enrichissement sans cause et de l’abus du droit s’y rattachent, de même que celle des impenses. Dans cet ordre d'idées il faut citer encore l'interprétation jurisprudentielle de l’art. 1384, le développement de l’idée de responsabilité (voy. Cass., 19 janvier 1914, S. 14, 1, 128 avec notes), etc.
Les obligations de la seconde catégorie sont, d’après la jurisprudence, étrangères au droit positif, à moins que le législateur n’en ait autrement décidé. Nous avons déjà dit que la loi moderne avait tendance à sanctionner ces devoirs, qui ne relèvent pas cependant de son domaine. M. Planiol remarque justement que « la charité elle-même tend, par une évolution peutêtre prochaïne… à se transformer en une obligation de valeur civile ».
La troisième catégorie des obligations morales et celle des obligations naturelles. Il n’est donc pas exact de dire, même aujourd'hui, que la jurisprudence assimile complètement l'obligation naturelle et le devoir moral. Quelques décisions pourraient bien être relevées, qui s’écartent un peu de la triple distinction que nous venons d'indiquer; mais il est certain que dans l’ensemble les décisions judiciaires obéissent à ces règles, d'accord avec les principes du droit naturel.
Deux systèmes bien distincts ont été proposés sur la manière pratique de reconnaître l'existence d’une obligation naturelle. L'un veut qu'il ne soit tenu compte que de l'intention prouvée du prétendu débiteur naturel. C'est l'opinion de Demolombe qui écrit : l’aveu du débiteur (dans l'obligation naturelle) n’en est pas seulement la révélation, mais l'élément constitutif et, pour ainsi dire, la cause. Ce système est dangereux, car, dans la pratique il entraînerait souvent une confusion de la donation et de l'obligation naturelle et il permettrait d'éviter l'application des règles propres aux libéralités.
L'autre système est ordinairement préféré, d’après lequel les juges se décident d’une manière objective,
sans négliger toutefois l’intention des parties. Pour valider la rémunération de services rendus, par exemple, ils doivent rechercher si les services ont été réels et quelle est leur importance.
La jurisprudence française suit ce dernier système, au moins généralement, car on peut relever telle décision qui fonde sur un « scrupule de conscience » une obligation naturelle dont les effets sont jugés valables.
Les tribunaux sont appelés à connaître des litiges concernant les obligations naturelles dans deux cas : lorsque le débiteur après avoir payé volontairement veut répéter comme indû ce qu il a presté et quand le créancier naturel, auquel a été consentie une garantie ou une novation, demande en justice l’exécution du contrat intervenu, le débiteur de la caution alléguant l’absence de toute obligation naturelle et, par suite la nullité de son engagement pour défaut de cause.
Les juges peuvent alors avoir à trancher des questions de fait et des questions de droit. Questions de fait : le débiteur naturel avait-il connaissance de l’obligation morale dont il était tenu ? S'il a payé le créancier, l’a-t-il fait volontairement, sachant n'être obligé que naturellement ? Questions de droit: le fait, la convention …. invoqués par le créancier comme générateurs d'obligations naturelles le sont-ils réellement ? Les conventions intervenues dans telle ou telle condition, au sujet d’une dette naturelle, sont-elles valables comme constitution de garantie, novation, cession... ? Il peut être difficile dans ces derniers cas de distinguer le fait du droit, mais cette délimitation est possible et doit être observée. Toutes les questions qui portent
sur les effets ou sur les caractères des obligations naturelles en général sont évidemment des questions de droit.
La distinction est importante au point de vue des recours offerts aux parties. Les tribunaux de première instance et les cours d’appel jugent souverainement les questions de fait, tandis que les questions de droit sont soumises au contrôle de la Cour de cassation.
La jurisprudencea consacré ces règles en notre matière après de longues hésitations. Dans les arrêts du 1 janvier 1762 (D. 62, 1, 88) et du 5 mai 1868 (S. 68, 1, 251) la Cour de cassation donnait au juge un pouvoir souverain et lui reconnaissait le droit de décider si un engagement ou une prestation avait pour cause une obligation naturelle ou une simple intention libérale. Elle a depuis appliqué les vrais principes (Voir Cass. 5 avril 1892, S. 95, 1, 129, note de M. Balleydier).
Les tribunaux ne se sont pas prononcés d’une façon bien nette sur l’existence juridique de l'obligation naturelle antérieurement aux effets civils limités qu’elle produit.
On rencontre des décisions qui, tout en rejetant des poursuites intentées par un créancier naturel, proclament l'existence à la charge du défendeur d’une obligation de conscience. Par ces déclarations, la jurisprudence, qui confond en principe l’obligation naturelle et le devoir moral, tendrait à admettre l’incorporation des obligations naturelles dans le droit positif avant qu'elles aient engendré une conséquence juridique quelconque.
Mais un arrêt de la Cour suprême du 15 janvier 1901 (D. 01, 1, 235; S. 02, 1, 41), concernant une action
introduite contre un failli par la caution garantissant les dettes dont il lui avait été fait remise dans un concordat, a déclaré qu’il n’appartenait pas aux juges, en rejetant la demande de la caution. de dire si le failli élait au moins tenu à son égard d’une obligation naturelle. Suivant cet arrêt (1), le droit serait donc refusé au créancier naturel de recourir à la justice pour obtenir la reconnaissance officielle du lien juridique qui le rattache à l’obligé. Cela conduit à dénier aux obligations morales non exécutées et non garanties toute existence juridique en droit positif. On rend ainsi complètement inexplicables les effets civils produits par les obligations naturelles.
(4) Dont la solution semble dictée par des considérations générales, non propres à l'espèce dans laquelle il a été rendu.
CHAPITRE IV
Classification des Obligations naturelles.
De nombreuses classifications des obligations naturelles ont été proposées. Jusqu'à ces dernières années, elles étaient inspirées de la division tripartite indiquée par Pothier et comprenant : {° les obligations naturelles auxquelles la loi dénie l’action en justice en considération de leur cause défavorable ; 2° celles qui naissent de contrats passés par des personnes incapables mais possédant un discernement suffisant pour les obliger; 3 les obligations naturelles qui survivent à des obligations civiles contre lesquelles le débiteur a acquis une fin de non recevoir. C’est cette classification que, lors de la rédaction du Code civil, Bigot de Préameneu exposait au Corps législatif dans des termes à peu près identiques à ceux de Pothier.
Les auteurs ont quelquefois simplifié davantage la classification des obligations naturelles en ne distinguant que deux catégories d'obligations de ce genre : les unes ayant dès leur naissance les caractères propres aux obligations naturelles, les autres étant des obligations civiles dégénérées.
Plus souvent, les interprètes du Code civil ont établi entre les différents cas d'obligations morales une différenciation plus complexe, déterminée par l’action
créatrice de la jurisprudence qui, en cette matière, n’a cessé d'augmenter le nombre des espèces. Conservant dans ses grandes lignes la classification de Pothier, ces auteurs l’ont complétée en reconnaissant que plusieurs obligations naturelles avaient leur origine dans l’accomplissement de certains services, que d’autres naissaient d’un dommage injustement causé, que d’autres encore résultaient des relations de famille, de la parenté, etc.
SEOTION I
CLASSIFICATION DES OBLIGATIONS NATURELLES D'APRÈS LEURS BASES JURIDIQUES.
L'étude des obligations naturelles ayant été depuis quelque temps entreprise avec une attention particulière, conséquence probable du mouvement qui porte aujourd’hui les juristes vers l’examen des origines et de la méthodologie du droit, plusieurs façons nouvelles de classer ces obligations sont apparues.
Dans une thèse soutenue en 1909, M. Baudet groupe les sources des obligations naturelles sous la quintuple rubrique employée traditionnellement pour la division générale des obligations : contrats, quasicontrats, délits, quasi-délits et loi. Pour simple et familier qu'il soit au regard d’un juriste, ce cadre ne laisse pas d’être critiquable au point de vue strictement juridique. Quelles sont donc les obligations naturelles ayant leur origine dans la loi, qui constituent au sens restreint du mot des obligations légales? Pour qu'il en existe, il faudrait qu’il yait dans le Code
civil d’autres textes que l'article 1235 faisant mention des obligations naturelles, et que l’origine des obligations instituées de la sorte ne puisse être attribuée à une autre cause juridique Or nous savons qu'un seul article du Code civil concerne expressément les obligations naturelles dont il ne mentionne que le caractère principal. Nous comprenons cependant pourquoi M, Baudet a voulu voir dans la loi le fondement de toute une catégorie de ces obligations. Il a eu en vue les nombreuses obligations de conscience que les tribunaux sanctionnent à demi en motivant leurs décisions par des ana/ogres légales. Un rapprochement peut ainsi être établi entre certaines obligations naturelles et les obligations civiles légales. Mais la différence positive qui les sépare, les unes étant fondées sur un texte de loi, les autres édifiées sur un simple raisonnement, doit faire écarter toute tentative d’assimilation. On pourrait aussi être porté à voir des obligations légales dans certaines dettes naturelles dont on proclame l’existence juridique en s'appuyant d'ordinaire sur un texte de loi, qui les vise drectement, sans leur attribuer le titre d’ « obligations naturelles », mais qui leur donne une forme particulière à ce genre de dettes. Telles sont les dettes de jeu mentionnées dans l’article 1965 du code civil. Là encore, il y aurait confusion et défaut d'analyse. Les obligations purement légales sont celles qui n’ont d'autre source que la loi. Dans notre exemple, la cause occasionnelle du lien juridique est la convention de jeu; l’article 1965 n'intervient que pour donner à l'obligation sa cause formelle. Avec plus de raison les obligations naturelles dérivant
e Certaines lois politiques peuvent être considérées
comme des obligations légales. L'origine vicieuse des acquisitions des biens émigrés, après la confiscation légale qui en a déterminé la vente, a mis une obligation morale à la charge des acquéreurs; on chercherait en vain un autre fondement à cette dette. Toutefois il ne s’agit pas d’une obligation naturelle instituée expressément par un texte.
Il est plus exact de placer l’origine d’un certain nombre d'obligations naturelles dans les contrats. Ce mot, qui désigne les conventions ayant pour but et pour effet de produire des obligations civiles, peut également servir à qualifier les conventions qui ont pour but et pour effet de donner naissance à des obligations naturelles. Ces dernières conventions sont, à vrai dire, très rares. Les « engagements d'honneur » engendrant des obligations morales sont peut-être les simples accords de volonté productifs de dettes naturelles qui répondent à la notion classique du contrat. Les engagements des incapables, les obligations conventionnelles prescrites... y sont difficilement réductibles. Il s’agit bien ici de dettes naturelles résultant d’une convention, mais d’une convention qui, au moment de sa conclusion, avait pour but de créer une dette civile. Il est donc préférable d'attribuer l’origine de ces différentes obligations naturelles à de simples accords de volonté ou, mieux encore, à des /éclarations de volonté, cette expression représentant dans la théorie des obligations morales non seulement les conventions mais aussi les actes (testaments, reconnaissances...). Le principe de l’autonomie de la volonté prend dans la technique juridique une importance sans cesse grandissante. Les tribunaux, qui l'utilisent souvent pour
créer des obligations civiles /{1) en font aussi un fréquent usage pour développer le nombre des obligations naturelles. Les dispositions précatives qui, suivant la jurisprudence, produisent des effets limités, sont l’une des principales applications de ce principe auquel M. E. H. Perreau rattache, plus ou moins directement, un grand nombre d'obligations morales (2).
Cela ne veut pas dire qu’il faille voir l’origine de certaines obligations naturelles dans de sèmples promesses, vérifiant ainsi partiellement la théorie de la déclation de volonté unilatérale, source des obligations. Les simples promesses qui n’ont pas le caractère d’engagements ne créent aucun lien juridique à l’encontre de celui qui les a formulées (3). On éluderait trop facilement de la sorte les règles propres aux donations, au cas où, la simple promesse se transformant en un engagement sans forme mais accepté, l'obligation naturelle se trouverait novée. La promesse sérieuse, manifestant dès le premier abord l'intention de s’engager, ne serait pas elle-même plus efficace tant qu’une autre volonté l’acceptant ne serait pas jointe à elle. Encore faut-il remarquer que le concours des deux volontés ne peut jamais, sans formes, valider une libéralité entre vifs.
L'engagement unilatéral n’entraîne par lui-même aucune obligation juridique, même simplement naturelle. Les arguments invoqués contre le système de la
(1) Cf. Perreau, Technique de la Jurisprudence pour la transformation du droit privé. Revue trim. de dr. civ., 1912, pp. 636 et s.
(2) Revue trim. de dr. civ., 1913, pp. 515 et s.
(3) Cf. Guigou, éhèse, p. 245 et les arrêts rapportés par cet auteur, Pothier, Oôligalions, $ 4; Toullier, t. IV, n° 8; Laurent, t. XVIII, p. 46; Demolombe, t. I, p. 12 Des obligations.
volonté unilatérale (plus exactement unique), source des obligations (1), valent en ce qui concerne les obligations naturelles comme en matière d'obligations civiles.
Un grand nombre d'obligations naturelles ont pour fondement un enrichissement aux dépens d'autrui. Elles ont par suite une similitude d’origine avec certaines obligations civiles. On peut se demander pourquoi l’enrichissement injuste ne crée pas toujours un lien civil, sanctionné par l’action de in rem verso. La raison de cette différence est, semble-t-il, qu’une ou plusieurs conditions d'exercice de cette action font parfois défaut, qu’il y a obligation simplement naturelle quand il s’est produit un enrichissement injuste, mais que cet enrichissement a eu lieu en vertu d’une cause civile. Il ne s’agit donc pas ici de l’enrichissement sans cause, sanctionné par une action. MM. Aubry et Rau disent très bien : QIl s’agit d’une obligation résultant de l’obtention d’un bénéfice légalement acquis ». L’enrichissement injuste, mais licite, aux dépens d’autrui, est donc à l'enrichissement sans cause ou illicite, donnant lieu à une action, ce que la faute morale, génératrice d'obligations naturelles, est au délit civil.
Les principales obligations naturelles fondées sur une idée d’enrichissement sont les suivantes :
Dans la vente, « la rescision pour lésion n’a pas lieu en faveur de l’acheteur », dit l’article 1683 du Code civil. Néanmoins la Cour de cassation a qualifié de « juste restitution » la partie du prix remise par vendeur à un acheteur auquel la vente avait causé une
(1) Cf. Planiol, t. 1, n° 270 et t. II, no 831,
grosse perte (Lyon, 8 mai 1850 et Req. 10 décembre 1851, D. 52, 1, 80). Au cas de revente sur folle enchère on a admis que l'héritier adjudicataire définitif, qui avait fait une acquisition très avantageuse, accomplissait une obligation naturelle en abandonnant un immeuble successoral à son cohéritier que la procédure de folle enchère avait ruiné.
On rattache aussi à l’idée d’enrichissement aux dépens d'autrui plusieurs obligations naturelles, qui sont la conséquence des mesures politiques (voir 2n/frà), ainsi que les obligations qui survivent à la prescription et à la chose jugée.
Il faut se garder d’assimiler à cet enrichissement légal, créant des obligations civiles imparfaites, les gains de pur hasard dont la justice n a pas à souffrir. On a prétendu, à tort, que le propriétaire d'un fonds ayant obtenu une plus-value à la suite de travaux faits par un voisin dans son propre intérêt était tenu d’une obligation naturelle.
On n’est pas fondé à attribuer à quelques obligations naturelles une origine délictuelle. Dans l’ancien droit, Bertrand d’Argentré s'oppose déjà à cette idée. Sous l’article 285 de la coutume de Bretagne, il trouve une nouvelle occasion de combattre la théorie des obligations naturelles et «il se moque de l’opinion de ceux qui, imaginant même des obligations naturelles où il n'y en à pas, trouvent qu'il y en a dans les délits ; comme si celui qui commet un délit avait l'intention de s’obliger naturellement Le délit peut, à la vérité, former une obligation personnelle contre lui et hypothéquer ses biens ; mais il ne s’ensuit aucune obligation naturelle. Dans la bonne morale on douterait avec rai-
son de ce sentiment, dit Poullain du Pare; car l’obligation naturelle venant de la nécessité de rendre justice à autrui, celui qui a fait tort par son délit est naturellement obligé de le réparer (1) »
L'observation de Bertrand d’Argentré contient une part de vérité; Poullain du Parc relève bien l'erreur qu’elle renferme, mais la remarque formulée par lui n’éclaircit pas suffisamment le sujet. L’accomplissement d’un délit donne lieu à une obligation personnelle ; ceci est vrai de nos jours comme à l’époque où écrivait d’Argentré, et l'obligation ainsi créée constitue une dette civile et non une dette simplement naturelle. Mais nous ne saurions admettre les conséquences attribuées à ce principe par l’auteur de la coutume de Bretagne, suivant lequel il n’existe aucun lien naturel dans les obligations nées de délits. Les délits n’engendrent pas des obligations purement civiles, une obligation morale y sert de base au lien reconnu par la loi. Poullain du Parc à raison de rectifier l’opinion de Bertrand d’Argentré en affirmant l'existence d'une obligation naturelle à la charge de l’auteur du délit.
Cette mise au point de vue de la nature de l’obligation délictuelle a un grand intérêt pratique car nous verrons que les causes d'extinction des dettes civiles, la prescription libératoire notamment, laissent survivre une obligation naturelle aux obligations à la fois naturelles et civiles qu’une cause légale a civilement éteintes.
Une dette naturelle peut-elle naître d’un fait délictueux quand une obligation civile ne dérive pas immédiatement du même fait ? D’Argentré qui donne à cette
(4) Coutumes générales du Pais el Duché de Brelagne, édition de 1766, t. Il, art. 285, $ 16, p. 299.
question une réponse négative motive son opinion en disant que celui qui commet un délit n’a pas l'intention de s’obliger. Ce motif dispenserait de tout autre s’il était valable, mais il contient une fausse appréciation de la nature des obligations morales à effet civil limité. La volonté de l’obligé est prépondérante dans les obligations naturelles en ce qui concerne les effets civils de ces obligations; son rôle est ici important plus que dans toute autre sorte de dettes; mais il convient de ne pas l’exagérer. La volonté n’a pas d’influence décisive sur la formation d’un lien naturel en dehors des cas signalés plus haut où l’origine des obligations naturelles est attribuée à une déclaration de volonté. Les anciens auteurs ne connaissaient pas le grand nombre des obligations à demi sanctionnées que la jurisprudence admet aujourd’hui et ils attribuaient une origine conventionnelle à celles qu’on relevait à leur époque. Pothier, parlant de l'obligation naturelle en général, dit qu’elle « oblige celui qui l’a contractée à l'accomplissement de ce qui y est contenu » (1). De nos jours il est manifestement impossible de ramener ainsi toutes les sources des dettes naturelles à des accords de volonté.
L'opinion qui fait dériver certaines obligations naturelles de l’accomplissement d’un délit va nous engager à mettre en évidence une source des obligations naturelles qui n’est pas le délit, mais qui s’en rapproche. Un délit fait naître une obligation civile (art. 1382 du Code civil) qui peut se dégrader et devenir une obli-
(4) Holtius a nié qu'en droit romain l'obligation naturelle ait pu exister sans convention préalable.
une obligation simplement naturelle (1) mais qui à l’origine possède une efficacité complète. Le fondement des obligations naturelles n’est donc que par accident un fait délictueux au point de civil. C’est une /aute morale qui constitue la base de certaines obligations simplement naturelles, ayant ce caractère dès leur origine et que des auteurs font dériver d’un délit.
Des exemples feront saisir la chose. « Les rapports sexuels hors mariage ne sont des délits ou des quasidélits que s’il y a violence, abus d’autorité, promesse de mariage ou manœuvre dolosive » (2). Dans ces cas la jurisprudence reconnaît à la femme séduite le droit à indemnité. Si la faute n’est pas qualifiée, il n’y a ni délit ni quasi-délit; pourtant les tribunaux admettent qu'une obligation naturelle existe toutes les fois que « la justice souffrirait de la situation faite par l’autre à l’un des intéressés » (3).
Un arrêt de la Chambre des Requêtes du 7 mars 1941 (Gaz. du Palais, 21 avril 1911; Gaz, des Trib., 1911, 2, 1,81 ; D. 1913, 1, 404) nous fournit un exemple meilleur encore. « A la suite d’une adjudication sur licitation, l’adjudicataire colicitant avait été l’objet d’une poursuite en folle enchère, exercée dans des conditions normales quoique rigoureuses, et les poursuivants, ses propres beaux-frères, n'avaient eu pour but que d'acquérir les immeubles licités à un faible prix, au détriment de l’adjudicataire. » Le fol enchérisseur ne
(4) Voy. infra les obligations naturelles occasionnées par les modes d'extinction des obligations civiles.
(2) E. H. Perreau. Rev. trim. de dr. civ., 1913, p. 527.
(3) Voy. notamment, Toulouse, 29 avril 1912, Ga;. Trib. Midi, 28 juillet 1912.
pouvait exercer Contre eux aucune action en responsabilité fondée sur l’article 1382 du Code civil, puisque les poursuivants avaient usé de leur droit dans les conditions ordinaires. Mais une « obligation naturelle fondée sur un scrupule de conscience » existait, suivant la Cour de cassation, à la charge des poursuivants « qui, devenus adjudicataires définitifs des biens, et les ayant revendus avec un large bénéfice, avaient vendu un autre immeuble au fol enchérisseur, et, pour le dédommager de la perte qu'ils lui avaient fait subir en raison de la déclaration de folle enchère, lui avaient donné quittance du prix sans l’avoir reçu ». L’opération conclue ne fut donc pas assimilée à une donation déguisée mais considérée comme l’accomplissement d'une obligation naturelle.
Nous contestons, avec M. Hémard (1), que la Cour suprême ait sainement jugé en l’espèce ; un « scrupule de conscience », si telle était véritablement la cause du contrat intervenu, ne saurait entraîner, en moral une obligation de justice, en droit positif une obligation naturelle. On a vu là un des cas où la jurisprudence assimile à l’obligation naturelle le simple devoir moral. Nous l'avons cité parce qu’il montre, mieux que beaucoup d’autres, la tendance des tribunaux à voir dans une faute morale la source d’une obligation naturelle. On a reproché à la théorie de l’abus du droit d'établir une confusion entre la faute morale et la faute juridique (2). Le même reproche peut être adressé jus-
(4) Voy. le commentaire de l'arrêt de Cass….. précité, dans Rev. trim. de dr. civ, 1911, p. 482; les passages cités au texte eutre guillemets en sont extraits.
(2) Esmein, note sous Cass. S. 1898, 4, 21, col. 2.
tement à la décision judiciaire que nous venons de signaler. La sanction de l’abus d’un droit a une base matérielle, l'usage ænormal de ce droit, qui n’existe même pas dans l’espèce mentionnée ci-dessus, dont la solution s'appuie sur un simple devoir moral existant entre parents proches (1).
Un jugement du tribunal de la Seine (27 juin 1911, Gaz. Trib., 1911, 2, 2, 350) s’est peut être écarté davantage encore des principes admis dans le droit civil en matière de responsabilité. Il a décidé que la promesse faite par une personne d’indemniser une autre personne de la perte éprouvée dans des placements malheureux qu’elle lui avait indiqués était l’exécution d’une obligation naturelle. L'individu qui avait souffert le dommage était pourtant victime de son imprudence propre, il n’était nullement obligé de suivre les conseils qui lui avaient été donnés.
Ces exemples font voir que la faute morale est en droit positif génératrice d'obligations naturelles. Doitelle être considérée comme une base juridique valable dans la philosophie du droit? Oui, selon nous, quand elle crée véritablement une obligation de justice.
M. E. H. Perreau rapporte l’origine des cas d’obligations morales que nous venons citer à des causes mixtes, parce que, dit-il, (tout en trouvant un argument d’analogie dans le texte si large des articles 1382 et 1383 du Code civil, le juge invoque avant tout des considérations philosophiques et morales ». Cette idée est conforme à la méthode suivie en jurisprudence ; les textes concernant la responsabilité, rédigés en termes géné-
(1) Dans le même sens, Nimes, 22 décembre 1875, S. 98, 2, 141 (en
sous-note).
raux, facilitent les innovations prétoriennes, mais ils n’en sont pas l’unique fondement.
Nous nous sommes appliqué à préciser les catégories juridiques qui servent en réalité de fondement positif aux obligations naturelles, et nous avons repoussé en théorie la tentative faite par quelques auteurs de donner à toutes les obligations du droit positif une classification unique. Nous ne faisons pas fi cependant de cet essai d’uniformisation du droit des obligations; il est bien révélateur de la méthode suivie dans notre droit pour la détermination des obligations naturelles. En rapportant ainsi l’origine des obligations morales aux cinq concepts générateurs des obligations civiles, les tribunaux et les auteurs leur donnent une base juridicopositive dont la valeur intrinsèque n’est pas contestée et qui, par la variété des constructions auxquelles elle se prête, est très propre au développement de cette institution intermédiaire entre la morale et le droit.
SECTION Il
CLASSIFICATION DES OBLIGATIONS NATURELLES D'APRÈS LEURS CAUSES OCCASIONNELLES.
Nous suivrons l’ordre du Code civil. Sans prétendre passer en revue toutes les obligations naturelles admises par la jurisprudence ou susceptibles d’être reconnues par elle, sans vouloir non plus faire une étude complète de chacun des cas qui seront relevés dans le droit des personnes, dans le droit des successions et dans celui des obligations, nous nous attache-
rons à montrer comment les principes exposés ci-dessus, concernant le fondement et la nature des obligations naturelles, ont été appliqués dans la pratique et quels sont les conflits juridiques que leur mise en œuvre a parfois provoqués.
Les causes occasionnelles des obligations civiles imparfaites ne sont autres que les circonstances de fait : la naissance, la mort, l'échange des consentements.… qui créent les relations morales susceptibles d’être sanctionnées partiellement en droit civil. On les appelle aussi des « sources », terme moins abstrait, qui peut prêter à confusion. Il importe, en notre matière, de distinguer nettement ce qui est l’occasion d’une obligation naturelle de ce qui constitue son fondement et de ne pas perdre de vue que ce fondement peut être double: toujours moral et le plus souvent aussi, mais accessoirement positif.
Après avoir vu quelles peuvent être les bases juridiques des dettes naturelles, l'étude des causes occasionnelles dégagera leur fondement moral, connu par la conscience aidée de la raison et de la possession des vérités révélées.
S1. — Obligations naturelles créées par des relations de famille et par les rapports sexuels hors mariage.
La famille légitime et la parenté naturelle sont considérées par la jurisprudence comme la source de nombreuses obligations naturelles. Raisonnant par analogie, les tribunaux élargissent les textes du Code civil sanctionnant le devoir d'assistance entre époux, parents et alliés ; ils multiplient les obligations alimen-
taires et ils fondent quelques obligations naturelles sur les dettes civiles d'aliments (1).
Cette jurisprudence n’est pas approuvée par tous les auteurs. Elle est critiquée surtout en raison de l’extension qu’elle donne aux obligations alimentaires. « Dans la matière, a-t-on dit, il ne saurait exister une solution intermédiaire entre l'obligation civile parfaite et le simple devoir de conscience... En dehors des hypothèses où la loi sanctionne une pareille dette, il ne peut être question que d’un devoir de charité », dépourvu par conséquent d'existence juridique (2). Voilà bien un des cas où se révèlent les conceptions différentes que la jurisprudence et la doctrine ont de l'obligation naturelle. Cependant quelques auteurs, et des meilleurs, ont ici la même opinion que les tribupaux (3). MM. Aubry et Rau rangent au nombre des obligations naturelles « le devoir qui incombe aux proches parents, autres que ceux indiqués aux articles 205 et 207, de fournir, dans la mesure de leurs facultés, des aliments à leurs parents légitimes ou naturels qui sont dans le besoin ». Demolombe déclare qu’il convient de donner une interprétation large et extensive aux articles de la loi qui consacrent ces sortes d'obligations (Traité du mariage, t. Il, n°19).
(1) Par ex. pour l’obligalion dotale. ;
(2) Baudry et Barde, n° 1664. Cf. Cuq, p. 63; Laurent, t. XVII, n°5 16 et suiv, ; Colmet de Santerre V, n° 174 bis, $ X in fine.
(3) Demolombe, XXVII, 41 et 42; Aubry et Rau, 5e édition, t. IV, p. 6. Planiol, t. Il, n° 344, dissipe par une juste remarque les craintes exprimées par M. Colmet de Santerre vis-à-vis du système de la jurisprudence : fraudes, captations facilitées par l’inobservation des formalités des donations.
Obligations naturelles entre collatéraux légitimes,
entre époux et entre alliés.
En invoquant des analogies légales, les tribunaux ont créé des obligations alimentaires entre collatéraux légitimes. Ils ont sanctionné pleinement l'engagement pris par une personne de payer à un établissement hospitalier les frais d'entretien de son frère (Limoges, 17 novembre 1896, D. 97, 2, 463) (1). Un parent, même collatéral, qui envoie chercher un médecin pour soigner son parent (même si celui-ci n’est pas à proprement parler dans le besoin) noue une obligation morale (Paris, 5 mai 1903, S. 04, 2, 32; Trib. paix Reims, 23 nov. 1895, Gaz. Pal. 96,1, 169). Cette jurisprudence trouverait un argument d’analogie dans l’article 852 du Code civil.
L'obligation alimentaire entre époux, réglementée par le Code civil dans les articles 205 (loi du 9 mars 1891), 212, 1448, 1465... a été étendue également par les tribunaux. Elle se prolonge même au-delà de la mort : l'époux qui constitue une rente viagère à son conjoint, pour le temps où il ne sera plus, acquitte une obligation naturelie (Trib. Seine, 4 mars 1902, D. 03, 2, 13) (2), la Cour de cassation en a décidé de même dans un cas où la rente avait été constituée par un mineur non autorisé au profit de sa future femme (Cass. 30 novembre 1908, S. 14, 1, 380). Ces solutions présentent de l'intérêt à ce double point de vue : les arrangements entre époux ne seront pas révocables
(1) Cf. aussi Cass., 5 mai H868, S. 68, 1, 251, D. 69, 1, 285, Nîmes,
22 décembre 1875. S. 98, 2, 141 (en sous-note). ; (2) Dans le même sens : Bordeaux, 2 février 1885, J. ass., 1885,
ad nutum s'ils sont l'exécution d’une obligation naturelle ; l'existence d’une semblable dette valide (ceci n’est pas particulier aux époux) les engagements dont elle constitue la cause juridique, même s'ils ne sont pas contractés suivant les conditions requises (Cass. 30 nov. 1908, précité).
Notons que la jurisprudence oblige après divorce l'époux en faute à réparer {out le dommage qu il cause à son conjoint (1), élargissant ainsi les dispositions établies à cet effet par le Code civil (article 301).
Il a été au contraire décidé qu'un époux n’était pas tenu, même naturellement, de payer les dettes de son conjoint (Nîmes, 4 février 1901, Mon. jud. Mid, 42 mai 1901). Dans un arrêt du 5 mai 1835 (S. 35, 1, 466, D. 35, 1, 145) la Cour de cassation a admis également qu'un époux n'avait pas l'obligation naturelle, d’indemniser son conjoint de pertes malheureuses.
Malgré les pouvoirs du mari sur les biens communs dans le régime de la communauté, les tribunaux estiment qu’il existe à sa charge une obligation de justice d’indemniser sa femme des pertes subies par lui au jeu et qui ont appauvri la communauté, les dettes de jeu devant être considérées comme essentiellement personnelles. (Grenoble, 4 juin 1889 et Cass. eiv. 5 avril 1892, S. 95, 1, 129, note de M. Balleydier.)
Entre alliés, la jurisprudence prolonge l’obligation alimentaire au-delà du temps prévu par la loi, elle reconnaît l'existence d’une obligation naturelle entre belle-mère remariée et bru (Limoges, 17 novembre 1896, S. et P. 1900, 2, 73, note de M. Lacoste; Req. 10 janv. 1905,.D..05,.1,%%,°7).
(1) Bordeaux, 26 juin 1896, S. 97, 2, 278,
Obligation dotale.
Les controverses sur la nature de l’obligation dotale sont anciennes. Les parents, qui versent ou promettent une dot à leurs enfants, font-ils une libéralité ou exécutent-ils une obligation naturelle ?
La question a beaucoup d'intérêt. Si la constitution de dot est l’exécution d’un simple devoir moral, elle constitue une libéralité, elle est assujettie aux règles de forme des donations, et, si toutes les conditions requises pour la validité des donations ne sont pas réunies, le constituant n’est tenu d'aucune obligation, il peut répéter ce qu'il a indûment versé. Si l’on admet que la promesse ou le versement d’une dot est l’exécution d’une obligation naturelle, la constitution faite sans solennité, par acte sous-seing privé, dans un contrat de mariage nul signé des parties contractantes, produit des effets civils et toute répétition des versements opérés devient impossible.
Les discussions que ce sujet avait fait naîtres’étaient beaucoup ralenties il y a quelques années. La grande majorité de la doctrine était d'accord avec la jurisprudence de la Cour de cassation pour voir dans la constitution de dot l'exécution d’une obligation naturelle. On pouvait croire que les Cours d’appel se décidaient aussi en faveur de cette opinion, lorsqu'un arrêt de la Cour de Montpellier du 16 décembre 1901 (S. 05, 2, 185, note de M. Hémard; D. 07, 2, 241, note de M. Capitant) est venu déclarer que la constitution de dot devait être considérée comme une pure libéralité. Cette décision, dont les motifs sont très étudiés, a ravivé les controverses dans la doctrine.
eyes
Nous envisagerons la question successivement en droit naturel et en droit positif.
Au point de vue moral, on a parfois soutenu que l'obligation pour les père et mère d'établir leur enfant par mariage ou autrement avait son fondement dans un droit existant au profit de l'enfant. Les réfutations données des prétendus droits de l’enfant à la succession de ses père et mère s'appliquent à plus forte raison aux droits qu’il peut invoquer à l’avancement d’hoirie (4). « En vain, écrit Pufendorf, quelques-uns disent que ceux qui ont des enfants n’amassent que pour eux, que les enfants ont quelques droits sur les biens de leurs parents au-delà de leur subsistance du vivant de leurs parents, en sorte que ceux-ci ne peuvent les en frustrer. Rien n’est plus faux que cette imagination. Pour ce qu'on à de reste, après avoir pourvu à ses propres nécessités, on veut le laisser aux personnes qui vous sont les plus chères, telles que sont ordinairement celles a qui on a donné naissance (2) ». Burlamaqui écrit dans le même sens : « Après que le père a élevé ses enfants et qu’il les a mis en état de gagner leur vie, je ne vois pas que le droit naturel] lui prescrive d’autres obligations envers ses enfants, et il peut disposer alors de ses biens en faveur des personnes qui lui sont les plus chères ; de sorte que, si ses enfants n’ont pas gagné son amitié par les égards qui par droit naturel lui étaient dus, le père peut les priver entièrement, suivant le droit naturel, de ses biens et en disposer en faveur de toute autre personne. Si les enfants
(4) Cf. Georges Albert, La liberté de tester, 1895, pp. 65 et suiv. (2) Pufendorf, Droit de la nature el des gens, t. 1, livre IV, chap. XI, $ 1, p. 641.
héritent de leur père, ce n’est pas en vertu d’une loi expresse, mais parce qu'ordinairement il n’y a personne pour qui les père et mère s'intéressent plus que pour leurs enfants. Mais si les enfants manquent à ce qu'ils doivent par droit naturel aux père et mère jusqu’à éteindre chez ceux-ci cette amitié qui les faisait intéresser pour le bonheur de leurs enfants, je ne vois aucun principe de droit naturel d’où l’on puisse tirer l’obligation des parents à disposer de leurs biens en faveur de leurs enfants, en les regardant comme s'ils ne leur appartenaient point. Au reste, la nature de nos raisons fait voir que je parle des enfants en âge et en état de se procurer par eux-mêmes leur entretien et qui ont pu par leur mauvaise conduite, désobliger leurs parents (1) ».
Les règles de la justice individuelle nous conduiraient donc à refuser à l’obligation dotale tout caractère juridique. Mais le cas que nous envisageons est un de ceux où, suivant les principes posés par M. Saleilles, le critérium de certitude se trouvant acquis en matière d'activité morale, il serait peut-être inexact de le transposer, sans autre réserve, pour l’appliquer en matière d'activité juridique. « Le droit comprend des éléments d'essence sociale, extérieurs à la subjectivité de l'individu, qui doivent entrer dans la formation même de l’idée de justice et concourir à l’objectivité d’un idéal juridique » (2). De même que l'absence de droit pour l'enfant à la fortune de ses père et mère n'exclut pas la légitimité de la réserve, elle ne s'oppose
(4) Burlamaqui, Droit de la nature et des gens,t. IV, 4° partie,
chap. IX, p. 282. (2) Revue trim. 1902, p. 104.
pas davantage à ce que la dot librement promise ou versée ne puisse être répétée. La Jusfice sociale ou légale, dont la réalisation tend au bien commun des sociétés valide l'obligation naturelle dotale. L'Etat est intéressé à la forte constitution et à la prospérité de la société familiale, que les constitutions de dot favorisent. La répétition de la dot, subordonnée au caprice des parents, serait une cause de désorganisation. La loi va même plus loin lorsqu’elle écarte la révocation pour ingratitude des donations régulières faites en vue du mariage (art. 959 du Code civil). Le caractère d’obligation naturelle attribué au devoir dotal des père et mère, bien qu’il exclut toute révocation, n’a donc pas pour effet d’aggraver la situation de ceux-ci lorsque la dot est constituée par acte sous-seing privé.
En droit romain, l’obligation dotale était une dette civile. Elle fut imposée au père par la loi Julia de maritandis ordinibus et par un rescrit de Sévère et de Caracalla. La mère n’en était tenue qu'exceptionnellement, comme l'indique ce texte du Code : « Mater pro filia dotem dare non cogitur nisi ex magna et probabili vel lege specialiter expressa causa » (Dioclétien, C., 5, 12, De jure dot. 14.)
Sous l’ancien droit français, les pays de droit écrit et les pays de coutume suivaient des règles différentes. Dans les premiers, le père devait donner un établissement à ses enfants si ceux-ci se mariaient, et leur constituer une dot suivant ses facultés (1). Dans les seconds, au contraire, on avait posé le principe « Ne
(4) Roussilhe, Traité de la dot, p. 8.
UE
dote qui ne veut ». « L'ordre et la subordination, dit Bourjon, veulent que les enfants n’héritent et attendent de la bonne volonté de leurs père et mère leur établissement (1) ». Pothier déclare que la loi « ne donne aucune action aux enfants contre leurs père et mère (2), c’est pourquoi chacun des conjoints ne doit doter s’il ne le veut bien... (3) ». « En cela, dit le même auteur, notre droit est contraire au droit romain, la loi présume assez de l'affection que la nature impose aux père et mère pour leurs enfants pour croire que, lorsqu'ils ne dotent pas leurs enfants, c’est qu’ils n’ont pas les moyens de le faire d’une manière convenable. L'obligation de doter les enfants est, de la part des ascendants, une obligation naturelle ». Pothier, par cette dernière proposition, entend dire que la constitution de dot est, pour les ascendants, l’accomplissement d’un simple devoir moral conforme à un sentiment naturel. Aïlleurs il déclare que, d’après la loi, il serait contre le respect que les enfants doivent à leurs parents qu'ils puissent les traduire en justice.
Les travaux préparatoires du Code civil nous indiquent que le législateur moderne a voulu reproduire en cette matière les règles de « l’ancienne et sage législation coutumière » ; le tribun Siméon l’a expressément déclaré à propos de l’article 204 du Code (4) et les termes de cet article ont été empruntés presque
(4) Bourjon, Le droit commun de la France et la coutume de Paris réduits en principe, 1141.
(2) Rapprocher cette formule des termes de l’article 204 du Code civil. |
(3) Traité de la communauté, n° 646.
(4) Locré, t. XIII, p. 461.
intégralement au passage de Pothier que nous venons de citer.
Au point de vue juridique, le caractère d'obligation naturelle, reconnu aujourd’hui presque unanimement à l'obligation dotale, est donc fondé au moins partiellement sur un texte. Des auteurs ont en outre fait valoir dans ce sens plusieurs autres dispositions légales et l’application d’un principe général du droit
L'article 204 est ainsi conçu : « l’enfant n’a pas d'action contre ses père et mère pour un établissement par mariage ou autrement ». Il n’est pas douteux que cette formule exprime le caractère principal des obligations naturelles : l’absence de sanction complète ; ni même qu’elle ait pour but de mettre au rang de ces obligations l'établissement par mariage ou d’une autre sorte. Pour indiquer que les parents n'étaient pas tenus à cet égard d’une obligation juridique quelconque, on aurait employé des termes plus simples (1), on se serait surtout gardé de reproduire ceux par lesquels Pothier désignait une obligation naturelle. Les déclarations faites lors de la rédaction du Code civil confirment la rectitude de cette interprétation littérale.
En faveur de l'admission d’une obligation naturelle on invoque deux autres textes : l’article 1439, d’après lequel la femme commune en biens doit supporter la moitié de la dot constituée par le mari, et l’article 1438, alinéa premier.
Le principe juridique sur lequel on base l’obligation naturelle de doter est celui de l’obligation alimentaire
(1) Il suffisait de dire que les parents n'étaient tenus d'aucune obligation.
entre parents (1). C’est, à la vérité, un fondement peu solide ; l'obligation dotale n’a pas la même nature que l'obligation alimentaire ; elle ne répond pas au même but, elle est beaucoup plus lourde, elle ne peut par conséquent s’en déduire.
M. Planiol a récemment réfuté les objections faites à l’admission d’une obligation naturelle et tirées de application à obligation dotale de règles propres aux libéralités. Il nous faut transcrire intégralement ses observations.
€ N’y a-t-il donc aucun moyen de maintenir à la constitution de dot son caractère traditionnel d’exécution d’une obligation naturelle, tout en expliquant l'existence du rapport et de la réduction autrement que par l’idée de libéralité ?
On doit d’abord remarquer que ces deux règles, réduction et rapport supposent la pluralité d'enfants. Elles disparaissent d’elles-mêmes lorsque l’enfant doté est seul, en sorte que, dans ce cas tout au moins, rien n’empêcherait d'admettre que la promesse d’une dot est l'exécution volontaire d’une obligation naturelle.
Même dans le cas où il existe d’autres enfants, la nécessité du rapport et de la réduction sont parfaitement compatibles avec l’idée d'obligation naturelle. En effet, quand l’enfant doté n’est pas enfant unique, le père qui lui constitue une dot, se trouve tenu d’un devoir spécial envers ses autres enfants : il doit maintenir l'égalité entre eux, ou n’y déroger que dans les limites de la quotité disponible. Il ne dépend pas de lui de se soustraire à ce devoir; donc il ne peut faire, à titre de
(1) Perreau, Revue trim., 1913, ILT.
dot, qu’un avancement d’hoirie rapportable et réductible dans l'intérêt des autres enfants. En d’autres termes, son obligation de doter existe bien réellement à l’état d'obligation naturelle, et, quand il dote, il s’'acquitte de son devoir plutôt qu’il ne fait une véritable libéralité. Seulement cette obligation de doter est limitée par la présence des autres enfants : il doit ne pas doter trop richement l'un d'eux; s’il le fait, par une tendresse excessive, il manque à un devoir similaire envers ses autres enfants, et ce qu il a ainsi donné au delà de la mesure qui a paru équitable au législateur est restituable à ceux-ci : dans la mesure où la dot est excessive, elle était également irdue, et cesse d’être l’acquittement d’un devoir pour devenir une Æbéralité, et une libéralité que la loi n'entend pas tolérer... » En outre « les donations ordinaires sont révocables : 1° pour ingratitude du donataire ; 2° pour survenance d'enfant. Ces deux causes de révocation sont manifestement incompatibles avec la nature des obligations naturelles : on ne comprendrait pas que celui qui a acquitté sa dette pût réclamer son argent parce que son créancier lui refuse des aliments ou parce que luimême a eu un enfant alors qu’il n’en avait aucun antérieurement.
Mais il se trouve justement que ces deux causes de révocation ne s’appliquent pas aux donations qui sont, comme l’est la constitution de dot, faites en vue du mariage. L'article 959 du Code civil le dit formellement pour le cas d’ingratitude ; et, d'autre part, l’ascendant qui dote son enfant n’est pas « sans enfant » au jour de la constitution, en sorte que l’article 960, Code civil, ne lui est pas applicable.
Voilà donc un ordre de considérations dont on n’a pas à s’embarrasser quand on se demande si le père qui dote son enfant exécute ou non une obligation naturelle (1) ».
M. Planiol aurait pu se demander en outre si les règles concernant l’action paulienne en matière de dot se concilieient avec la nature de l'obligation civile imparfaite. On sait que les créanciers du constituant auxquelles la constitution de la dot porte préjudice peuvent la faire tomber en exerçant l’action paulienne dans les limites étroites tracées par la jurisprudence. On sait aussi que les paiements accomplis par le defraudator sont à l’abri de poursuites (2). Or la dot versée ou promise par acte sous seing privé est l’exécution d’une obligation naturelle, c’est-à-dire un paiement. Comment donc peut-elle être attaquée par les créanciers du constituant ? î
Nous dirons plus loin qu’un abus de langage a fait considérer la novation, par acte sous seing privé, d’une obligation naturelle comme l’exécution, le paiement de cette obligation. Il y a grand intérêt ici à ne pas commettre cette confusion. Laisser inattaquable la dot constituée sans forme serait encourager les fraudes. Le véritable paiement, le versement de la dot, est seul à l'abri des poursuites des créanciers. Ainsi, les caractères de la constitution de dot et ceux de l'obligation naturelle continuent de s'harmoniser. En ce qui concerne l'exercice de l’action paulienne, le doute qui pouvait naître était particulièrement facile à dissiper.
(1) Revue crilique, 1913, pp. 160 et 161.
(2) Planiol, t. II, n° 306.
Existe-t-il, entre les membres d'une même famille, une obligation naturelle de payer les dettes de leurs parents insolvables ou décédés? — Un arrêt ancien de la Cour suprême et quelques autres décisions judiciaires ont répondu à cette question en admettant l'existence d’une obligation fondée sur un devoir de justice et produisant les effets juridiques attachés aux obligations naturelles (Req. 10 mars 1818. S. 19,1, 158. Trib. Arras, 2 avril 1827. J. des Notaires, XXXII, p. 265. Bordeaux, 24 mars 1898, J. Bordeaux, 98, 1, 362). Mais la jurisprudence ne semble pas fixée sur ce point; un jugement du Tribunal de Châlons-sur-Marne (18 juin 1858, J. des Notaires, 1860, p. 167) et un arrêt de la Cour de Nîmes (4 février 1901, Mon. jud. Midi, 12 mai 1901) ont donné des solutions contraires.
En parlant d’un devoir de justice, le premier groupe de ces décisions a bien posé le critérium de la distinction des obligations naturelles et des obligations purement morales, mais il en a fait, selon nous, une fausse application. Celui qui paie les dettes de son conjoint, d’un parent ou d’un allié, obéit à un sentiment de délicatesse ou remplit tout au plus un simple devoir de bienveillance; les effets du paiement ainsi accompli sont donc ceux du paiement fait par un tiers et non ceux d’une obligation naturelle reconnue et exécutée. Quand le so/vens a agi animo donandi (l'intention de donner ne se présume pas et doit être nettement établie), aucune action ne lui appartient contre le créancier ni contre le débiteur.
Obligations naturelles dont sont tenus les enfants vis-à-vis de leurs parents.
L'imprécision des termes qui servent à distinguer. la catégorie juridique que nous étudions pourrait ici causer des méprises. L'obligation pour les enfants de payer les frais funéraires ou de dernière maladie de leurs parents est quelquefois qualifiée par les tribunaux d'obligation naturelle.
Or, il s’agit d’une obligation naturelle et civile, fondée sur une loi de la nature. Il y a beaucoup d'exemples de cet usage plus général de l’expression «obligation naturelle », concernant d’autres devoirs des enfants ou des obligations analogues (1).
Les enfants ont toutefois, vis-à-vis de leurs parents, des obligations qui se rapprochent davantage des obligations naturelles au sens étroit. Le tribunal civil de Château-Gontier (2 août 1904, D. P. 05, 5, 5) a décidé qu’une fille qui avait travaillé chez son père depuis sa 18° année jusqu’au jour de son mariage n’était pas fondée à lui réclamer un salaire pour cette période de temps, alors que son père a toujours pourvu à son logement et, en raison desa situation, à son entretien. On établit ainsi une juste corrélation entre l’obligation de l’enfant et la dette alimentaire des père et mère.
La jurisprudence n’a pas étendu cette obligation aux neveux et pupilles, au moins majeurs, travaillant chez leur oncle ou ancien tuteur. (Lyon 5 juin 1905. S. 05, 2, 232; Cass. 7 mars 1907, S. 07, 1, 65.)
(4) Obligation pour les parents de nourrir leurs enfants (Nancy,
415 février 1907, S. 09, 2, 52) ; Obligation pour le mari de payer les frais médicaux de sa femme (Trib. Narbonne, 22 jauvier 1872, S. 72, 14,
Il est de règle que les différents débiteurs d’une obligation alimentaire ne sont pas tenus simultanément mais successivement (cette obligation pèse d’abord sur le conjoint : art. 212 et 1448 du Code civil). Cependant, le fils qui est venu en aide à sa mère avant que, séparée de fait d'avec son père, elle n’ait été secourue par celuici, ne peut agir en répétition contre la mère revenue à meilleure fortune, ni contre sa succession. On voit dans les prestations du fils l'exécution d’une obligation naturelle (Cass. 22 juillet 1895 motifs, D. 96, 1, 569; S. 99, 1, 43) (1). Nous avons rencontré l’idée émise que le solvens avait alors contre son père un recours fondé sur une gestion d’affaires.
Obligations dérivant des rapports sexuels hors mariage et spécialement de la parenté naturelle.
Obligation du père envers l'enfant naturel non reconnu. — Avant la loi du 16 novembre 1912 sur la reconnaissance judiciaire de la paternité naturelle, on rangeait cette obligation parmi les créations les plus remarquables de la jurisprudence destinées à corriger les rigueurs des lois civiles par la consolidation des liens d'équité. La possibilité actuelle d’intenter une action en recherche de la paternité a amoindri l’intérêt de cette jurisprudence (2), mais elle ne l’a pas supprimé. Il y a donc lieu de se reporter aux règles
(1) Voy. dans le même sens, Nancy, 14 juillet 1875, S. 76, 2, 232 (cas où le père était entretenu par un seul de ses enfants).
(2) La reconnaissance de la paternité conforme à la loi, judiciaire ou volontaire, ouvre par elle-même au profit de l'enfant le droit à des aliments. 11 n'est point parlé au Code civil de cet effet important de la filiation naturelle, mais la doctrine et les tribunaux admettent sans difficulté que la loi naturelle supplée ici à l'insuffisance de la loi positive,
antérieures du droit prétorien en cette matière (Cass. 20 avril 1912,S.13, 1, 214; notes et renvois). Nous préciserons ici le champ d'application qu’elles ont conservé.
Il est indiscuté que la loi nouvelle n’admet la déclaration judiciaire de la paternité que dans certains cas et à certaines conditions. Le rapporteur de cette loi au Sénat, M. Guillier, a déclaré : « Trop souvent on se heurtera à l'impossibilité de faire la preuve d’un des cas dans lesquels la loi, d'une façon rigoureuse, renferme la validité de l’action ». Les tribunaux ont, depuis, unanimement reconnu que les nouvelles dispositions légales étaient de droit étroit (1). L'obligation morale du père de fournir des aliments à l’enfant naturel non reconnu ne pourra donc trouver une sanction, en dehors des cas où la loi autorise la recherche de la paternité, que dans la jurisprudence antérieure. Celle-ci, avons-nous dit, n’a pas été effacée par le législateur contemporain; il semble même que les récents travaux législatifs sur la filiation naturelle soient venus lui donner un appui. M. L. Rigaud fait en effet observer (2) que, dans la discussion de la loi au Sénat, M. Richard avait proposé de remplacer la formule du nouvel article 340 du Code civil : « La paternité hors mariage peut être judiciairement déclarée : 1°... PAORRES », par celle-ci : « La recherche de la paternité est interdite, sauf dans les cas ci-après énumérés ». L’amendement fut rejeté. M. Rigaud conclut : « Du fait même que le principe de l'interdiction de la paternité n’a plus une valeur textuelle, mais une
(1) Cf. p. ex. Trib. Grasse, 26 juillet 1943, Gas. Trib., 11 et 18 novembre 1913.
(2) Revue Le Mouvement social, 15 juillet 1913, pp. 18 et 19.
simple valeur interprétative en ce qui concerne les cas où l’action en déclaration de paternité sera accueillie ou rejetée in limine, il résulte que toute la jurisprudence antérieure se trouve désormais validée et légitimée ».
Dans cette régularisation de la jurisprudence, les enfants naturels non reconnus puisent aussi le droit de demander des aliments sans intenter une action en recherche de la paternité. « On soutient vainement, dit la Cour d'Aix, dans un arrêt du 5 avril 1913 (1), que la loi du 16 novembre 1912, en autorisant dans certains cas la recherche de la paternité, a eu pour effet de priver les enfants naturels du droit de demander des aliments, sans faire reconnaître préalablement leur filiation naturelle ».
La jurisprudence antérieure à la loi nouvelle subsiste enfin dans un cas très important : celui où le père a pris un engagement vis-à-vis de la mère (2). Mais nous dirons dans quelle mesure il est nécessaire d’invoquer un lien naturel pour établir ici l'obligation alimentaire du père.
Cette jurisprudence, qui reconnaît au père l’obligation naturelle d'entretenir ses enfants naturels non reconnus, fut motivée par l'interdiction légale de la recherche de la paternité, apparue dans notre droit
(1).S. 1913, 1, 214, Note de M. Naquet critiquant la formule donnée par la Cour d'Aix. Le litige trauché par cette Cour était né sous l'empire de l'ancien articie 340.
(2) L'action en recherche de la paternité, lorsqu'elle est ouverte, est accordée à l’enfant (art. 340, 29 al. 2) non à la mère. Celle-ci n’en a que l'exercice pendant la minorité de l'enfant. Mais nous verrons plus loin que la jurisprudence lui permet quelquefois d’intenter de son chef une action contre le père.
sous la période révolutionnaire et prononcée dans l’article 340 (ancien) du Code civil.
Le droit romain, jusqu’au Bas-Empire, ne connut pas de paternité naturelle, si ce n’est dans un cas très spécial. Le droit chrétien de Rome, au contraire, en tint compte dans le double but d’y attacher des incapacités et d'accorder certains avantages à une catégorie d’enfants naturels, ceux nés d’un concubinat. Il oblizea le père naturel à entretenir son enfant né d’un concubinat et il créa même, au profit de celui-ci, un droit de succession limité (Nov. 18. c. 5 ; Nov. 89 c. 12, 4, 6).
L'ancien droit français se rapproche, sur ce point, de la législation romaine du Bas-Empire. Le principe de l'obligation du père naturel, posé par les canonistes et appliqué par les tribunaux séculiers comme par les juges ecclésiastiques, fut reproduit par les auteurs de droit civil (1). Les Znstitutes coutumières de Loysel contiennent cette maxime, qui fixe bien la tradition de l’ancienne jurisprudence française en cette matière : « L'on juge que qui fait l’enfant, le doit nourrir ».
Au xvu siècle, Eusèbe de Laurière, l’annotateur des Mazximes, observe que le principe est toujours en vigueur. L'avocat Fournel, dans son Traité de la Séduction, paru en 1781, fait la même constatation.
L'œuvre créatrice de la jurisprudence française, concérnant l’obligation alimentaire du père naturel, est unanimement approuvée dans son ensemble. C’est en se réclamant de cette parole de J.-J. Rousseau: « Les règles du droit naturel sont mieux gravées dans les cœurs des hommes que dans le fatras de Justinien »,
(1) 11 fut admis qu'une reconnaissance sous seing privé conférait
le droit à des aliments.
que les orateurs de la Convention firent attribuer aux enfants naturels les mêmes droits de succession qu'aux enfants légitimes, déterminèrent une sévérité plus grande pour la preuve de la filiation naturelle et furent cause de la suppression de tout droit existant au profit des enfants naturels non reconnus. C’est aussi en se réclamant, plus exactement, des règles du droit naturel, que la jurisprudence a corrigé la législation du 12 brumaire an Il, reproduite dans ses principes essentiels par le Code civil dont la rédaction subit en cette matière l'influence de Napoléon. Celui-ci avait dit : « La société n’a pas d'intérêt à ce que les bâtards soient reconnus ». Quel fut le résultat de cette législation (1)? Le nombre des enfants naturels s’accrût. Il en fut de même du nombre des infanticides, des avortements et des crimes passionnels. La mortalité infantile, en ce qui concerne les enfants naturels, fut environ deux fois plus importante que la morti-natalité des enfants légitimes. Enfin la criminalité juvénile augmenta dans la même proportion que le nombre des enfants naturels.
La urisprudence apporta un léger remède à ces maux en obligeant, dans certains cas, le père à pourvoir à l'entretien de l’enfant. Ce faisant, elle agit conformément aux prescriptions du droit naturel, répandues au moyen-âge par l'Église. Celle-ci, en effet, « bien qu’elle condamne en dehors du mariage l’œuvre de chair, vint au secours de la chair tombée: par l’intermédiaire de ses canonistes et de ses tribunaux, elle tendit ses bras compatissants à la fille-mère. Indépen-
(1) La législation de la période intermédiaire et du Code civil n’a été qu’une des causes des maux constatés,
damment des peines sévères qui frappent le délit de séduction, les décrétales de Grégoire IX, qui ne font que codifier un droit ancien, obligent, par imitation de la législation mosaïque, le séducteur à épouser la fille séduite, ou si celle-ci ou son père n’y consent pas, à la doter raisonnablement... Quant à l'enfant, l’Église proclama son droit à rechercher son père et à obtenir des aliments jusqu’à ce qu’il fût en état de gagner sa vie par ses propres moyens, et cela alors même que l'enfant fût issu d’un adultère ou d’un inceste » (1-2).
Obligation du père naturel vis-à-vis de la mère de l’enfant. Obligations entre concubins. — L'obligation existant au profit personnel de la mère est tantôt civile, tantôt naturelle.
Elle est civile et fondée sur un quasi-délit au cas de séduction, lorsqu'il est établi, à l'encontre du séducteur, qu'il y a eu violence, abus d’autorité, promesse de mariage ou manœuvre dolosive. Le concubinage n'est visé dans aucune disposition du Code civil, mais cette application des articles 1382 et 1383 de ce Code est l’œuvre d’une jurisprudence fermement établie. L'idée principale qu’il en fautretenir est que l'obligation d’indemniser la fille séduite est subordonnée à l'existence d’une faute qualifiée, à l'emploi de moyens réprouvés par la morale et par la loi. La décision judiciaire à intervenir dépendra des circonstances de fait : la faute réciproque exclut l’imputabilité et par suite l’action en dommages-intérêts ; il n’y a préjudice moral causé à la concubine qu’autant que celle-ci menait, avant l’éta-
(4) Rigaud, Revue Le Mouvement social, juin 1913, p. 502. (2) Consulter le Corpus juris canonici, livre V, titre XVI, De adulleris et stupro (X, V, 16, 1, 2) chap. 1 et 2.
blissement des relations, une vie régulière et honnête.
En dehors des hypothèses sus-énoncées, les rapports entre concubins ne donnent pas ouverture à une action civile en dommages-intérêts. La Cour de Paris, dans un arrêt du 20 décembre 1911 (S. 12, 2, 318), déclare nettement que ces « rapports, quelle qu’en ait été la durée, ne sauraient être, par eux seuls, générateurs d’un droit ».
La jurisprudence reconnaît toutefois qu’en l'absence de quasi-délit permettant d’agir en justice les rapports sexuels hors mariage peuvent donner naissance à une obligation naturelle qui a sa cause dans l’obligation de réparer le préjudice matériel ou moral causé à la concubine. Il suffit pour cela que la faute morale attachée à l’existence de ces rapports ait eu pour résultat de créer une situation injuste à l’égard de l’un des intéressés.
Par la condition qu’elle impose à l’existence de cette obligation naturelle on voit que la jurisprudence ne fonde pas ici l’obligation naturelle sur un simple devoir moral. Qu'est-ce qui déterminera la nature de l’obligation existant à la charge du concubin? La manière dont le tort a été causé, la modalité de la faute qui l’a déterminé. S'il n’y a pas de préjudice à réparer (et il appartient aux tribunaux d'apprécier souverainement s’il y a dommage), l'engagement pris par le concubin envers la concubine constitue une libéralité soumise aux conditions de forme et de fond des donations. On sait que dans notre droit les libéralités entre concubins sont en principe permises ; cependant, lorsqu'elles ont pour but l'établissement ou le maintien des rapports
du concubinage, la jurisprudence en proclame la nullité comme ayant une cause illicite (1).
À la question de savoir si l'obligation dont est tenu le concubin est civile ou naturelle s’attachent d’autres intérêts que celui qui tient à la différence principale des deux sortes d'obligations : l'ouverture ou le refus d’une action. Dans une note, sous un arrêt de la Cour de Rennes du 7 mars 1904 (S. 07, 2, 241), M. Hémard fait justement observer que « l'obligation naturelle donnera la possibilité de réparer par avance un dommage à venir » (la Cour de Rennes parle d’assurer à la concubine « le pain de ses vieux jours »); il remarque aussi que l'obligation naturelle créée par ce dommage à venir « valide les billets souscrits par le concubin au cours des relations irrégulières, en vue de garantir la femme contre les conséquences ultérieures, contre les suites du concubinage ». Cette dernière observation est basée sur un des effets normaux des obligations naturelles qui, dans la matière spéciale que nous étudions, est peut-être le plus important : la novation. L'engagement souscrit par le concubin transforme en effet son obligation naturelle en une obligation civile qui a sa cause juridique valable dans l'obligation primitive.
Quelques décisions judiciaires ont précisé l’étendue de l'obligation naturelle du concubin : il doit payer les frais funéraires et de dernière maladie de sa concubine
(1) IL est important, au point de vue des effets de l'obligation naturelle existant entre concubins, de savoir quaud l'obligation contractée au profit de la concubine est licite; l'engagement pris aura ou n'aura pas, suivant les cas, un effet novatoire sur l'obligation naturelle. Cf. sur ce point, Gaz. Pal., Sommaires 1er semestre, 1912, p. 126, vo Obli gations, n°* 2 à 6.
(Trib. Seine, 13 novembre 14903, S. 07, 2, 242 en sousnote) ainsi que les frais d'accouchement.
Un juge a même décidé que la femme mandant un médecin pour soigner l’homme vivant avec elle reconnaissait une obligation naturelle; il a déclaré, pour expliquer cette décision, que le paiement des soins médicaux faisait l’objet d’une obligation réciproque entre les concubins.
Notons enfin que la jurisprudence ne se borne pas à faire dériver du concubinage quelques obligations naturelles. Elle reconnaît parfois que les rapports des concubins déterminent entre eux la formation d’un lien civil. Un individu qui vit maritalement avec une femme dans un appartement qu’il a loué pourra être actionné avec elle au paiement solidaire de fournitures livrées sur la demande de sa concubine dans cet appartement (Trib. civ. Seine, Gaz. Trib., 12novembre 1912). Cette décision semble aller à l’encontre de l’article 1262 du Code civil suivant lequel la solidarité ne se présume pas. Mais elle fait application d’un autre principe admis par la jurisprudence : les tribunaux peuvent, même en l’absence de solidarité légale ou conventiontionnelle, prononcer une condamnation 2x so/idum, soit parce qu'il est impossible de reconnaître dans quelle mesure chacun des débiteurs est tenu, soit parce qu'il y a entre eux des intérêts indivisibles. (Reg. 12 janvier 1904; D. 06, 1, 38 et les renvois; Cass. 8 janvier 1906; D. 08, 5, 36).
L'obligation de pourvoir à l'entretien de l'enfant existet-elle simultanément à la charge du père et de la mère
naturels? — Le Code civil qui dans l’article 203 a mis cette obligation à la charge du père et de la mère légi-
times ne contient pas de règle semblable en ce qui concerne la filiation naturelle. L’équité semble devoir combler cette lacune et empêcher que l’un des parents supporte seul les frais d'entretien de l'enfant commun. La jurisprudence à complété son œuvre en adoptant cette manière de voir. Un arrêt de la Cour de Toulouse du 28 juillet 1863 (S. 64, 2, 137) et un autre arrêt plus récent de la Cour de Chambéry du 1° février 1909 (S. 10, 2, 23) sont sur ce point très affirmatifs.
La première de ces décisions, soigneusement motivée, permet à la mère d’exercer de son chef contre le père une action tendant à obtenir le remboursement de la part lui incombant dans l'entretien de l'enfant, à compter non seulement de la reconnaissance du père (qui n’est que la preuve de son obligation) mais encore du jour où elle a fait l’avance des frais. Cette demande en justice, formée par la mère en son propre nom, est une action née de la gestion d’affaires. L'article 203 du Code civil ainsi conçu : « Les époux contractent ensemble, par le seul fait du mariage, l’obligation de nourrir, entretenir et élever leurs enfants » est transposé par la Cour de Chambéry de la façon suivante, en matière de filiation naturelle : €... les père et mère contractent ensemble, par le fait même de la procréation, l'obligation de nourrir, entretenir et élever leurs enfants naturels... » (1-2).
(1) Quelques arrêts antérieurs à ceux mentionnés au texte avaient résolu la question partiellement en décidant que l'obligation alimentaire avait sa source dans le fait même de la paternité et non dans l'acte de reconnaissance : Cass., 27 août 1811 (S. 13, 1, 199); Paris, 9 mars 1860 (S. 60, 2, 148). En sens contraire : Pau, 11 mai 1863 (S. 64, 2, 139).
(2) Un commentaire de la décision de la Cour de Chambéry a été donné par M. E. H. Perreau dans la Revue crit. (1911, p. 70).
Obligation pour les père et mère naturels de pourvoir à l'établissement de leurs enfants naturels par mariage ou autrement. — Les tribunaux mettent à la charge des père et mère naturels, comme à la charge de parents légitimes, l'obligation naturelle de doter leurs enfants. La Chambre des requêtes a rendu en ce sens deux arrêts de dates rapprochées. Le 30 juillet 1900 (D. 01, 1, 502)elle décidait que l'engagement d'élever, d'entretenir des enfants naturels non reconnus était l’acquittement d’une obligation naturelle. Le 5 mars 1902 (D. 02, 1, 220) elle refusait la répétition de valeurs mobilières remises par une personne à une autre qu’elle avait toujours traitée comme sa fille. Dans cette dernière espèce il y avait ceci de particulier que la demande en répétition était refusée à un légataire universel. Celui-ci en effet, nous le dirons plus loin, ne saurait avoir plus de droits que son auteur, lors même qu’il s’agit de la transmission d’une obligation naturelle (Comp. Paris, 3 août 1825).
L'obligation naturelle du père de subvenir aux besoins de son enfant naturel non reconnu s’étend-t-elle à l’enfant adultérin? — L'ancien droit avait créé à cet égard entre l'enfant adultérin ou incestueux et ses père et mère un véritable lien civil. Olivier de Saint-Vast écrit sous l’article 357 de la Coutume du Maine : « Les aliments sont dûs, même aux adultérins et incestueux par leurs père et mère naturels, jusqu’à ce qu’ils soient en état de gagner leur vie, ne suffisant pas de leur faire apprendre un métier, leur père et mère étant obligés de les faire passer maîtres. Lorsqu'il s’agit d'aliments ou de legs modiques, qui sont présumés en servir, les père et mère ont la liberté de leur en assurer par quel-
que acte que ce soit, pouvant êtré contraints en justice de les leur fournir (1) ».
Le Code civil, dans l’article 762, accorde aux enfants adultérins ou incestueux le droit de réclamer des aliments à la succession de leur pèreet mère et cette disposition suppose que ceux-ci sont tenus de leur vivant de la même obligation. Mais le droit de l’enfant ne pourra s'exercer que dans les circonstances exceptionnelles où la filiation adultérine ou incestueuse se trouve légalement constatée, l’article 335 du Code civil prohibant la reconnaissance des enfants adultérins ou incestueux. En dehors de ces hypothèses (mari désavouant un enfant dont la conception est postérieure au mariage, annulation d’un mariage contracté au mépris d’un précédent lien ou entre personnes parentes au degré où le mariage est prohibé.…., légitimation permise dans un cas particulier par l’article 331) l'enfant adultérin ou incestueux n’est lié à ses père et mère que par un lien naturel sur lequel la jurisprudence a fondé une oblqation morale pouvant servir de cause juridique valable à un engagement civil. (Limoges, 23 avril 1901; Gaz. Pal., 01,2, 323 ; D. 02, 2. 474 ; Paris. 18 février 1910, S.10, 2, 220, Gaz. Trib., 1910, 1% sem.., 2, 328). L'arrêt de la Cour de Paris est commenté de la manière suivante par M Demogue dans la Revue trimestrielle (1910, p. 623) : « L'arrêt applique aux enfants adultérins le même principe qu'aux enfants naturels simples. Cela paraît satisfaisant, car la raison de décider est la même, surtout qu’il paraît bien, en fait, que les enfants adultérins ont été placés par la loi dans une situation
(1) Commentaire sur les coutumes du Maine et d'Anjou, par Olivier de Saint-Vast, 1718, p. 311.
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trop dure à laquelle on s’efforce de rémédier. Cependant il y a ceci de grave que l’on admet un engagement vis-à-vis d’un enfant qui ne peut être reconnu. Dans l'espèce, il y avait ceci de spécial, mais qui n’avait qu'une importance de fait, qu'on considérait comme preuve de l’engagement une reconnaissance sous-seing privé de l’enfant nulle à la fois, pour vice de forme et parce qu'il s'agissait d’un enfant adultérin ».
La jurisprudence n’est pas toutefois fermement établie en cette matière. Un arrêt de la Cour de Nîmes du 19 mai 1913 (Gaz Tri0 4913220298" Le Droit, 31 octobre 1913) a décidé au contraire que l’enfant adultérin a droit à des aliments dans le cas seulement où sa filiation est l’objet d’une déclaration judiciaire, que la reconnaissance volontaire ne peut pas lui profiter et lui permettre de demander des aliments (1).
M. Champcommunal, dans une étude sur la condition juridique des enfants naturels dans les nouvelles législations de la Suisse, de la Principauté de Monaco et de Belgique (2), a montré quelles différences existaient sur ce point entre ces différentes législations et la nôtre. Bien qu'antérieur à la loi française du 16 novembre 1912, cet exposé synthétique des législations helvétique, monégasque et belge, mis en regard des articles 334 et suivants de notre Code civil, peut être comparé utilement aux dispositions du droit français qui régissent aujourd'hui la matière. Des différences
© (1) Recueil Phily, 1914, n° 1971 (sommaire).
(2) Cette étude était une contribution à l'enquête provoquée en 1910 par la Société de législation comparée sur la réglementation du sort de l'enfant illégitime dans les plus récentes lois européennes (Bulletin de la Société, 1910, pp. 19 et 189).
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subsistent en ce qui concerne la nature de l’obligation alimentaire dont est tenu le père vis-à vis de l’enfant naturel et l’autorité qui sanctionne cette dette considérée isolément.
Le Code civil suisse comme le droit allemand rattache l’enfant naturel à sa famille maternelle et lui accorde, à l égard de celle-ci, en vertu même de sa naissance, les mêmes droits que s’il était légitime. L’enfant naturel n’a vis-à-vis de son père des droits analogues à ceux de l’enfant légitime que s’il a été volontairement reconnu. Mais la recherche judiciaire de la paternité, dont les effets sont limités à l'obligation alimentaire du père, peut toujours être intentée.
La loi belge détermine les cas dans lesquels la recherche de la paternité est admise; ceux-ci ont été récemment augmentés; et la déclaration de la paternité entraîne à l’égard de l'enfant tous les effets de la filiation naturelle. Mais dans cette législation, comme dans la loi suisse, une simple action en demande d’aliments est aussi accordée à l’enfant contre le père supposé.
Dans ces deux législations on permet donc à l'enfant nature] de poursuivre l’exécution de l’obligation e2vrle alimentaire dont son père est tenu vis-à-vis de lui. On ne subordonne pas l'existence de cette obligation à la reconnaissance volontaire ou forcée de la paternité, comme le fait le Code civil français corrigé partiellement sur ce point par la jurisprudence.
Le droit monégasque adopte un système analogue à celui du droit français.
Dette alimentaire entre collatéraux naturels. — Le droit romain attribuait à cette dette les caractères d’une
obligation civile et obligeait les frères qui étaient dans l’opulence à fournir des aliments à leur frère naturel qui était dans le besoin.
Le droit français, qui a reconnu entre les frères et sœurs naturels un droit de succession, n’a pas créé à leur égard de dette alimentaire. Mais la jurisprudence, s'inspirant de la législation romaine, a suppléé de bonne heure au silence du Code civil. La Cour de cassation, dans un arrêt du 22 août 1826 (S. 27, 1, 152) a décidé qu'un frère pouvait être tenu de fournir des aliments à son frère naturel dans l’indigence, qu'il existait à sa charge une obligation naturelle.
Quelques auteurs invoquent à l’appui de cette opinion un arrêt plus récent, rendu par la Cour de Grenoble le 8 février 1898 (S. 1901, 1, 259) (1). Dans l’espèce rapportée par cet arrêt, il s’agit bien d’une obligation qui fut naturelle à l'origine, mais cette obligation est devenue entre les collatéraux naturels une dette civile de succession par suite d’une novation accomplie par le de cujus lui-même, leur auteur commun. On ne saurait donc se prévaloir de cette seconde décision comme de la première en faveur de l'existence d’une obligation naturelle.
Il n’y à pas lieu, semble-t-il, de distinguer ici suivant que les collatéraux naturels sont ou ne sont pas des descendants naturels. L'obligation morale de fournir des aliments à son frère ou à sa sœur qui sont dans le besoin existe entre les frères et sœurs légitimes (nous l'avons vu plus haut), entre les frères et sœurs naturels,
(1) M. E. H. Perreau (Les obligations de conscience devant les tribunaux, p. 515, note 6) renvoie à cette décision.
etentre les uns et les autres (Cf. Cass. 5 mai 1868.S. 68, 1, 251).
$ 2. — Obligations nalurelles existant à la charge des héritiers.
Les obligations naturelles existant à la charge des héritiers peuvent naître directement sur leur tête ; elles peuvent aussi, en conséquence du caractère patrimonial de ces dettes (1), leur être transmises par le décès de leur auteur sur la tête duquel elles sont nées.
On a prétendu que les obligations naturelles changeaient de caractère et devenaient civiles en se transmettant par succession. Cette opinion injustifiée, qui n’a jamais été répandue dans la doctrine et qu’on s’est efforcé en vain d'introduire dans la jurisprudence (2), est conforme quelquefois aux apparences, mais ne résiste jamais à l’analyse. Les successeurs peuvent être tenus civt/ement, par le seul fait du décès du de cujus, d’une obligation naturelle à l'origine, mais cela suppose toujours qu’une novation est intervenue du vivant de leur auteur, qui a transformé la dette en une obligation civile. C’est surtout au cas de novation par engagement tacite (en particulier par prestations périodiques), antérieure au décès, qu'on a pu se tromper sur la véritable cause du changement de nature dans l'obligation. Il arrive en effet que la novation d’une obligation naturelle en une obligation civile se trouve constatée pour la première fois par un jugement pris
(1) Voir plus bas : Effets des obligations naturelles, chap. V. (2) Trib. Boulogne-sur-Mer, 9 août 1906, Le Droit, 17 décembre 1906. Paris, 3 juillet 1908, Le Droit, 19 novembre 1908.
contre les héritiers (1). M. E. H. Perreau relève un autre motif d'erreur : le créancier d’une obligation civile renonce parfois « à poursuivre son débiteur de son vivant, se réservant la faculté d’actionner plus tard ses héritiers. En ce cas, il n’y a pas obligation naturelle à la charge du débiteur originaire, mais obligation civile avec terme incertain, reculé jusqu’à la mort de celui-ci. Quelquefois on a interprété de la sorte la promesse par une personne de s'acquitter « quand elle soudra » (Paris, 14 mai 1857, S. 58, 2, 245; Gand), 23 mai 1883, J. Clunet, 1884, p. 424) (2).
Il arrive au contraire qu'une obligation civile se dégrade par la mort du débiteur pour devenir une dette simplement naturelle. Mais cette transformation n’est pas, là non plus, le fait même du décès ; elle est la conséquence d’une renonciation des héritiers à l’hérédité. Un arrêt de la Cour de Bordeaux du 24 mars 1898 a en effet déclaré que c’était pour les héritiers renonçants «une obligation naturelle et un devoir de conscience » d’acquitter les dettes incontestées de la succession. MM. Baudry et Barde (Obligations, t. 11, n° 1658) critiquent fortement cette décision. « À l’égard de celui dont elle émane, disent-ils, la renonciation supprime complètement l'obligation ; elle ne peut pas avoir simplement pour effet de l'affaiblir en la dépouillant de l’action. »
La mort d’un débiteur n’a pas par elle-même d'effet novatoire sur la nature de l'obligation dont il était tenu, elle ne renforce ni n’amoindrit le lien juridique exis-
(1) Paris, 16 février 1860, D. 60, 5, 122. Cass., 30 juillet 1900, S. 01 4, 259, (2) Revue trim. de. dr. civ.. 1913, p. 530 texte et note 2.
tant entre deux personnes dont l’une est physiquement changée. Elle n’influe qu’indirectement sur les caractères de la dette en créant un état de fait permettant d'accomplir certains actes juridiques qui la modifient. Nous nous expliquerons un peu plus loin sur la transformation prétendue subie par la nullité d’une donation changeant de nature, d’absolue qu’elle était, devenant relative, à la mort du donateur. Nous verrons aussi que la promesse, faite par des héritiers présomptifs, d'exécuter un legs nul n’a aucune efficacité juridique si elle accompagne la disposition testamentaire irrégulière, tandis qu’elle constitue l’exécution d’une obligation naturelle si elle intervient après la mort du testateur.
Le testament est un acte solennel que l’irrégularité des formes ne rend pas complètement inexistant au point de vue juridique. Il diffère à cet égard de la donation qui n'engendre aucune obligation, même simplement naturelle, quand les formalités requises pour sa validité n’ont pas été observées. Le motif de cette différence est le suivant : en exigeant pour les donations l’accomplissement de formes solennelles, le législateur cherche à assurer la liberté du disposant, à le garantir contre sa propre faiblesse, tandis qu’il faut voir dans les formalités du testament olographe des garanties de sincérité « plutôt que des formes solennelles » (1).
La jurisprudence a, pour ce motif, déclaré maintes fois qu’un legs, nul en la forme, était la source d’une obligation naturelle (2). Les auteurs, peu nombreux,
(1) Planiol, t. IL, n° 2515.
(2) Testament olographe sans date : Paris, 16 février 1860, D. 60, 5.
qui ont rejeté cette opinion (Laurent, t. X VIL On Trolong, Donations et testaments, t. TI, n°1752 ; Massol, p. 298) (1) comptent aujourd’hui dans leurs rangs M. Planiol.
Signalons une conséquence du système jurisprudentiel : « si l’on annule, comme pacte sur succession future, la promesse faite au défunt pour le cas où on lui succéderait, ses recommandations demeurent valables comme legs verbal et engendrent une obligation naturelle. » (Nîmes, 5 décembre 1860, S. 61, 2 42)
L'article 1340 du Code civil, aux termes duquel « la confirmation ou ratification, en exécution volontaire d’une donation par les héritiers ou ayants cause du donateur, après son décès, emporte leur renonciation à opposer les vices de forme, soit toute autre exception », vise-t-il l’accomplissement d'une obligation naturelle ou bien at il trait, comme sa rédaction le donne à penser, à une véritable confirmation, soit expresse soit tacite d’une donation nulle en la forme ? Cette question fort controversée a été envisagée en détail dans différentes thèses, qui en ont démontré l'intérêt (4). Nous ne reproduirons pas toutes les opinions qu'elle à fait naître et nous n’en contenterons d'y répondre d’un mot : il s’agit là, selon nous, de l'exécution d’une obligation naturelle ; les motifs qui 122 ; projet de testament resté incomplet : Trib. Belley, 6 février 1856, D. 56, 3, 21 ; legs verbal : Req., 10 janvier 1905, S. 05, 1, 128 et nombreux autres arrêts. Cf. Charmont, Revue cril., 1906, p. 330 et Perreau, Rev. trim. de dr. civ., 1913, p. 520 notes 4 à 10.
(1) Et aussi Baudry et Barde, Oblig., t. Il, n° 1667; Huc, VII, n° 237, p. 318 ; Tanaka-Yudourou, p. 89.
(2) E. H. Perreau, Rev. trim. de dr. civ., 1913, p. 520, (3) Cf. surtout thèse Serruau, p. 41.
OS
empêchaient de reconnaître l'existence d’une pareille dette du vivant du donateur n'existent plus et il y a en faveur de. cette solution un argument décisif : le paiement partiel accompli par les héritiers du donateur «ne procure pas au créancier le droit de porter en justice la réclamation du surplus ». Une confirmation permettrait au contraire à l’accipiens d'exiger l’exécution intégrale. | Au risque de ne pas donner à notre étude un caractère très méthodique (l'ampleur du sujet nous contraint à en négliger certaines parties), nous passons rapidement sur ces.principales obligations naturelles existant à la charge des héritiers, pour traiter plus particulièrement de quelques autres, contestées ou moins connues.
Prétendue obligation naturelle existant à la charge des enfants qui renoncent à la succession de leur père ou de leur mère. La jurisprudence, a-t-on dit, voit une obligation
naturelle dans l'obligation pour les enfants renonçant
à la succession de leur père ou de leur mère de payer
les frais funéraires ou de dernière maladie du de cujus.
Cela nécessite quelques explications.
11 y a bien là une obligation qui doit ses effets civils
à la jurisprudence. Les frais funéraires et de dernière
maladie sont, d’après le Code civil, des dettes de succes-
sion ; ils sont privilégiés sur les meubles et immeubles de l'actif héréditaire au rang déterminé par l’article 2101. La loi n’a pas prévu le cas où l'actif de la succession serait inexistant, ou tout au moins insuffisant pour payer les frais dont il s’agit. Dans cette hypothèse, les héritiers renonçants doivent-ils être con-
traints de les acquitter ou bien obligés naturellement à
le faire? Les tribunaux ont résolu la question de la manière suivante : les enfants du de cujus, même s'ils renoncent à la succession, sont tenus de contribuer au paiement des frais funéraires et de dernière maladie, dans la mesure où ils auraient pris part à l’hérédité s’ils avaient accepté; ils doivent cette contribution à titre d'aliments.
Trois jugements rapprochés en date, et motivés de la même manière, ont adopté cette solution : Trib. civ., Seine, 7 janvier 1902 ; Trib. de Nancy, 30 janvier 1902 ; Trib. de Boulogne-sur-Mer, 28 novembre 1902 (1).
Le premier ne statue que sur le paiement des frais funéraires, les deux autres se prononcent à la fois sur l’acquittement des frais funéraires et des frais de dernière maladie. Les espèces qu’ils concernent présentent, hormis cette différence, les mêmes caractères essentiels : les parties en cause ont, àvant le décès du de cujus, satisfait à l’obligation alimentaire dont elles étaient tenues envers lui; la demande dont les juges ont à connaître est formée par un enfant qui a acquitté tous les frais funéraires ou de dernière maladie pour obtenir de ses frères et sœurs le remboursement suivant leur part contributive.
Quelle est la nature de l’obligation reconnue et sanctionnée par la jurisprudence ? Est-ce une obligation naturelle au sens strict? Assurément non. On a soutenu le contraire parce que les décisions des tribunaux de Nancy et de Boulogne qualifient d'obligation naturelle la dette qu’ils sanctionnent, contribuant ainsi à jeter la confusion dans la distinction des obligations
(1) Ces trois jugements sont rapporté: au Recueil Sirey, 4903, 2, 52,
morales. Il s’agit en réalité d’une obligation de conscience civile.
M. Planiol veut que les trois jugements précités diffèrent par les caractères et le fondement qu'ils attribuent à la dette des enfants renonçants (1). Deux d’entre eux reconnaîtraient à cette dette les caractères d’une obligation simplement naturelle, tandis que l’autre indiquerait qu’il s’agit d’une obligation civile alimentaire. Nous ne réussissons pas à découvrir ces différences. Les trois décisions donnent pour base à l’obligation des descendants la dette alimentaire. On y relève bien des termes dissemblables : le tribunal de la Seine parle de « dette personnelle », les deux autres d’«obligation naturelle ». Mais il n’y a là qu’une question de mots, car les obligations sont partout sanctionnées de la même manière et pour les mêmes motifs.
La solution de la jurisprudence n’est pas critiquable en elle-même; elle renforce une obligation de conscience susceptible d’être pleinement sanctionnée. Au contraire, les motifs qu’elle invoque ne sont pas à l’abri de tout reproche. Lorsque les tribunaux parlent d’ «obligation naturelle », de « dette personnelle » ils entendent désigner des obligations morales. Mais ce n’est pas uniquement sur ce caractère qu'ils basent leurs décisions. Ils aiment à faire valoir d’autres arguments plus positifs et autant que possible textuels. Ici ils prétendent que la prestation des frais funéraires et de dernière maladie est due à fitre alimentaire. La rai-
(4) Planiol, Traité élémentaire de Droit civil, t. 11, n° 344, second alinéa et t. 1II, no 2028 note 1. Sans doute par suite d’une erreur matérielle, ces deux passages sont contradictoires ; mais cette contradiction ne détruit pas la différence qu'ils ont pour but de signaler.
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son vaut pour les frais de dernière maladie, mais il est douteux qu’elle soit bonne également pour les frais funéraires.
Des trois décisions judiciaires qui viennent d’être analysées il faut rapprocher un jugement du tribunal de Paix de Langres en date du 21 juin 1912. La même solution y est donnée à l’occasion de la même dette, qui continue à être appelée «obligation naturelle » (1).
Dispositions en forme précative.
On a cherché à éviter la prohibition des substitutions de différentes manières, et les efforts tentés pour atténuer la rigueur de l’article 896 du Code civil ont été fréquemment couronnés de succès devant les tribunaux. Un moyen souvent utilisé par les testateurs consiste à grever une libéralité de l'obligation de conserver et de rendre en évitant de prononcer un ordre, en exprimant un désir, un vœu, une prière ou une recommandation. Le donataire ou le légataire ainsi gratifié est obligé d'accomplir les volontés du disposant, mais il ne l’est que naturellement, sans que l’appelé puisse contraindre ses successeurs à lui restituer les biens compris dans la substitution. Si donc le grevé n'a pas pris les mesures qui doivent conduire à l’acquittement de cette obligation de conscience au jour de son décès, la dévolution des biens grevés naturellement de substitution a lieu d’après l’ordre successoral réglé par la loi.
Le caractère d'obligation morale a été reconnu maintes fois par la jurisprudence française à la substitution faite sous cette forme (2). La Cour de cassation
(1) Monileur des huissiers, 1912, 613; Phily, 1913, no 2298. (2) Cass., 16 mars 1875, S, 15, 1, 150; Toulouse, 48 décembre 1880,
a déclaré que le grevé était tenu d’ « une simple obligation morale, dépourvue de toute sanction civile » (1), que cette pareille disposition ne créait « aucun lien de droit entre le de cujus et celui à qui devait profiter la réalisation de son vœu (2). »
Dans cette hypothèse et en l’absence d’une novation intervenue postérieurement à la substitution précative, l’appelé ne peut jamais exiger du grevé ou deses représentants la restitution des biens substitués. Il n’existe aucun cas d'ouverture de la substitution; l’article 14057 du Code civil concernant la déchéance du grevé, et l’article 1053 relatif à l’abandon anticipé des biens transmis à charge de restitution ne sauraient être appliqués.
Une manifestation certaine de volonté suffit à l’acquittement de l’obligation naturelle du grevé, tel un paiement accompli en connaissance de cause ou un engagement pris sciemment envers les appelés.
Un testament nul pour vice de forme dans lequel le grevé instituerait l’appelé son légataire vaudrait-il exécution de l'obligation naturelle ? On serait tenté de répondre affirmativement par analogie avec ce qui se passe pour l'obligation dotale des père et mère valablement acquittée par un acte sous seing-privé. Mais les deux cas sont bien différents; en matière de legs, il ya lieu de tenir compte des droits des héritiers du sang qui ne peuvent être tenus civilement d'exécuter un legs contenu dans un testament nul pour vice de forme.
S. 81, 2, 74; Riom, 30 mai 1881, S. 82, 2, 56; Cass., 26 juin 1882, 5. 89, 2, 403 ; id., 18 janvier 1893, S. et P. 94, 1, 502.
(1) Cass., 5 juin 1899, S. 1900, 4, 259.
(2) Cass., 14 juin 1899, S. 1900, 4, 80.
L'obligation morale du grevé ne peut être novée par ce moyen, elle conserve le même caractère en la personne de ses successeurs.
Legs à charge d'emploi en œuvres de bienfaisance. — Les libéralités charitables revêtent souvent la forme de legs à charge d'emploi en « œuvres de bienfaisance ». Cette forme a plusieurs avantages. On évite les revendications et même la surveillance du représentant légal des pauvres. On peut, par ce moyen, faire des dons à certains établissements auxquels il estinterdit de recueillir à titre gratuit ou qui ont besoin pour cela d’une autorisation préalable, sans que la libéralité puisse être annulée comme faite à des personnes incertaines ou incapables (1). Les tribunaux se réservent toutefois le droit d'apprécier si la personne qualifiée légataire universelle a bien réellement cette qualité ou s’il s’agit de dispositions faites au profit de bénéficiaires incertains par personne interposée (2).
Le point qui nous intéresse est de savoir quelle est la nature de l’obligation imposée au légataire, lorsque la disposition testamentaire est validée. M. Perreau déclare qu’il s’agit d’une obligation morale (3) et il voit dans le caractère de l'obligation, mise par le testateur à la charge du légataire simplement à titre d’obligation de conscience, la raison qui valide la disposition
(1) Maurice Cesbron. Étude théorique et pratique sur les libéralités charitables, thèse, 1911, p. 184 et s.
(2) Cf. Douai, 1er maï 1894, D. 95, 2, 249 ; S. 95, 2, 1; Nancy, 9 mars 1901: Rev. établ. bienf. 1901, p. 308; P. 03, 9, 43.
(3) Revue trim. dr. civ. 1913, p. 532 ; il se place au point de vue du droit positif et il veut parler d’une obligation naturelle; au point de vue exclusivement moral l'obligation est trop évidente,
testamentaire. Tel paraît bien être en effet le sens de deux décisions judiciaires très importantes en la maüère : Req.7 janvier 1902 (D. 03,1, 302) ; Paris 17 juin 1592 (D. 92, 2, 381). Mais un arrêt de la Cour suprème du 28 juillet 1903 (S. 04, 1, 07, D. 05, 1, 425) a validé une libéralité du même genre pour laquelle le défunt avait pris soin de désigner un exécuteur testamentaire avec mission de faire exécuter ses volontés dans leurs moindres parties (1). D’après cet arrêt, la condition imposée à la validité de la libéralité charitable aurait donc disparu. Il n’y aurait plus d'intérêt pour le testateur à faire entendre que les charges imposées à son successeur ne relevaient que de son honneur et de sa conscience et que leur accomplissement était laissé à sa discrétion.
Une décision récente du Tribunal dela Seine (29 juillet 1912, Revue def. rel. 1912, 438, sommaire Phily 1913, n° 1008) contient un autre argument. Il s'agissait, dans l’espèce, d’un legs fait à un prêtre « afin qu'il en fasse, pour la gloire de Dieuet le bien des âmes l’usage qu’il jugera le meilleur, où qu’il soit ». Le Tribunal a validé cette disposition bien qu'aucun bénéficiaire. aucune œuvre déterminée ne fussent désignés, parce que la liberté laissée au légatairede faire usage de la somme «où qu'il soit » était exclusive de l’idée de transmission à une personne ou à une œuvre et indiquait nettement que les biens devaient rester dans le patrimoine du prêtre légataire. Cette décision se rapproche des deux premiers arrêts de cassation mentionnés ci-dessus, d’après lesquels la validité d’une disposition testamen-
(4) Notons que dans cette espèce la charge était imposée aux héritiers et non à un légataire.
taire de ce genre est subordonnée au caractère simplement moral de l’obligation imposée au bénéficiaire direct.
Il y a donc toujours intérêt, malgré quelques variations de la jurisprudence, à constater le caractère moral de l'obligation charitable mise à la charge du successeur. Une autre question se pose alors : devonsnous ranger cette obligation parmi les dettes naturelles, comme le fait M. Perreau, sans établir de distinction ? Sommes-nous, au contraire, toujours en présence d’un simple devoir moral non susceptible de produire par lui-même des effets juridiques et ne pouvant s’exécuter que par un don ?
Des distinctions sont nécessaires. Si le bénéficiaire véritable de la libéralité est connu. s’il est un établissement (qui a ou n’a pas capacité pour recevoir (1)), désigné par le testateur, il s’agit d’une obligation naturelle. Si au contraire la libéralité doit parvenir à des personnes incertaines, il semble bien qu'aucune obligation naturelle ne peut exister. La formation d’un rapport juridique suppose des sujets définis. Demolombe l’a rappelé en matière d'obligations naturelles en disant que ces obligations supposaient « une relation entre une personne déterminée et une autre personne déterminée (2) ».
Est-ce à dire qu’un legs charitable dont les bénéficiaires sont incertains n’entraîne jamais qu’une obligation purement morale à la charge du successeur ?
(1) Pour le cas d’un legs fait à un diaconat protestant qui n’a pas cette capacité. V. Rouen, 9 mai 1900, D. 02, 2, 362.
(2) Trailé des donations entre vifs et des testaments, t, HI, nos 36 et suiy.
Nous ne le pensons pas. Le lien moral donnera naissance à une obligation naturelle si les ‘bénéficiaires sont un jour déterminés d’une façon suffisamment précise. Cette détermination peut se faire de différentes manières. Est-ce que le créancier naturel ne pourrait pas, par exemple, être désigné par la justice sur la demande de l’obligé? Cette question s’est posée en pratique. Voici un cas particulier (Agen, 30 décembre 1907 et Cass. 29 avril 1911, S. 1913, 1, 372): Un testateur avait légué une maison à une communauté non autorisée de sœurs garde-malades, sous la réserve que si les sœurs venaient à quitter la commune la maison serait vendue et «le prix versé entre les mains de l’autorité supérieure pour l’employer en bonnes œuvres pour la commune ». La communauté désignée par le testateur vint à quitter la commune pendant l’année qui suivit le décès du de cujus et la maison fut vendue par le légataire universel. Le maire de la localité intervint alors pour réclamer le prix, se considérant comme l’autorité supérieure chargée de faire emploi de ce prix en « bonnes œuvres ». Le tribunal lui donna raison, mais la Cour d'appel informa le jugement. La Cour analysa la nature de la disposition testamentaire en disant qu’elle ne constituait pas une substitution vulgaire mais « une charge de l’hérédité laissée à la libre disposition du légataire universel, ce dernier n'étant obligé que par sa conscience à remettre le prix de l'immeuble vendu à l’autorité supérieure, chargée de l’'employer en bonnes œuvres pour la commune ». Sur l'offre faite par le légataire universel de verser le prix de vente de la maison entre les mains de l'autorité supérieure désignée par la justice, la Cour déclara que
dans l'intention du testateur l'autorité supérieure était l’évêque du diocèse. Un pourvoi fut formé, que la Cour suprême rejeta.
Dans une note anonyme contenue au Sirey sous l'arrêt de Cass. du 29 avril 1911, précité, on lit la remarque suivante: (S'agissant d’un devoir de conscience, il importait peu que la Cour eût, à la demande du légataire universel, défini quelle était « l'autorité supérieure » entre les mains de laquelle il pourrait, pour accomplir les intentions du testateur, remettre le prix de l'immeuble. Les dispositions de l’arrêt sur ce point ne pouvaient avoir d'autre portée que celle d’une consultation officieuse sans caractère obligatoire ».
Ces dispositions n’avaient-elles pas cependant pour effet de réaliser la condition qui manquait à l'obligation de conscience du légataire universel pour que celle-ci constituât une obligation naturelle ?
$ 3. — Causes de nullité des engagements, donnant lieu à des obligations naturelles. Obligation naturelle provenant de l'incapacité civile de s’obliger.
L'existence de l'obligation naturelle naissant de la conclusion d’un contrat à la charge de l'individu qui ne peut s’obliger civilement n'a que rarement été contestée (1). Cette obligation, convient-il de remarquer, n'existe pas en l’absence de toute capacité ; elle exige la capacité morale de s’obliger, celle du discernement, que possèdent le mineur parvenu à l'âge de raison, l’interdit se trouvant dans une intervalle lu-
(1) Deux auteurs ont nié l'existence de cette obligation naturelle : Laurent, t. XVIT, n°10 : Marcadé t. IV, n° 752,
cide, la femme mariée non autorisée et le prodigue agissant sans l'assistance de son conseil dans les cas où cette assistance lui est imposée (1).
L'ancien droit était peu différent à cet égard de notre droit moderne. En ce qui concerne la femme mariée, Q il ny a que la coutume de Bayonne, dit Argou (livre III, chap. XIX), qui porte qu'après le décès de l’un des conjoints 1 obligation de la femme non autorisée est bonne et doit être exécutée sur ses biens (2). Les auteurs ont toujours fait une place importante aux engagements des incapables dans la théorie des obligations naturelles. Suivant Pothier, certaines de ces obligations « naissent de contrats de personnes qui, ayant un jugement et un discernement suffisants pour contracter, sont néanmoins par la loi civile inhabiles à contracter ».
Dans l’exposé des motifs du Code civil nous relevons cette déclaration de Jaubert : « Une femme mariée, qui ne peut s’obliger civilement sans l’autorisation de son mari ou de la justice, est pourtant responsable envers sa conscience de l’inexécution de son engagement. Si donc un regret immoral la portait à vouloir répéter ce qu'elle a payé, sous prétexte qu’elle n’aurait pu être civilement contrainte, le magistrat la repousserait, en lui rappelant qu’elle a satisfait à une obligation naturelle. Il en serait de même d’une obligation contractée par un mineur sans les formes voulues par la loi, et
(1) Nous dirons « engagements annulés pour incapacité » pour désigner les obligations naturelles dont il est question ici; cela par simplication, car l’état d'incapacité n’est pas toujours suffisant pour motiver la restitution. Cf. Rabec, De la lésion des mineurs, thèse Caen, 4914, Ile partie, chap. If.
(2) Institution au Droit français édition de 1164, tome II, p. 182,
qui aurait été volontairement payée au temps de sa majorité ».
La tradition supplée ici d'une façon certaine à l’absence de disposition expresse du Code civil concernant cette obligation.
L'obligation naturelle des incapables a pour but de corriger la rigueur inévitable des règles établies par les lois civiles, en matière de capacité. En ce qui concerne la minorité particulièrement, la loi établit une présomption de non-discernement qui est souvent contredite par les faits. Il est juste que le mineur qui, sur le point d’être majeur, s’est engagé librement, en connaissance de cause, et qui, à sa majorité, se reconnaît lié par une dette véritable, puisse donner effet à son engagement par une exécution volontaire ou par une nouvelle promesse.
Il faut préciser à quelle condition l'obligation naturelle de l’incapable prend naissance. Tant que l’engagement n’a pas été annulé, qu'aucune confirmation faite en état de capacité n’est intervenue et que le délai imparti pour agir en nullité n’est pas expiré, on ne peut se prononcer d’une façon définitive sur la nature de l'obligation et il est inutile de faire appel à l’existence d’une obligation naturelle, l’engagement passé en état d'incapacité étant toujours susceptible d’acquérir une efficacité civile complète par une confirmation. Jusqu'à l'annulation, dit M. Guigou (thèse, p.194), l’obligation demeure civile, et elle l’est si bien, que si, arrivés à la capacité civile, les ex-incapables n’invoquent pas leur incapacité à l’époque où ils se sont engagés, leur obligation, conservant le caractère civil, peut donner lieu à une action que les tribunaux accueil-
leront, sans pouvoir invoquer d’office la défectuosité originaire. Remarquons toutefois que l’ex-incapable qui n'aura pas invoquer la nullité pendant le délai qui lui est donné pour le faire (dix ans à partir de la cesation de l'incapacité, art. 1304 du Code civil), conservera, selon la jurisprudence, une exception perpétuelle tirée de son incapacité contractuelle au moment où l'engagement a été conclu.
Laurent prétend (t. XVII, $10)qu'uneobligation naturelle ne peut pas survivre à l’annulation du contrat parce que, dit-il, l’annulation est prononcée {au moins en ce qui concerne les femmes mariées) pour raison d'ordre public (le respect de l’autorité maritale). Ce raisonnement ne nous semble pas pouvoir être admis en droit français, où les dispositions restrictives de la capacité ont été créées, à tort ou à raison pour la femme mariée, dans un intérêt privé et de protection.
L'obligation naturelle des incapables, qui peut naître à leur charge pendant la durée de leur incapacité, n’est valablement exécutée par eux que lorsqu'ils sont devenus civilement capables de payer ou de s’obliger. Un prodigue peut donner effet à ses obligations de conscience dans la limite des actes qu'il peut faire; il en est de même du mineur émancipé et de la femme mariée sous un régime qui lui réserve une certaine capacité.
La rescision pour lésion, au contraire de l’annulation pour incapacité, ne laisse pas subsister à la charge du mineur une obligation naturelle. La raison en est que la lésion est un dommage causé par un vice du consentement. Nous dirons un peu plus loin que les vices du consentement mettent en effet obstacle à ce
NATURE
qu'une obligation morale survive à une annulation prononcée en raison de leur existence.
Dans un cas particulier, l'incapacité du mineur se prolonge au-delà de sa minorité; il ne peut contracter avec son ex-tuteur avant que dix jours se soient écoulés depuis la reddition du compte de tutelle (art. 472, Code civil). Si, au mépris de cette prohibition légale, un engagement est intervenu entre eux, il faut, croyonsnous, admettre la survivance d’une obligation naturelle à l'annulation de l’obligation civile ainsi contractée.
Observons cnfin que l'interdiction légale (non la dégradation civique comme il est dit dans la thèse de M. Guigou) diffère ici de l'interdiction judiciaire en ce qu’elle ne permet pas à l’interdit de s’obliger naturellement à transférer la propriété de ce qui lui appartient. Elle enlève à l'individu qui en est frappé « le droit de consentir tout acte d’aliénation et de dessaisissement qu'il ne pourrait faire par lui-même sans porter atteinte aux règles qui régissent l’administration de ses biens » (Cass. 27 février 1883 ; S. 84, 1, 65, note de M. Villey). L’argument de Laurent peut être valablement invoqué ici pour légitimer la rigueur plus grande de la solution. Les actes défendus à l’interdit légal sont frappés d’une nullité absolue, pouvant être invoquée par tous les intéressés, car l’incapacité qui atteint ce condamné n’est pas simplement une mesure de protection, c’est aussi une mesure d'intérêt général.
Les lignes qui précèdent se rapportent seulement à l'incapacité contractuelle. Faut-il étendre la solution qu'elles indiquent aux délits et aux !quasi-délits commis par les incapables ? Assurément non, les incapables ayant le discernement de leurs actes s’obligent civile-
ment par les faits dommageables dont ils sont les auteurs et il ne saurait être question de faire annuler les dettes ayant cette origine. Cette pleine responsabilité est affirmée pour les mineurs par l’article 1310 du Code civil. Une tradition juridique fermement établie l’impose aux autres incapables. En ce qui concerne la femme mariée, un arrêt de la Cour de cassation du 28 mars 1888 (D. 88, 1,361; S. 91, 1, 294) est fondé sur un principe dont l’application influe grandement sur les conditions d’existence de l'obligation naturelle naissant d’un engagement contracté en état d’incapacité. Cette règle consiste en ce que la femme mariée, qui à passé un contrat sans l’autorisation de son mari ne peut en demander l’annulation, « lorsqu'elle s’est présentée faussement comme étant non mariée ou séparée de corps, soit qu’elle ait employé des manœuvres frauduleuses, soit que par des agissements géminés et prolongés elle ait laissé l’autre partie dans l'erreur » (1). Dès lors qu’il y a /ait délictueux, la responsabilité est donc entière, et l'incapacité civile contractuelle de celui qui s’oblige ne motive plus la formation d’une obligation simplement naturelle.
Faut-il voir une source des obligations naturelles dans les obligations civiles annulables pour vices du consentement : violence, erreur ou dol ?
Comme pour les engagements des incapables, la question ne se pose que lorsque l’engagement a été annulé. Jusqu'à l'annulation, la confirmation ou l'expiration du délai imparti pour agir en nullité, le carac-
(4) Planiol, t. [, n° 940.
tère (civil ou naturel) de l'obligation contractée est nécessairement réservé.
M. Colmet de Santerre, déclare : « Le créancier ne peut exiger le paiement, mais, puisque le débiteur peut ratifier (art. 1338), l'exécution volontaire qui équivaut à une ratification n’est autre chose que l’acquittement d'une obligation naturelle par une personne qui se reconnaît liée (1) ».
Cet auteur se place en dehors de notre hypothèse. Jusqu'à l'annulation l'obligation dont le consentement est vicié ressemble beaucoup à l'obligation naturelle ; le créancier ne peut en exiger le paiement et le paiement effectué ne peut être répété. La validité de l’exécution est même subordonnée à la même condition que le paiement d’une obligation naturelle : il faut que le débiteur ait agi en connaissance de cause. Un arrêt récent de la Cour de cassation (24 février 1913, S. Sommaires 1913, 1, 51) a rappelé que l’exécution d’un engagement contracté sous l’empire d’une violence morale, quelle qu’en ait été la durée, alors que cette exécution a eu lieu sous la même influence, ne peut être considérée comme la confirmation de l'obligation. Mais le paiement, lorsqu'il est volontaire, et par suite valable, n’est pas ici l’accomplissement d’une obligation naturelle; conformément à l’article 1338 du Code civil, c’est une ratification tacite. L’explication fournie par M. Colmet de Santerre vise cette situation du débiteur antérieurement à l'annulation, celui-ci peut ratifier, mais il est inutile d’invoquer ici l'existence d’une obligation naturelle.
(1) Colmet de Santerre, t. V, n° 1174 bis, 5, dans le même sens * Demolombe, t. XXVII, n° 38; Capitant, Introduction au droit civil, p. 50, note 1; thèse Serruau.
Nous envisageons la question, avons-nous dit, postérieurement à l'annulation de l'engagement, autrement elle ne présente aucun intérêt pratique.
Nous admettons, même alors que les conventions annulées pour vice du consentement ne laissent pas subsister d'obligation naturelle C’est l'avis que MM. Aubry et Rau émettent, sans le motiver (5° édition, t. IV. p. », note 5), se bornant à déclarer que la question n’a pas d'intérêt au cas de confirmation. M. Planiol (1), qui partage également cette opinion, en fait connaître le motif. L’annulation des obligations entachées d’un vice d’un consentement « ne laisse subsister aucune obligation naturelle, dit-il, puisqu'elle enlève à l'acte sa base même, la volonté de celui qui s'était obligé. » MM. Baudry-Lacantinerie et Barde (Obligations, t. XI, n° 1660) invoquent la même raison.
Celle-ci nous paraît convaincante, à condition d’en préciser la formule. On n’entend pas dire que le vice du consentement fait disparaître la volonté. L'absence de consentement diffère profondément du vice en ce qu’elle ne permet pas même à l’acte d’exister. Pour que l’erreur, par exemple, puisse être un vice de la volonté, il faut supposer (nous transcrivons ici les termes employés par M. Planiol) qu’elle n’a pas une gravité suffisante pour la détruire entièrement. On doit donc dire que le consentement réel donné à l’acte vicié s’efface avec l’annu/ation et que celle-ci ne peut laisser survivre d'obligation naturelle, parce qu’un élément essentiel à tout engagement, la volonté, a disparu. Aucune obligation n’existera désormais sans
(1) Planiol, t. II, no 343.
une nouvelle convention, réglée, quant anx formes, suivant la nature des effets à produire. La situation est ici toute différente de celle faite aux incapables dont les engagements ont été annulés pour défaut de capacité. Ceux-ci au contraire peuvent en dehors de toute convention nouvelle donner effet à leurs engagements lorsqu'ils ont acquis la capacité suffisante pour leur exécution.
La lésion, qui est un vice du consentement, donne cependant naissance à une obligation naturelle, mais dans des conditions toutes différentes. Le bénéficiaire de l'obligation est alors celui qui a été lésé. La raison pour laquelle une obligation morale est ici admise est que la lésion n’est pas seulement un vice du consentement, elle suppose un dommage pécuniaire qui moralement donne lieu à réparation, quelque soit le montant du préjudice souffert.
Loin de mettre des obligations naturelles à la charge de ceux qui en sont les victimes, les vices du consen tement peuvent déterminer la formation de liens purement civils. Cela se produit lorsque la personne dont le consentement a été vicié néglige inconsciemment d'agir en nullité pendant le délai que la loi lui accorde pour le faire.
Une obligation naturelle survit-elle à un acte juridique nul pour vice de forme ?
Nous supposons un contrat relatif à des droits patrimoniaux et dont la validité est subordonnée à l’accomplissement de certaines formalités solennelles (testament, donation..,). Il n’est contraire ni aux lois
d'ordre public ni aux mœurs et il est conclu par des personnes capables de contracter. On a simplement omis de remplir les formalités requises. Quelle est son efficacité juridique ?
L'hypothèse énoncée, dans laquelle les formes imposées sont requises € ad solennitatem », est immédiatetement distinguée par quiconque est tant soit peu initié aux choses du droit de celle où les formalités exigées par le législateur ne concernent que la preuve du contrat.
Nous écartons d’abord cette dernière hypothèse ; elle ne peut donner lieu à une discussion. Toullier s’est clairement exprimé à son sujet : « La forme des contrats, dit-il, appartient à la manière de prouver leur existence, et non pas à l’essence des conventions considérées en elles-mêmes. La validité de la convention est indépendant de la validité de l’acte, de son authenticité et même de l’existence de tout acte » (1). Jaubert a dit de même : « Le droit n'intervient que pour les formes, elles sont tutélaires, nécessaires, mais elles ne se rapportent qu’à l’action civile. La véritable base de l’obligation est toujours dans la conscience des contractants. » Aux termes de l’article 1341 du Code civil, il doit être passé acte de toutes choses excédant la somme en valeur de 150 francs. Si une convention dont l’objet est supérieur à ce chiffre a été conclue sans qu’il soit dressé d’acte authentique ou sous seing privé, la preuve n’en pourra être admise (exception faite pour le cas où l’article 1347 ou l’article 1348 serait applicable) et le créancier entreprendra des poursuites vaines contre
(1) Droit civil français, tome VI, n° 23; Cf. Merlin, vis Contrat et Convention.
le débiteur si celui-ci persiste à nier la dette. Est-ce à dire que ce débiteur sera dégagé de toute obligation? Evidemment non. La convention existe, juridiquement même, quoique non prouvée, et l’obligé demeure tenu d'une dette civile. S'il gagne son procès, une obligation naturelle subsiste.et la chose jugée ne fait pas obstacle à ce que l'exécution volontaire de la dette soit validée. Le juge qui a rejeté la demande du créancier n’a pas déclaré que le débiteur ne devait rien, il a reconnu simplement que le demandeur n'avait justifié sa prétention.
Comme modèle de contrat dans lequel un écrit est requis ( ad probationem », nous avons choisi une convention soumise à l’artiele 1341 du Code civil, d'autres exemples aussi caractéristiques sont ceux du contrat synallagmatique soumis à la formalité du double (art. 1325) et de la promesse unilatérale de payer une somme d'argent ou une chose appréciable, prévue par l'article 1326. Dans tous ces cas une obligation civile naît indépendamment des formes imposées pour la preuve et elle sortira sa pleine efficacité juridique si le débiteur reconnaît sa dette spontanément ou devant la justice; si l’action introduite par le créancier setermine par un débouté, elle tombera au contraire au rang des obligations naturelles.
La première question que nous avons posée doit être abordée maintenant. Subsiste-t-il une obligation à l’acte solennel dans l’accomplissement duquel une ou plusieurs formalités, exigées à peine de nullité, ont été omises et si une dette en résulte, quelle est sa nature?
Dans ce cas, où les formes ne sont plus seulement exigées dans un but probatoire mais pour l'existence
même du lien juridique que l'acte est destiné à faire naître, les réponses des moralistes sont très hésitantes. Quelques-uns pensent que l’acte nul pour vice de forme ne donne naissance à aucune dette; d’autres estiment que cet acte engendre des obligations naturelles malgré l'absence de lien civil, d’autres enfin, raisonnant par rapport aux dispositions entre vifs ou testamentaires, donnent une solution assez peu juridique, en déclarant que dans le doute le possesseur doit avoir la préférence (Billuart; Saint-Alphonse de Liguori lib. I, n° 711). D’après ces derniers auteurs, le bénéficiaire du contrat ou de l'acte (donataire ou légataire) peut conserver en toute sûreté de conscience l’objet de la disposition et les héritiers peuvent refuser d'exécuter la donation ou le legs.
Les juristes sont également divisés sur cette question. Sauf MM. Aubry et Rau qui rangent indistinctement parmi les sources des obligations naturelles les conventions et les dispositions qui ne sont pas revêtues des formes extrinsèques exigées par la loi pour leur efficacité civile (1), ils considèrent d'ordinaire isolément chaque acte solennel.
En ce qui concerne les donations, Toullier admet l'existence d’une obligation naturelle à la charge du donateur. Il y a des conventions, dit-il, qui n'étant comme les pactes, destituées d’actions que par omission de certaines formalités prescrites par la loi civile, produisent une obligation naturelle : telles sont les donations dont l'acte ne contient point en termes exprès la mention qu’elles ont été acceptées, ou qui ne
(4) Cours de droil civil français, 5° édition, tome IV, page 7.
seraient faites que par acte sous seing privé ; elles sont nulles en ce sens que le donataire n’a pas d’action pour contraindre le donateur à les exécuter, mais l’obligation naturelle qui en résulte pour le donateur l'empêche de les rétracter, si elles ont été exécutées volontairement ou ratifiées dans les formes » (1). Cette opinion n’est pas généralement suivie, car elle ne se concilie pas avec les motifs pour lesquels la solennité a été instituée. Lorsque d’Aguesseau fit rendre l'ordonnance de février 1731 sur les donations, il eut le désir de protéger la liberté des donateurs en les obligeant à manifester leur volonté dans un acte solennel; l'intervention du notaire peut empêcher qu’ils cèdent sans réfléchir à une impulsion subite, prévenir les captations et d’une façon générale écarter toute influence nuisible à la liberté du disposant. L’admission d’une obligation naturelle survivant à une disposition nulle faciliterait les manœuvres que l’on a voulu éviter, puisque cette obligation serait susceptible d’être cautionnée, payée, novée sans l’accomplissement d'aucune formalité. C’est pourquoi la grande majorité des auteurs pensent que l’inobservation des formes, imposées par l’article 931 du Code civil met obstacle à ce qu'une obligation même simplement naturelle survive à la donation nulle. L'article 1339 sert d’appui à cette opinion, il décide que «le donateur ne peut réparer par aucun acte confirmatif les vices d’une donation entre vifs nulle en la forme. il faut qu’elle soit refaite en la forme légale ». Troplong, Massol, Baudry et Barde partagent cet avis que Colmet de Santerre et Laurent expriment de la
(1) Droit civil, tome VI, n° 380.
manière suivante : (N’était l’article 1339 du Code civil, écrit Colmet de Santerre, on aurait pu considérer le donateur entre vifs lui-même comme obligé naturellement, au cas de donation nulle; mais l’article 1339 exige formellement que la donation soit refaite, par conséquent refuse à l’acte irrégulier les effets de l’obligation naturelle par rapport au donateur » ; « Quand la donation est nulle en la forme, dit Laurent critiquant l’opinion de Toullier, elle est inexistante ; l’article 1339 Code civil le dit dans les termes les plus énergiques ; or le néant ne peut engendrer aucun lien, pas ‘plus une obligation naturelle qu’une obligation civile ». La raison invoquée par Laurent ne pourrait pas à elle seule entraîner notre conviction car il est loisible au droit positif d'établir pour l’existence des obligations naturelles des conditions différentes, moins formelles que celles qui sont exigées pour la formation des liens civils. Cela a même lieu fréquemment. Mais les arguments précédemment exposés nous semblent décisifs.
Pour combattre cette opinion on invoque l’article 1340 du Code civil aux termes duquel « la confirmation ou ratification, ou exécution volontaire d’une donation par les héritiers ou ayants cause du donateur, après son décès, emporte leur renonciation à opposer soit les vices de forme, soit toute autre exception ». Nous disions en étudiant les obligations naturelles existant à la charge des héritiers que cet article crée une obligation naturelle. Observons que ce texte est étranger au donateur lui-même, cela suffit pour refuser à l’argument qu’on en tire contre notre système une valeur
absolument probante.
La même question se pose en ce qui concerne les legs irréguliers. Nous en avons parlé plus haut (p. 159) et nous avons alors fait observer qu’en cette matière les raisons invoquées contre la survivance d’une obligation naturelle à la nullité reconnue d’une donation ne sont plus valables. On n’a pas à craindre que l'héritier subisse des influences étrangères ; il demeure parfaitement libre d'accepter ou de refuser la successio n; s’il l’accepte, il faut admettre qu’il s'oblige au moins naturellement à respecter et à accomplir les volontés du testateur (1). Laurent, dans sa tendance à toujours limiter le domaine des obligations naturelles, rejette cette doctrine (2).
Outre la donation et le testament, qui sont les actes solennels à propos desquels la question de l’existence d’une obligation naturelle, tenant à l’inobservation des formes, est le plus fréquemment soulevée, il y a lieu d'envisager au même point de vue les actes et contrats suivants :
La reconnaissance d’un enfant naturel doit être faite dans un acte authentique, aux termes de l’article 334 du Code civil. Constatée purement et simplement dans un écrit privé, elle n’avait encore hier aucune valeur et ne pouvait être considérée que comme la novation d’une dette naturelle d'aliments (3). La loi du 16 novembre 1912 qui a laissé subsister une obligation simplement naturelle à la charge du père dans les cas où la
(1) Baudry et Barde, Obligations, t. [1, n° 1667.
(2) T. XVII, n° 14, p. 23 et XII, no 359.
(3) M. Guigou, thèse, p. 214 voyait dans cette reconnaissance l’origine même de la dette naturelle ; elle ne constituait selon nous,
qu'un acte recognitif et novatoire d’une obligation naturelle dérivant du fait même de la paternité.
recherche judiciaire de la paternité demeure interdite, a donné à cette reconnaissance irrégulière une certaine efficacité : l’ouverture d’une action en justice. Le nouvel article 340 du Code civil contient cette disposition : « La paternité hors mariage peut être judiciairement déclaré... 3° dans le cas où il existe des lettres ou quelque autre écrit privé émanant du père prétendu et desquels il résulte un aveu non équivoque de paternité.…. ». Remarquons bien que la loi n’exprime qu’une possibilité. La reconnaissance d’un enfant naturel par acte sous seing privé continue à être inopérante en elle-même et elle exerce sur l’obligation naturelle à laquelle elle se rapporte une influence juridique nullement décisive, elle donne seulement au créancier de l'obligation naturelle alimentaire résultant du fait de la paternité le droit d’ëntroduire une action en justice. L'article 340 dit les conditions de recevabilité de cette action mais non celles dont la réalisation entraînera certainement le suceès de la demande.
L'adoption faite en dehors des formes prescrites par les articles 353 et suivants du Code civil, bien que nulle au regard de la loi, doit, selon nous, créer une obligation naturelle d'aliments et de secours ; l’ordre public et l’équité commandent cette solution.
L'ordre public s’oppose au contraire à ce qu’un contrat de mariage nul, pour vice de forme, d’une nullité qui entache l’acte tout entier (non présence de l’un des futurs époux, défaut d'authenticité, rédaction postérieure à la célébration du mariage) produise quelque effet civil. Cela est surtout vrai pour les conditions générales du contrat, car il convient, croyonsnous, de faire exception pour la constitution de dot
contenue dans un contrat de mariage non authentique. Dès lors que l’on admet qu’une dot constituée par des parents dans un acte spécial sous-seing privé peut-être exigée civilement, on doit reconnaître la même efficacité à la constitution faite dans un contrat de mariage privé. Lorsque la Cour de Montpellier rejeta il y a quelques années cette solution, sa décision souleva les protestations d’une grande partie de la doctrine. M. Capitant a déclaré : (Si le contrat de mariage, nul pour défaut de forme, ne produit aucun effet juridique et n’a aucune valeur comme écriture privée, il en est autrement des conventions distinctes qu'il contient et qui, comme la constitution de dot faite par les père et mère, auraient pu être constatées par acte sousseing privé ».
Aucune obligation ne résulte d’une constitution d’hypothèque ou d’une subrogation à l'hypothèque, quand les formes de publicité attachées à ces actes n'ont pas été observées et quand les mentions prescrites par la loi n’ont pas été faites. L’admission d’une obligation naturelle dérivant d’une constitution d'hypothèque serait-elle de quelque utilité? L’hypothèque et l’obligation naturelle sont deux institutions dont les caractères différent grandement et parfois s'opposent; elles peuvent, à certaines conditions, se trouver associées (1), mais jamais confondues.
On doit, avec M. Guigou, faire les réserves suivantes : « Si les actes faits ainsi d’une façon vicieuse ne peuvent aucunement produire l’effet voulu, il pourrait cependant découler des obligations naturelles des
(1) Voy. Infra : Effets des obligations naturelles, garanties,
engagements accessoires, pris par les parties ou par l’une d'elles; et si la subrogation et l’hypothèque ne résultent pas de l’acte, ce qui est évident, on pourra admettre, examen fait de l'espèce, qu’il demeure l’obligation de refaire les actes en vue d'atteindre le but voulu, mais sans qu’il puisse en résulter en aucune manière une action pour le créancier contre l’obligé naturel ».
Une obligation naturelle existe aussi dans une hypothèse un peu différente : « On ne devrait pas reconnaître le caractère de libéralité à l’acte par lequel des créanciers hypothécaires inscrits valablement admettraient un concours avec eux, pour le partage du prix de vente des immeubles de leur débiteur, un créancier non inscrit; ils acquitteraient simplement une dette naturelle en cette occasion » (1).
S 4. — Obligations naturelles survivant à des causes d'extinction d'une obligation civile.
Les causes d'extinction des obligations civiles ne sont pas à proprement parler des sources des obligations naturelles. Les causes occasionnelles des obligations morales dont nous allons parler, résident dans le fait qui a donné lieu à l'obligation civile primitive: accord de volonté ou fait pur et simple. Les auteurs désignent fréquemment ces dettes sous le nom d’obligations civiles dégénérées (2). Il n’est done question
(1) Thèse Guigou, p. 215
(2) Mais presque tous (exception faite en particulier pour M. Boissonade) comprennent dans celte catégorie un nombre d'obligations bien plus restreint que celui que nous allons adopter. Le nom d’ « obliga-
tions civiles dégénérées » est aussi donné aux obligations naturelles étudiées dans le paragraphe précédent.
que de la survie et non de la naissance d’une obligation naturelle.
A ce sujet une remarque s'impose. Il existe des obligations qui sont à la fois civiles et naturelles, c’est le plus grand nombre, et d’autres qui n’établissent entre le bénéficiaire et l'obligé qu’un lien purement civil (1). Les premières seules peuvent survivre en tant que dettes naturelles à la cause légale qui détermine leur extinction. Il est utile par conséquent pour la détermination pratique des obligations naturelles que nous considérons, de connaître l’origine de l'obligation civile éteinte Sous le bénéfice de cette observation, nous passerons en revue les différentes causes d'extinction des obligations civiles. Leur importance étant très variable au point de vue qui nous intéresse, nous leur consacrerons des développements proportionnés. Nous envisagerons d’abord les modes d'extinction dans lesquels le créancier reçoit satisfaction sousune forme quelconque, puis ceux dans lesquels le créancier n’est en aucune façon désintéressé, enfin ceux qui, particuliers aux conventions, s’attaquent au contrat lui-même.
Le mode normal d'extinction dans lequel le créancier se trouve satisfait est le paiement. Il peut laisser survivre une obligation naturelle à la dette civile. « Subest semper aliquid ex justitia naturali, idque libera paciscentium voluntate majus et antiquius. » (Encyclique de Léon XIII, De conditione opificum). Le créancier peut avoir en équité des droits supérieurs à ceux qui sont établis par son titre. La prestation convenue étant acquittée, cet excédent forme l’objet de la dette simplement naturelle.
(1) Chap. prél.
La même observation s'applique à la dation en paiement, à la novation et à la compensation.
Dans tous ces cas il est important d'apprécier l’existence de l’obligation naturelle d’après la théorie objective, celle qui est généralement admise par la jurisprudence, et non d’après la théorie subjective. Il ne suffit pas que le débiteur se croie encore obligé vis-à-vis du créancier, pour qu’une obligation morale existe et produise des effets civils, il faut que l’équité lui impose un paiement supplémentaire. Cette remarque est surtout importante dans le cas où l'extinction de l’obligation naturelle est due à l'impossibilité d'exécuter ou à la perte de la chose; une dette naturelle (ou même civile) ne survivra que si le débiteur est réellement en faute, si l'impossibilité d'exécuter doit lui être reprochée.
La confusion est, semble-t-il, le seul mode d’extinction par lequel le créancier, recevant satisfaction (sous une forme très spéciale), est privé de tous droits. Il ne peut en effetse devoir à lui-même, même naturellement.
Une obligation naturelle survit à une obligation civile dans trois cas où l'extinction de cette dernière dette s’opère sans que le créancier soit désintéressé : la prescription, la chose jugée libérant civilement mais injustement le débiteur et la remise de dettes.
Nos anciens auteurs ont soutenu d’intéressantes controverses sur le point de savoir si les obligations civiles prescrites ne se prolongeraient pas par une obligation naturelle. Sous l’article 273 de la coutume de Bretagne, au titre « de hypothecarum prescriptionibus et an naturales obligationes prescriptione tollantur » (n°° 22 et 23), d’'Argentré signale le désaccord qui existait sur ce point entre ses contemporains et il prend lui-même parti dans
la controverse de la manière suivante : Il y a dans la prescription une sorte d’acquiescement, de consentement tacite qui, lorsque le débiteur veut en profiter, fait disparaître le fondement du contrat; le lien de droit est donc dissous, il ne reste qu’un lien de conscience ». L'auteur semble admettre qu’un simple devoir moral survit à la prescription Dunod s’est exprimé plus clairement : il serait difficile « de faire juger qu'il y a lieu à la répétition, dans ces circonstances, dit-il, surtout s’il était question d’une prescription courte et statuaire. On a souvent plus d’égards en pratique à l'équité qu'aux règles étroites et rigoureuses. » Bigot de Préameneu a dit: «le cri de sa conscience qui lui rappellera (au débiteur ou au possesseur) sans cesse son obligation naturelle est la seule ressource que la loi puisse laisser au propriétaire ou au créancier qui aura laissé courir contre lui la prescription. » Les auteurs modernes admettent presque tous l’existence d’une obligation naturelle survivant à la prescription (1), solution contenue implicitement dans un arrêt de la Cour suprême du 26 mars 1845 (S. 47, 1, 120).
A l'exception de Massol, les auteurs admettent également qu'une obligation naturelle survit au jugement qui a déchargé le débiteur. Ce n’est pas en effet aller contre l’autorité accordée à la chose jugée que de donner effet à la prestation accomplie par le débiteur qui reconnaît la sentence injuste. « Le Vinculum æquitatis, la certitude et la détermination de ce qui est du et payé, le créancier et le débiteur, la cause certaine de la dette, en un mot tout ce qui constitue une véritable obliga-
(1) Contra, Molitor ; Troplong (Traité de la prescription, nos 29 et suiv.).
tion naturelle est ici réuni; et si la dette n’est plus civile, c’est qu’une présomption invincible de la loi lui enlève ce caractère » (1).
La remise de dette, spécialement celle qui est contenue dans un concordat, laisse subsister une obligation naturelle à la charge du débiteur. Cette obligation est implicitement reconnue par la loi dans plusieurs textes : l'article 604 du Code de commerce permet la réhabilitation du failli lorsque celui ci a payé intégralement ses dettes et l’article 545 du même Code donne action aux créanciers contre les cautions qui garantissaient les dettes remises. La jurisprudence a toujours admis dans cette hypothèse l’existence d'une obligation naturelle.
Mais il faut se garder de confondre ce cas avec celui où, d’après le concordat, la dette dont il est fait remise doit recouvrer sa pleine efficacité civile si le débiteur revient à meilleure fortune. Il ne s’agit plus alors d’une simple obligation naturelle mais d’une véritable obligation civile conditionnelle (Rouen, 29 juillet 1908, S. 09, 2, 211) (2).
Nous passons rapidement sur ces différents cas d’obligations naturelles qui ne donnent plus lieu à discussion aujourd’hui. Mentionnons simplement encore les dettes naturelles qui résultent de l'annulation, de la résolution ou de la révocation d’un contrat. En ce qui concerne l’annulation, nous avons dit plus haut qu’elle ne laissait survivre d'obligation naturelle que dans le cas d'incapacité.
(1) Guigou, thèse, page 206.
(2) Voir infra, chap. VII, comment la jurisprudence sous-eutend presque toujours cette condition.
S 5. — De la rémunération de certains services.
La rémunération des services rendus gratuitement est-elle une donation ou bien l’accomplissement d’une obligation naturelle ? C’est une question fort discutée, à laquelle la jurisprudence paraît avoir donné définitivement une solution très raisonnable en admettant à cerläines conditions dans cette hypothèse l'existence d’une obligation à effet limité.
Sous la plume des auteurs qui attribuent à cette prestation le caractère d’une libéralité reviennent fréquemment les mots « dispositions rémunératoires », «donationsrémunératoires », empruntés aux articles 909 et 960 du Code civil. Ces auteurs s’appuient en effet sur ces textes pour imposer à toute rémunération de services, indistinctement, les conditions de forme des donations ; ils argumentent de ce que l’article 960 soumet la donation rémunératoire aux conditions de fond propres aux libéralités en déclarant cette donation révoquée de plein droit par la survenance d’un enfant légitime du donateur. Ils estiment en outre que voir dans la rémunération de certains services une prestation à titre onéreux serait donner ouverture à des fraudes, accorder un moyen de tourner les règles particulières aux donations (1).
Laurent enseigne également que les services rendus ne peuvent motiver un paiement valable d’une obligation naturelle, mais il base son opinion sur un motif un peu différent. Suivant cet auteur, la rémunération de services est tantôt une libéralité, tantôt l'exécution
(1; Colmet de Santerre, t. V, n° 174 bis.
d’une obligation civile, selon que les services rémunérés n’ont pas été ou ont été réels. Dans le second cas, le billet souscrit par le bénéficiaire des soins ou des services obtenus ne constituerait pas la preuve qu’une novation à transformé une obligation naturelle primitive en une obligation civile, ce serait la simple reconnaissance d’une dette civile (1).
Contrairement à la première opinion, nous reconnaissons, en droit positif, une différence entre la donation rémunératoire et rémunération de certains services.
Nous pourrions aller plus loin et prétendre, avec M. Planiol, que « c’est par une véritable erreur législative que l’article 960 déclare les donations rémunératoires révoquées par survenance d'enfants, on ne révoque pas, comme chose donnée, ce qui a été versé à titre d’acquittement d’une obligation naturelle (2) ». La donation qui a pour motif l’obtention antérieure d’un service gratuit n’est point en effet assimilable en droit naturel à la libéralité pure et simple. Elle est l'exécution d’une obligation de Justice, du devoir de reconnaissance (3), qui est une partie secondaire de la justice commutative (4).
Mais nous sommes obligé de tenir compte des articles 909 et 960 du Code civil qui assimilent très certainement à des donations les prestations accomplies en reconnaissance de services rendus. Il est seulement
(4) Laurent, t. XII, no 337, (2) Révue critique, 1913, p. 158.
(3) On ne doit pas dire : le sentiment de reconnaissance, provoqué par les services rendus, ainsi que le fait M. Planiol, loc. cit. (4) Cf. supra, p. 52,
tite
possible de limiter l’application de ces textes en distinguant deux catégories de services; certains proposent : ceux qui sont appréciables en argent et ceux qui ne le sont pas (1), d'autres disent : ceux qui sont habituellement rémunérés et ceux qui d'ordinaire ne se paient pas (2). Ces deux critériums sont ceux qui réunissent le plus d’adhésions.
Une distinction un peu différente est indiquée par Pothier et par Laurent. Le premier écrit : (Si les services en récompense desquels la donation a été faite étaient constants et appréciables à prix d'argent, mais que le prix des dits services fût inférieur en valeur à la chose donnée, ce serait encore une donation » (3); €... si le prix de ces services est égal à la chose donnée, en ce cas cette donation rémunératoire n’en a que le nom ». Le critérium indiqué dans ces lignes précise et complète à première vue ceux qui ont été précédemment mentionnés. Il peut toutefois se trouver en désaccord avec eux, car ceux-ci sont susceptibles de recevoir une signification plus large, d’être interprétés comme établis en considération seulement de la nature, de la qualité des services rendus et non en vue d’une proportion à maintenir entre ces services et leur rémunération, afin d'éviter que celle-ci surpasse ceux-là. Laurent estime que la récompense qui dépasse le montant pécuniaire des services est une libéralité, soumise par conséquent à la solennité des donations (4).
Est-ce que la possibilité pratique d’établir ainsi une
(1) Baudry et Barde, t. Il, n° 1670.
(2) Planiol, article precité; Aubry et Rau, 5° édition, t. IV, p'e8- (3) Donalions entre vifs, section IL, art, 3, 81.
(4) Principes de droit civi/, loc. cit.
distinction entre les services rendus et par suite entre les actes juridiques qui servent à les rémunérer doit être érigée en un principe de droit? Cette différenciation présente-t-elle un intérêt général d'ordre juridique qui s'attache principalement à la distinction des donations et des obligations naturelles ?
Des auteurs ont nié la nécessité d'établir un critérium basé sur l’appréciabilité pécuniaire des services rémunérés. Demolombe, fidèle à sa conception subjective de l’acquittement des obligations naturelles, admet que le simple aveu de l’obligé doit faire considérer la prestation comme possédant un caractère onéreux (1).
L'opinion contraire adoptée par MM. Aubry et Rau, qui mettent au nombre des obligations naturelles « le devoir de reconnaître et de rémunérer des services rendus, quand ces services sont de la nature de ceux qui se rendent communément à prix d'argent », à toujours rallié plus de suffrages. Pothier l'avait fait sienne et il donnait la raison pour laquelle il Pavait préférée : « Il n’y a pas lieu, disait-il, de douter que les donations rémunératoires qui contiennent une énonciation vague de services incertains dussent être sujettes à l’insinuation ; autrement il aurait été au pouvoir du notaire et des contractants d’éluder quand ils voudraient la disposition de l’ordonnance de 1731, en insérant dans l’acte cette clause qui serait devenue de style et aurait rendu la loi sans effet » (2).
La jurisprudence française, pratique ce dernier système. Un arrêt de la Cour de Riom du 15 février 1894(3",
(1) T. XX, no 39.
(2) Donations entre vifs, section HAT es tS Air (SIES RO TRIER SE:
réquemment cité, reproduit à peu près textuellement les termes employés par M. Aubry et Rau : « Le devoir de reconnaître et de rémunérer des services rendus ne peut devenir le fondement d’une obligation même naturelle que sices services sont de la nature de ceux qui se rendent communément à prix d'argent ». Moins sévère que Pothier, la Cour de Caen (1) a admis qu'une souscription sous seing privé était valable bien que le signataire eût déclaré simplement dans l'écrit vouloir donner une preuve d'amitié au bénéficiaire ; elle a estimé que cet engagement avait une cause suffisante (non exprimée) dans les services qui, en l'espèce, avaient été rendus à son maître par une ancienne domestique. D’autres décisions judiciaires, antérieures ou postérieures à celles que nous venons de citer, ont déclaré que la rémunération de certains services était l’acquittement d’une obligation naturelle: Bordeaux, 7 juin 1841 (arrêt cité au Répert. alph. Dalloz, v° Dispositions, n° 1307 en note) ; Cass. req., 10 décembre 1851 (D 52, 1, 80); Grenoble, 10 mai 1881 (D. 81, 2, 188); Trib. Agen, 2 juin 1904 (Gaz. Trib. 04, 2, 2, 314)... Nous ne mentionnons pour le moment que les décisions les plus importantes par les principes généraux qui s’y trouvent formulés.
La règle, proclamée par les tribunaux en plusieurs circonstances, qui exige l'évaluation pécuniaire des services rendus, est susceptible, avons-nous dit, d’être entendue de plusieurs façons Faut-il que le service soit habituellement rémunéré en argent, ou suffitil qu'il puisse être payé en argent, pour donner lieu à
(1) Caen 8 août 1843, Cass. rej. 3 février 1846, D. 46, 1, 459.
une obligation naturelle? C’est la première formule qui est le plus souvent reproduite, avec juste raison ; on ne sait vraiment qu'un service peut être payé en argent que par l’usage (1).
Une deuxième règle doit, selon nous, servir à déterminer la nature de la rémunération, à faire connaître s’il s’agit d’une libéralité ou de l’acquittement d’une obligation naturelle. Le passage cité de Laurent la mentionne, M. Planiol l’a reproduit (2) et la jurisprudence paraît l’admettre : il faut que la valeur des choses données corresponde à peu près à celle du service (3).
M. Perreau semble se désintéresser de ces conditions mises à l’existence d’une dette naturelle et à la validité de la prestation; dans l’énumération qu’il donne des solutions de la jurisprudence relatives aux services rendus il n’en fait pas mention. Mais il signale, en faveur de l’admission par les tribunaux d’une obligation de conscience à effet limité, un argument d’analogie, trouvé dans l’obligation alimentaire du donataire envers le donateur (art. 955, 3° du Code civil) (4).
Les effets de l'obligation naturelle sont ici les mêmes que dans la généralité des cas : validité du paiement et de la novation accomplis sans aucune solennité, possibilité de l’adjonction d’une sûreté. Toutefois le cautionnement ne serait pas possible sans la novation, dans l’opinion qui n’admet la validité d’une garantie que dans
(1) On trouvera exposée, dans la thèse de M. Serruau, p. 63, une opinion différente, se réclamant de l'arrêt de la Cour de Grenoble du 10 mai 1881, cité au texte.
(3) Cass., 7 janvier 1862, D. 62, 1, 188.
(4) Revue trim., 1913, p. 523.
l'hypothèse d'une dette civile tombée au rang d'obligation simplement naturelle (1).
Voici maintenant des exemples de rémunérations de services considérées comme l'exécution d'une obligation morale. Ils sont empruntés aux recueils de jurisprudence. Leur grande diversité laisse voir que le critérium ordinaire de la distinction de l'obligation naturelle et de la donation rémunératoire (l'appréciabilité) n'est pas rigoureusement suivi.
La rémunération donnée aux services rendus par d'anciens serviteurs est toujours considérée comme l'acquittement d'une dette morale; elle revêt différentes formes: dons de sommes d'argent, d'objets utiles, ou constitutions de rentes viagères alimentaires (2). Elle est imposée naturellement non seulement au maître qui a bénéficié des services (3), mais encore à ses héritiers (4) ou à de simples parents (5). [l n’est pas rare que cette obligation soit reconnue dans legs verbal, sans que la nature de la dette soit pour cela modifiée, car il n'y à pas novation. Nous avons rencontré ce cas en étudiant les obligations naturelles existant à la charge des héritiers ; en analysant plus loin la novation des dettes naturelles, nous saurons pourquoi la manifestation de volonté unilatérale de l'obligé dans un legs verbal ne transforme pas l'obligation morale en une dette civile.
(4) Guigou, thèse, page 22.
(2) Colmar, 10 décembre 4808, S. 09, ?, 161 ; d., 48 juillet 1509, S. 1811, 2, 417$; Grenoble, 12 février 1829, S. 29, 2, 310: Bordeaux, 26 mars 1835, S. 35, 1, 422: Paris, 16 février 4860, D. 60, 5, 192.
(3) Colmar, 10 dée. 1808, précité.
(4) Colmar, 18 juill. 1809, et Bordeaux, 21 mars 4835, précités.
(8) Grenoble, 12 fév. 1829, et Paris, {6 février 4860, précités.
Le mandant qui a vu croître sa fortune par la très bonne administration de son mandataire, dont l’intelligence et le dévouement l'ont fait triompher de situations difficiles, est tenu de la même obligation; il doit récompenser le travail fourni et les services rendus au delà des limites fixées par le mandat (1). La rémunération accordée par lui volontairement est l’objet d’une obligation naturelle et ne constitue pas une libéralité. Il convient d'adopter une solution analogue en matière de gestion d’affaires.
Les personnes qui ont prodigué leurs soins à d’autres, par exemple à leurs voisins, bénéficient de ces règles (Agen, 2 juin 1904 précité).
Autre cas très intéressant : le médecin, qui est incapable de recevoir des libéralités de son client pendant la dernière maladie, sera valablement récompensé de ses services par la reconnaissance d’une obligation morale faite par le client dans son testament. On tire quelquefois argument en ce sens (2) d’un arrêt de la Chambre des Requêtes du 10 décembre 1851 (3) qui ne nous paraît pas absolument probant. Cet arrêt fonde bien d’abord sur l'existence d’une obligation naturelle la validité d’un legs fait au médecin. Dans l’espèce, celui-ci avait acquis de la testatrice des terrains à un prix très élevé et avait subi de ce fait une grande perte. Il avait en outre traité la de cujus pendant sa dernière maladie. Le legs faisant remise au médecin des sommes dont il était débiteur envers elle avait pour but, suivant la Cour, de réparer le préjudice qu’il avait éprouvé; il
(4) Et même dans les limites du mandat, si celui-ci est gratuit.
(2) Perreau, Revue lrim, 1913, p. 544.
(3) Req., 10 décembre 1851, D. 52, 1, 80,
constituait en même temps un témoignage de reconnaissance de la part de la personne qui avait reçu ses soins. Mais l'arrêt dont il s’agit invoque aussi l’exception de l’artiele 909, qui permet au malade de disposer à titre particulier au profit du médecin qui la soigné pendant sa dernière maladie. Ce dernier argument aurait pu être jugé suffisant ; sa présence enlève donc un peu d'intérêt aux autres motifs; il n’est pas dit d’ailleurs que l’existence d’une obligation naturelle fondée sur la reconnaissance de la testatrice puisse à elle seule valider toute disposition au profit du médecin. Cet arrêt ne complète ni ne corrige la loi.
Une autre cas d'obligation naturelle fondé sur la rémunération due aux services a été mis en lumière par M. Hugueney dans une note du Sirey sous Trib. de Chalon-sur-Saône, 20 décembre 1911 (S. 1912, 2, 185). D'après ce professeur, le patron qui annonce spontanément à ses ouvriers salariés ane distribution de bénéfices exécute une obligation naturelle.
Il faut, à notre sens, se garder de poser ce principe d’une manière absolue, car il conduirait à rien moins qu’à nier la possibilité d’une réalisation complète de la justice dans le contrat de salariat. On doit dire, plus précisément, que la part de bénéfices accordée par le patron est l’objet d’une obligation morale de justice lorsque le salaire stipulé est certainement inférieur aux services utilisés, qu'il ne peut suffire à l’ouvrier pour vivre ou lorsque les bénéfices distribués sont la rémunération de services extraordinaires pour lesquels aucune rétribution n'a été convenue.
ici, comme dans les hypothèses précédentes, l’existence de l'obligation naturelle doit être appréciée au
double point de vue subjectif et objectif. L'affichage d'une distribution de bénéfices manifeste chezle patron soit l'intention de donner, soit la volonté d’exécuter une obligation morale (1). Il ne peut créer par luimême une obligation juridique quelconque (2); son efficacité civile est subordonnée à l’antériorité d’un devoir de justice ; la loi morale doit donc décider. Le versement d’une part de bénéfices accompli par le patron est une donation s il satisfait au précepte de la charité ; c’est un paiement s’il répond à une obligation de justice. Le caractère de nécessité du salaire ne doit pas être séparé du caractère de personnalité. «Conserver l'existence est un devoir imposé à tous les hommes et auquel ils ne peuvent se soustraire sans crime. De ce devoir découle nécessairement le droit de se procurer les choses nécessaires à la subsistance et que le pauvre ne se procure que moyennant lesalaire de son travail. » Si l’ouvrier € contraint par la nécessité, ou poussé par la crainte d’un mal plus grand, accepte des conditions dures que d’ailleurs il ne lui était pas loisible de refuser parce qu’elles lui sont imposées par le patron ou par celui qui fait l’offre du travail », il subit une violence contre laquelle la justice proteste ; nul doute que dans ce cas la rémunération promise prestée en surplus du salaire soit l’exécution d’uneobligation naturelle. «Mais dès qu’on a suffisamment donné à la nécessité et au décorum ; c’est un devoir de verser le superflu dans le sein des pauvres. C’est un devoir non pas de stricte
(1) La jurisprudence présume l'intention novatoire. V. enfra, cffets des obligations naturelles.
(2) Une volonté unique n'engendre aucun lien de droit, parfait ou imparfait.
justice, sauf les cas d'extrême nécessité, mais de charité chrétienne, un devoir, par conséquent, dont on ne peut poursuivre l’accomplissement par les voies de la justice humaine (1). »
$ 6. — Des engagements d'honneur.
Il existe plusieurs sortes d'engagements d'honneur. On désigne par là généralement les conventions dans lesquelles celui qui s’oblige promet « sur son honneur » d’acquitter sa dette. Quel est l’effet de cette promesse garantissant moralement l'exécution d’une obligation? A:-t-elle pour but d'empêcher l’emploi de toute contrainte extérieure contre le débiteur récalcitrant, le créancier s’en étant remis à sa bonne foi déclarée? N’est-elle pas au contraire un renforcement donné au lien civil créé par le contrat, la promesse d’une exécution spontanée pouvant déterminer plus facilement l'acceptation d’une offre, une véritable garantie morale ajoutée à l'efficacité civile de la créance?
La chose a été diversement appréciée et on a attribué à ces engagements les différents degrés de sanction dont sont susceptibles les relations simplement morales et les relations juridiques.
D’après Laurent, aucune obligation civile ni même naturelle ne résulte d’une pareille convention : € Un engagement d'honneur et de conscience, dit-il, n’est pas une dette, si donc l’héritier l’exécute il ne paie pas une dette, il fait une libéralité, il faut par conséquent qu’il observe les formes et les conditions prescrites
(4) Les phrases citées au texte entre guillemets sont extraites de
l’'Encyclique de Léon XIII, Rerum novarum.…. d'après l'édition de l'abbé P. Tiberghien, aumônier de Jeunesse Catholique à Lille,
pour l'existence des donations... On lit dans un arrêt de la Cour de Gand (12 mai 1870, Pasicrisie, 70, 2, 308) qu’une obligation naturelle ou morale pielalis causa suffit pour lier valablement celui qui contracte l’engagement et empêcher toute demande en répétition. Dans l’espèce il s'agissait d’une disposition testamentaire. La Cour considère comme parfaitement identiques un engagement d'honneur et une obligation naturelle. La différence est néanmoins essentielle : les obligations morales appartiennent au domaine de la morale ou de la religion, les obligations naturelles ont seuls des effets juridiques » (1).
Dans la thèse de M. Jonesco la même opinion est exposée : « Sil’engagement d'honneur ou de conscience n’est pas fondé sur un lien juridique préexistant, il correspond à une libéralité ». Ce système paraît conforme à la méthode suivie d'ordinaire par la jurisprudence, d’après laquelle l’efficacité juridique d’une obligation de conscience ne doit pas être appréciée seulement au point de vue subjectif mais encore au point de vue objectif.
Il est douteux que les citations qui précèdent répondent directement à la question posée, malgré les renvois faits par quelques auteurs au passage cité de Laurent. Elles se rapportent surtout aux engagements contractés en vue d’exécuter une dette d'honneur ou une obhqation purement morale préexistante.
Dans le traité de MM. Baudry et Barde, notre cas est visé plus directement. D’après ces auteurs, les engagement d'honneur sont toujours dépourvus de toute force
(4) Tome XVII, no 45,
obligatoire. Ils donnent pour raison que-ces promesses sont « faites sous une condition purement potestative de la part du promettant » (1). Cette opinion nous semble reposer sur une fausse assimilation de l’engagement d'honneur et de la promesse sous condition purement potestative. Le débiteur qui promet sur son honneur d'accomplir une prestation se lie au moins moralement avec le créancier; celui qui déclare qu’il accomplira telle prestation, s’i/ lui plaît, est dégagé de tout lien, moral ou civil.
MM. Aubry et Rau ont fait cette distinction en rangeant les obligations qui naissent des engagements d'honneur parmi les obligations naturelles. « On doit considérer comme obligations naturelles, disent-ils, les engagements que les parties ont qualifié d’engagements d'honneur, ou qui, d’après leur intention commune, ne devaient pas donner au créancier d'action en justice (2). »
Le système qui semble se dégager des décisions judiciaires se rapproche de cette dernière opinion. Il convient, suivant la jurisprudence, de déterminer les effets produits par les engagements d'honneur en recherchant l'intention des parties et en appréciant les circonstances qui ont entouré la conclusion du contrat. Des arrêts ont admis que ces conventions n’engendraient que des obligations naturelles (Limoges, 1811, S. 12, 2, 231; Paris, 24 avril 1858, S. 58,2, 423).
Dans l’espèce solutionnée par la Cour de Paris, un débiteur avait abandonné à ses créanciers la totalité de son actif, puis il s’était engagé d'honneur avec l’un
(4) Baudry et Barde, t. II, n° 1668; cf. Cuq., p. 174. (2) 5e édition, t. IV, p. 10.
d'eux, par convention verbale à lui rembourser dans un certain délai le complément de la créance qu’il lui devait. Cet engagement d'honneur, s’il liait la conscience du débiteur, ne l’obligeait pas civilement vis-àvis de ce créancier demandeur au procès. Mais après l'expiration du délai fixé le débiteur prit un nouvel engagement verbal ayant le même objet et autorisa sa femme à garantir le remboursement de la somme promise. Le tribunal de commerce de Paris décida que ce deuxième engagement nepréjudiciait pas aux créanciers abandonnataires de l’actif, qu’il constituait un engagement licite dont l’exécution pouvait valablement être demandée en justice parce que cet engagement découlait d’une obligation naturelle à laquelle le débiteur donnait satisfaction en s’ouvrant ainsi la voie à la libération complète de sa dette. Le tribunal fit donc en l’espèce une distinction très marquée entre l’engagement d'honneur primitif et l’engagement verbal ordinaire qui suivit, le premier ne laissant à la charge du débiteur qu’une obligation naturelle, le second donnant lieu à une exécution forcée. La Cour de Paris confirma sur ce point la décision du tribunal de commerce. Une décision de la Cour de Bruxelles (17 janvier 1913, La Loi, 7 mars 1913) est à noter, dont voici le sommaire (Phily, 1913, n° 4662) : Le terme « engagement d'honneur », surtout employé par un homme qui n’y est pas contraint et qui, expérimenté enaffaires, connaît la portée des expressions qu’il emploie, n’engendre pas de lien obligatoire. Cette expression ne saurait être considérée comme ayant pour but de renforcer un lien de droit, lorsque l'obligation civile qui existe est déjà munie de tous les droits et moyens de contrainte néces-
saires. Au contraire, d’après d’autres décisions des Cours françaises, l'affirmation qu'un engagement est pris € sur l'honneur » ou «en conscience » ne diminue pas la force du lien civil issu du contrat, mais au contraire, le renforce en y ajoutantune garantie morale (1).
M. E.-H. Perreau {2) découvre dans la jurisprudence trois catégories d'engagements contractuels souscrits à titre d'obligations morales :
Ilest d’abord une circonstance (envisagée par nous plus longuement dans un autre chapitre) dans laquelle la détermination des effets produits par un engagement d'honneur est particulièrement importante; c’est celle où le promettant est une personne obérée, ne pouvant plus donner de garantie réelle sérieuse à ses créanciers, un failli concordataire par exemple. Ainsi, engendre une obligation naturelle la promesse faite dans un concordat d’acquitter intégralement la portion des dettes remise par les créanciers (3). Nous dirons plus loin les tendances des tribunaux à reconnaître dans cette hypothèse non seulement l'existence d’une obligation naturelle, mais encore celle d’une obligation civile affectée d’une condition.
M. Perreau rattache d’autres engagements d’honneur à cette idée qu’un obstacle légal s’opposait au caractère civil des obligations au jour de leur formation première. Il donne comme exemples « les polices d'honneur, employées pour assurer contre les risques
(1) Rouen, 8 janvier 1872, S. 72, 2. 91 ; Civ., 29 avril 1873, Aix, 41 juin 1872, Civ., 22 juillet 1873, S, 74, 1, 127; Nancy, 21 juin 1902, S. 03, 2, 34; Req., #4 juillet 1904, S. 05, 4, 37.
(2) Revue trim. de dr. civ., 1913, p. 516.
(3) Req., 1° décembre 1863, D. 64, 1, 132, et autres décisions citées infra, chap. VII.
de mer le « fret à faire » ou le profit espéré, avant que la loi du 12 août 1885 n’eût modifié les articles 334 et 347 du Code de commerce ; aujourd’hui encore on souscrit des obligations analogues envers des associations ou œuvres sans personnalité juridique. »
Le même auteur voit enfin l’origine d'obligations naturelles de même espèce dans les pactes de famille (1), de moins en moins nombreux aujourd’hui en tant que sources d'obligations naturelles, par suite du mouvement qui porte les tribunaux à reconnaître à ces engagements une entière efficacité civile.
$ 7. — Du jeu et du pari.
Le jeu et le pari engendrent-ils des obligations naturelles ou constituent-ils des conventionsillicites ne pouvant produire aucun effet ?
C’est là une question perpétuellement discutée, dont l'intérêt, au premier abord, n'apparaît pas considérable, puisque (nous dirons plus loin pourquoi) la conséquence principale de ces conventions sera dans les deux cas la même : Le refus d'action en paiement (art. 1965) (2) et l'impossibilité de répéter la prestation accomplie (article 1967). La question est cependant importante au point de vue théorique, parce que le principe qui explique le refus de l’action en répétition diffère suivant l’opinion à laquelle on s'arrête. Elle l’estaussi au point de vue pratique parce, que les effets
(1) Riom, 10 janvier 1857, D. 58, 2, 6.
(2) On peut prouver par présomptions que la cause indiquée dans une valeur dont le paiement est demandé est une fausse cause et que la cause vraie est une dette résultant d'un pari (Trib. civ. Toulouse, 26 mai 1913; Gaz. Trib, Midi, 22 juin 1913; La Loi, 26 août 1913).
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secondaires des obligations naturelles ne sont appli. cables à ces conventions que dans la première hypothèse. Il faut cependant observer, à ce deuxième point de vue, que les auteurs qui admettent l’existence d’une obligation naturelle sont d'accord pour supprimer ici exceptionneliement certains effets propres à ce genre d'obligations.
Limitons d’abord le débat. Il ne se rapporte pas seulement à la convention de jeu en général, celle qui peut se définir : le contrat par lequel une personne s’engage à payer à une autre personne une certaine somme ou une certaine chose si elle vient à perdre en se livrant avec elle à un jeu quelconque.
Il intéresse pareillement le par: et le jeu (1), termes qui sont souvent employés l’un pour l’autre, bien qu'ils désignent deux opérations différentes, ayant entre elles des rapports étroits.
Le pariest la convention par laquelle deux personnes, émettant des prétentions contradictoires sur l’existence de telle chose ou sur l’arrivée de tel événement, stipulent que celle qui se trouvera avoir tort paiera à l’autre telle somme ou telle chose déterminée.
Dans les deux sortes de conventions la condition mise à l’existence de l'obligation est la même pour chacune des parties; aussi, dès qu’elle se réalisera, l’une deviendra nécessairement créancière de l’autre. La différence qui sépare ces deux opérations consiste en ce que les parties agissent ensemble pour réaliser la condition dans le jeu, non dans le pari. Le pari peut être étranger au jeu (2).
(1) L'article 1965, C. civ., les soumet au même régime juridique. (2) Cf. Baudry et Barde, Contrats aléaloires n° 45 qui citent les
Il convient par ailleurs de noter que la question que nous avons posée ne concerne pas toutes sortes de jeux. Certains d’entre eux, sont pleinement sanctionnés par la loi; ce sont ceux qu’énumère l’article 1966 du Code civil : « Les jeux propres à exercer au fait des armes, les courses à pied ou à cheval, les courses de chariot, le jeu de paume et autres jeux de même nature qui tiennent à l’adresse et à l'exercice du corps... » Le législateur autorise néanmoins les tribunaux à rejeter (1) dans ces hypothèses la demande qui leur paraît excessive.
La controverse intéresse surtout les jeux de hasard et ceux qui exigent une habileté d'ordre intellectuel (échecs, certains jeux de cartes..….), ces derniers n’étant pas compris dans l’énumération de l’article 1966 et ne pouvant par suite bénéficier du retour fait par cet article au droit commun des obligations.
Il est une opération spéciale, tenant de la nature du jeu, qui demeure étrangère à notre question : la loterie. Les loteries particulières sont en principe prohibées. Celles qui ont un but de bienfaisance ou d’utilité publique peuvent être autorisées. Toute loterie faite au mépris des dispositions dela loi du 21 mai 1836 n’est pas seulement un acte illicite au point de vue civil, elle constitue encore un acte délictueux au point de vue pénal. La loterie autorisée cesse d’être illicite
paris sur l'état de l'almosphëre, sur les chances de survie de telle personne à telle autre, etc... ; {ous sont soumis à l’article 1965 du Code civil qui ne distingue pas. Les jeux de bourse sont, au fond, des paris de cette espèce.
(1) On peut regretter que le législateur u’ait pas autorisé les juges à réduire l'engagement contracté ; cette solution intermédiaire aurait
été conforme à l'équité.
et donne lieu à une action en justice. La même observation s'applique aux paris faits aux courses de chevaux, réglementés, sous une sanction pénale, par la loi du © juin 1891 (1). (Guigou, thèse, p. 240, in fine).
Ces deux dernières opérations, dont la nature est nettement définie, ne sauraient donc être comprises dans notre sujet.
Les « marchés à terme », réglementés par Ja loi du 928 mars 1885, doivent aussi être écartés de la discussion. L'article {er de cette loi nous l'indique : « Tous marchés à terme sur effets publics et autres, tous marchés à livrer sur denrées et marchandises sont reconnus légaux.
Nul ne peut, pour se soustraire aux obligations qui eu résultent, se prévaloir de l’article 1965 du Code civil, lors même qu’ils se résoudraient par le paiement d’une simple différence. »
On sait que les opérations de bourse appelés marchés à terme sont des ventes dans lesquelles un délai est expressément stipulé pour la livraison des titres et pour le paiement du prix. Ces actes de spéculation sont des affaires sérieuses lorsque les parties ont l'intention d'arriver à la livraison des titres et au paiement du prix. Ils constituent au contraire de véritables opérations de jeu lorsqu'ils ne doivent jamais être exécutés et que tout doit se réduire à un paiement de différences, réglé par la variation des cours entre le jour de la conclusion du marché et l’arrivée du terme.
Avant la loi de 1885, l'appréciation des droits du gagnant et de l'obligation du perdant était soumise par
(1) Voir cependant plus loin, p. 224, l'opinion de la jurisprudence sur la validité de la créance des parieurs contre le pari mutuel,
la jurisprudence à la distinction que nous venons d’établir. Les marchés à terme sérieux étaient réputés licites. Les autres qui constituaient des jeux ou paris tombaient sous l'application de l’article 1965 du Code civil qui refuse toute action pour le paiement des dettes de jeu.
La loi de 1885 a eu pour but de supprimer l’exception de jeu dans tous les marchés à terme sur effets publics et autres et dans les marchés à livrer sur denrées et marchandises, elle les a déclarés civilement obligatoires, présumant d’une manière irréfragable que ces marchés sont des ventes sérieuses. On ne pourrait faire tomber cette présomption que par la production d’un écrit constatant la convention des parties de borner l'opération à un paiement de différences (1).
Des doutes subsistaient néanmoins, que la Cour de cassation a fait cesser par un arrêt du 22 juin 1898 (S. 98, 1, 313) en déclarant quefla loi sur les marchés à terme interdit aux parties d’opposer l'exception de jeu et aux juges de rechercher l'intention des parties,
Mais les tribunaux conservent naturellement le droit d'apprécier si l’apération dont ils ont à connaître cons” titue bien un marché soumis aux prescriptions de la loi du 28 mars 1885. La Cour de cassation à pu ainsi décider récemment que l’opération dite « au comptant en compte courant », passée entre un banquier et son client, laquelle n’est ni un marché au comptant, ni un marché à terme, rentre dans la catégorie des jeux ou paris, si elle doit, d’après l'intention des parties, se résoudre par un paiement de différences de cours. (Cass. civ. 7 juillet 1913, D. 14, 1, 313 note de
(1) Lyon-Caen et Renault, Manuel de droit commercial, n° 845, p. 626.
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M. Lacour). La jurisprudence antérieure à la loi de 1885 continue done à s'appliquer aux opérations de bourse que cette loi n’a pas réglementées.
La jurisprudence belge permet d'opposer l'exception de jeu au règlement de fout marché intentionnellement différentiel. M. de Pelsmaeker critique cette solution qui consacre, selon lui, de véritables injustices en ne tenant pas compte de la distinction existant entre le jeu, nuisible au point de vue moral et économique, et la spéculation honnête, rouage essentiel du mouvement des affaires. Il propose une réforme législative basée sur une distinction déjà consacrée par la loi allemande du 8 avril 1908 entre professionnels et non-professionnels. « Les marchés à terme conclus entre les premiers devraient être déclarés juridiquement obligatoires, sans que l’exception de jeu puisse être soulevée. Par contre, les opérations des non-professionnels — à l'exception toutefois de celles qui ont pour objet des valeurs mobilières — devraient être frappées de nullité » (1).
Le droit romain et l’ancien droit français ne connaissaient pas les difficultés qu'a fait naître dans notre droit moderne la rédaction de l'article 1965 du Code civil. On décidait autrefois qu'aucune obligation même naturelle ne naissait des conventions de jeu.
A Rome, la loi qui, sous Justinien, réglait la matière, élait ainsi conçue : « Victum in aleæ lusu non posse conveniri et si soiverit habere repetitionem, tam ipsum quam heredes ejus, adversus victorem et ejus
(4) « De l'exceplion de jeu en matière d'opérations de bourse », par
P. de Pelsmaeker, professeur à l'Université de Gand ; compte-rendu dans Revue trim. de dr. civ., 1912, p. 697, par M. de Visscher.
heredes : idque perpetuo et etiam post triginta annos; quod si vel ipse vel ejus heredes neglexerint repetere, liceat cuicumque voluerit ».
Cette loi, permettant au perdant de répéter la somme payée quel que fut le temps écoulé depuis l’époque du versement, précisait en outre la portée de l'interdiction qu’elle contenait. Elle permettait certains jeux; elle autorisait les paris dont le montant n’excédait pas les limites fixées par elle : « Liceat ad singulos congressus aut vices unum assem seu numisma seu solidum deponere et ludere ».
La législation romaine contenait en outre des dispositions de droit publie destinées à prévenir et à réprimer l'abus du jeu. Ceux qui tenaient des maisons de jeux n'étaient pas admis à poursuivre en justice les joueurs qui les avaient volés ou qui leur avaient porté préjudice en quelque façon. Les præsides étaient déclarés responsables de la violation des règles légales; une amende de dix livres pouvait être prononcée contre eux. Mais il faut noter que la sévérité des lois romaines atteignait les jeux de hasard et non ceux qui consistaient dans des exercices physiques.
L'ancien droit français a porté à deux reprises principales des prohibitions contre le jeu. L’ordonnance de Moulins (février 1566) déclare dans son article 59 : « parce que nous avons entendu que plusieurs de nos sujets, mineurs et en bas-âge, ont été tirés, par inductions, à jeux de hasard, auxquels ils ont perdu et consommé leur jeunesse et substance, avons ordonné que les deniers et biens perdus en tels jeux pourront être répétés par les dits mineurs, leurs père, mère, tuteurs et curateurs, ou proches parents... » Dans cette or-
donnance les jeux entre majeurs sont eux-mêmes l’objet d’une réprobation.
Suivant le code Michaud (1629, art. 138) les promesses ayant le jeu pour cause sont « nulles et de nul effet et déchargées de toutes obligations civiles ow naturelles ». D'autre part, les décisions des conciles dénoncent fréquemment l’abus du jeu.
Le langage de Pothier tendrait à faire croire que le droit avait subi en cette matière au xvii* siècle quelque modification. Dans le traité du jeu (1), cet auteur déclare : « La loi le prive (le contrat) d'exécution dans le for extérieur; mais le contrat, quoique fait en contravention de la loi, ne laisse pas d'exister, et, lorsqu'il ne renferme en soi aucune injustice de l’une des parties envers l’autre, il oblige dans le for de la conscience... S'il m'est permis de dire mon avis, j'incline à penser que ceux qui ont perdu, en jouant, sur leur parole, à des jeux défendus, des sommes considérables, sont obligés de les payer et que celui qui les a gagnées n’est pas obligé de les restituer. »
Sans la période intermédiaire, un décret des 19-22 juillet 1791, relatif à l’organisation de la police municipale et correctionnelle, établit des peines d'amende et de prison contre ceux qui exploitaient les maisons de jeu.
Les travaux préparatoires du Code civil nous renseignent sur le sens de la législation moderne concernant les dettes de jeu. Portalis a déclaré : « A la différence des contrats ordinaires qui rapprochent les hommes, les promesses contractées au jeu les divisent
(1) Trailé du jeu, n° 55, al, 3 et n° 58,
et les isolent ; on ne peut être heureux au jeu que de l’infortune des autres; tout sentiment naturel entre joueurs est étouffé ; tout lien socialest rompu... On ne peut donc trouver dans les promesses et dans les contrats dont nous parlons une cause capable de les rendre vraiment obligatoires... Que font deux joueurs qui traitent ensemble? Ils se promettent respectivement une somme déterminée dont ils laissent la disposition à l’aveugle arbitrage du hasard? Où donc est la cause de l'engagement ? On n’en voit aucune... Quelle faveur peuvent obtenir auprès des lois les obligations et les promesses que le jeu produit, que la raison condamne et que l’équité désavoue..…. Ignore-t-on les révolutions subites que le jeu produit dans le patrimoine des familles particulières, au détriment des mœurs publiques et de la société générale? La jurisprudence ne s’est jamais écartée des dispositions de l'ordonnance de 1629, qui déchargeait les promesses faites pour le jeu de toutes obligations civiles et natu- LOSC Nous n’avons pas cru devoir abandonner une jurisprudence si favorable aux bonnes mœurs, et si nécessaire pour prévenir les désordres d’une passion dont tous les législateurs ont cherché à réprimer les excès » (1). Siméon au Tribunat (2) et Duveyrierau Corps législatif formulèrent des considérations analogues. De ces exposés, rapports ou discours qui ont précédé la rédaction des articles 1965, 1966 et 1967 du Code civil, il résulte clairement que l’on a voulu restaurer la tradition un instant combattue par Pothier. Nous dirons toutefois un peu plus loin si les idées exprimées par
(1) Fenet, t. XIV, pp. 539 et 540 ; Locré, t. XV; pe 112-et 174, n°7, (2) Locré, t. XV, p. 181.
les orateurs des assemblées législatives ont réellement passé dans le Code.
Les limites de notre sujet ne nous permettent pas d'étudier en détail les obligations qui naissent des jeux et des paris. Nous nous proposons seulement de déterminer la nature. On discutait autrefois sur le point de savoir si le jeu de paume, Île dé, le jeu de l’oie.. devaient être classés parmi les jeux dont l'efficacité civile est limitée, les mêmes discussions existent aujourd’hui à propos des jeux de billard, de quilles…. (1). Retenons simplement le principe formulé par l’article 1966 : une action est accordée pour les obligations résultant des jeux qui tiennent à l'adresse et l'exercice du corps. Cette disposition doit être étendue aux jeux et paris qui depuis la promulgation du Code civil ont été l’objet d’une réglementation légale (marchés à terme, courses de chevaux, loteries.….).
Pour tous les autres jeux et paris, la question demeure : donnent-ils lieu à des obligations illicites ou à des obligations naturelles ? La doctrine penche fortement de nos jours vers la première solution (2), qui a toujours eu d’ardents défenseurs. Les partisans de cette opinion interrogent : n'est-ce pas parce que le jeu et le pari ont un caractère immoral et illicite que la contrainte directe est refusée aux obligations qui en dérivent? Et ils montrent les conséquences funestes de la passion des jeux de hasard et des paris qui entretiennent l’oisiveté, rendent les fortunes instables et conduisent souvent à l’immoralité. La science sociale, disent-ils, laisse également voir leurs inconvénients éco-
(1) Baudry et Wahl, Contrats aléatoires, n° 30. (2) Admise dans k thèse de M. Jonesco, 1911, p. 92.
nomiques : la multiplicité des consommations improductives, la destruction des capitaux...
Ces auteurs admettent cependant que le paiement des dettes de jeux ne peut être répété. Il leur faut bien tenir compte de l’article 1967 du Code civil qui dispose : « dans aucun cas, le perdant ne peut répéter ce qu’il a volontairement payé, à moins qu'il n’y ait eu, de la part du gagnant, vol, supercherie ou escroquerie. » Mais comment concilier cette disposition avec l’article 1131 du même code aux termes duquel l'obligation sans cause ou sur une fausse cause, ou sur une cause illicite, ne peut produire aucun effet ? Ils arguent de l’immoralité du fait qui s’oppose à ce qu’un tribunal constate une opération de jeu; quum dantis et accipientis turpitudo versatur, cessat repetitio. L'auteur du projet du Code civil du Japon, M. Boissonade, qui a soigneusement analysé la théorie des obligations naturelles, se range à cet avis et fait valoir l'existence de solutions analogues : « La situation est la même que dans le cas d’une promesse faite à une femme de mauvaise vie, ditil; elle n'aurait pas d’action pour le payement; mais celui qui a payé n’en a pas non plus pour la répétition » (1). Nous avons dit pourtant que la tendance actuelle des tribunaux était de ne plus tenir compte de l’adage 2n pari causa turpidinis cessat repctitio et d'autoriser la restitution des sommes versées, afin que les obligations illicites n'aient réellement aucun effet. Il est vrai que la Cour de cassation ouvre la porte à beaucoup d’exceptions en admettant que la répétition peut être refusée toutes les fois quece moyen
(1) Boissonade, Projet du code civil du Japon, t. IL, p. 897.
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semble être le plus propre à empêcher la conclusion de contrats immoraux ({).
Nous ne pensons pas que les dispositions du Code civil concernant les dettes de jeux et de paris trouvent leur explication rationnelle ou même simplement juridique dans l'attribution d’un caractère illicite aux conventions d’où dérivent ces obligations. L’impossibilité de répéter le paiement tient ici à ce que le perdant accomplit, en se libérant, une dette naturelle. La convention de jeu n’est pas une convention illicite. puisqu’aucune disposition légale n’en prononce la nullité; la loi la range parmi les contrats aléatoires et elle se borne à réduire ses effets dans certains cas. Pourquoi d’ailleurs serait-elle illicite ? Le jeu n’est pas mauvais de sa nature et il n’en faut réprimer que l'abus. Les règles du Code civil sont conformes à ce sentiment, qui n’accordent pas une protection complète aux créances issues d'une convention de jeu et leur refusent la contrainte exercée par voie d'action (article 1965); il ne fallait pas encourager la conclusion de ces contrats aléatoires dont nous avons dit les dangers. Mais elles tiennent parfaitement compte de l'obligation de conscience du perdant qui s’est volontairement libéré, en lui refusant la restitution des sommes versées.
Le jeu n’est donc pas en lui-même un acte illicite; ce qui est contraire à la loi, c’est d'employer la contrainte pour opérer le règlement de ses résultats. La dette du perdant, basée sur un devoir moral, est donc nécessairement une obligation naturelle.
Un argument de texte pourrait compléter ces obser-
(4) CE. supra, Nature juridique de l'obligation naturelle p. 99.
vations. Il est manifeste que l’article 1967 accorde à la dette de jeu l'effet principal des obligations naturelles : la validité du paiement, et qu'il soumet la réalisation de cet effet à des conditions identiquement semblables à celles qui intéressent l'exécution des obligations civiles imparfaites. Le paiement pour être valable doit être volontaire. Quand on refuse la répétition des sommes versées en vertu d’une obligation illicite, s’occupe-t-on de savoir si le so/vens au moment du versement, a eu l'intention d'acquitter une obligation civile ou s’il à payé, sachant qu’il n’était nullement tenu de le faire? On ne peut objecter que la loi 8 simplement voulu accorder la répétition du paiement accompli sous l’empire de la violence, ce serait rendre inutile la rédaction de l’article 1967, car il n’est pas douteux que cette circonstance vicie l'opération intervenue tant en matière d'obligations illicites qu’en matière d'obligations naturelles (1).
A bien y réfléchir, il n’y a pas incompatibilité entre le caractère illicite qui peut être reconnu dans une certaine mesure à la convention de jeu et l’existence d’une obligation naturelle dérivant de ce contrat. C’est une raison morale qui limite la sanction positive accordée à cette dette : la protection de la moralité publique; c’est une autre raison morale qui oblige le perdant à l’acquittement de l’obligation.
La théorie adverse, qui attribue à la convention de jeu un caractère purement illicite, se réclame à tort de la législation et des coutumes du passé. Les disposi-
(1) Le paiement d’une obligation civile exigible, accompli sous l’empire de la violence, est au contraire valable.
tions de notre droit civil sur ce sujet sont très différentes des règles suivies dans le droit romain. A Rome, la répétition était admise ; elle pouvait être demandée, non-seulement par le perdant ou par ses héritiers, mais aussi par le gouverneur de la province, le fisc ou les défenseurs de la cité. L'ancien droit français a connu à cet égard différents régimes proposés par les auteurs et quelquefois consacrés par des ordonnances; on y trouve des arguments en faveur des deux doctrines. Certains auteurs ne défendaient la répétition qu'au cas où le perdant avait proposé de jouer. Des canonistes l’admettaient toujours. Les ordonnances de février 1566, du 20 décembre 1612 et de janvier 1629 l’autorisaient à certaines conditions. En général, la société de l’ancien régime, comme la société actuelle, considérait les dettes de jeu comme des dettes d'honneur et désapprouvait les joueurs qui n’exécutaient pas leurs engagements. Un règlement du tribunal des maréchaux de France du 6 mai 1760 donna action contre tout gentilhomme pour dettes de jeu au-dessous de 1.000 livres. Nous savons, d’autre part, que Pothier voyait dans la dette de jeu une obligation naturelle. Les travaux préparatoires du Code civil ne sont pas si défavorables à cette dernière opinion qu’ils semblent l'être d’après les citations que nous avons données plus haut. C'est Portalis qui a dit à propos du jeu : « Bien qu'il affecte la forme et le maintien d’un contrat, il ne mérite pas la protection que la loi accorde aux conventions ordinaires.» S'ilest une convention, même extraordinaire, non frappée de nullité absolue, il engendre donc au moins des obligations morales. Bigot de Préameneu cite parmi les dettes naturelles « celles
dont la cause est trop défavorable pour que l’action soit admise. » Il doit comprendre dans cette catégorie les obligations de jeu, comme Laurent le fait justement observer.
Nous n'avons exposé ci-dessus que les deux principaux systèmes concernant la nature de la dette de jeu. On peut, dans la doctrine, en relever trois autres, qui n’ont été soutenus que par quelques auteurs (1). Troplong a prétendu que le jeu donne naissance à une obligation naturelle lorsqu'il est modéré; qu’il ne crée aucun lien de droit quand les enjeux sont excessifs (Contrats aléatoires n° 189-190). Cette opinion, qui peut être appuyée par d'excellentes raisons morales, est dépourvue de toute base juridique. Elle rend la mission des juges très difficile, les obligeant à mesurer la licéité du jeu au degré des situations pécuniaires ou sociales des parties en cause. Pour ces motifs, elle doit être rejetée.
Un autre système, soutenu par plusieurs auteurs (2), considère les dettes de jeu comme de véritables obligations civiles, que la loi a privé de leur effet principal : l’action accordée au créancier (article 1965). Elles peuvent donc produire tous les autres effets des obligations ordinaires. La novation, le cautionnement seront valables dans les mêmes limites que la dette principale originelle, c’est-à-dire sans qu'aucune action puisse être intentée. Cette opinion est contraire à la tradition et aux travaux préparatoires du Code.
(1) Is sont exposés par M. Guillouard dans son Trailé des contrals aléatoires, p. 50 et suiv.
(2) Pellette, Du jeu el du pari, Rev. praliqg., 1863, I, p. 442 ; Pont, t. 1, n° 603; Frèrejouan du Saint, Jeu et pari, n° 17 et 21.
Enfin on attribue parfois (1) à Demolombe un système plus subtil. La dette de jeu serait intermédiaire entre l’obligationillicite et l'obligation naturelle. « Les rédacteurs du code, dit cet auteur (t. IV, n° 45), ont regardé la dette de jeu comme une dette d’un caractère particulier, qui, sans avoir précisément une cause illicite, ne peut être élevée néanmoins au rang d'obligation naturelle. » Il en résulte, selon lui, une conséquence importante au point de vue de la validité du paiement, il n’est pas nécessaire que celui-ci soit fait en connaissance de cause. Cette théorie peu précise et mal motivée n’a eu aucun succès.
Effets de la convention de jeu. — L'obligation née du contrat du jeu possède l’effet principal des obligations naturelles : la prestation fournie en exécution de la convention ne peut être répétée. Le refus de la répétition est subordonné aux conditions ordinaires : le paiement doit avoir été fait /brement et en connaissance de cause. L'article 1967 paraît poser une condition supplémentaire en exigeant ( qu’il n’y ait (pas) eu, de la part du gagnant, dol, supercherie ou escroquerie. » En réalité cette disposition ne contient rien de particulier au jeu, elle est une application des principes généraux sur l'effet du dol dans les obligations. Demolombe soutient une opinion différente, que nous ne saurions admettre, car elle ne tient pas suffisamment compte du mot volontairement contenu dans cet article ; il s’exprime ainsi : € Le législateur n’exige pas du perdant un paiement fait sciemment, en connaissance de cause, sans erreur de droit, comme dans l’article 1235, mais
(1) Guigou, thèse, p. 239.
un paiement simplement exempt de supercherie, dol ou escroquerie de la part du gagnant. »
La jurisprudence, au regard de laquelle le jeu a un caractère illicite (Cass. 17 juillet 1881, S. 82, 1, 166 ; Angers, 24 août 1865, S. 65, 2, 66) et la majorité des auteurs qui le considèrent comme la source d’une obligation naturelle, s'entendent pour rejeter le cautionnement (1) et la novation (2) d'une dette de jeu. M. Vigié est peut-être seul à prétendre que cette obligation doit produire les mêmes conséquences que les autres dettes naturelles (3). Les motifs du régime spécial donné aux dettes de jeu et de pari ont été plusieurs fois exposés. Si les effets de ces obligations n'étaient pas réduits de la sorte, « que deviendrait l’article 1965 qui ferme aux joueurs l’accès des tribunaux ? Qu’importerait que le perdant ne ‘fut pas obligé de payer directement au gagnant, s’il était tenu d’indemniser le fidéjusseur qui aurait payé ce même gagnant » (4)? M. Guillouard a écrit : «Les dangers, que l’on a voulu éviter en refusant toute action en justice pour les dettes de cette nature, se réaliseraient, en partie du moins, si l’on pouvait valablement nover ou cautionner ces dettes : le joueur heureux exigerait immédiatement la novation de sa dette ou même les parties feraient réciproquement garantir par des cau-
(4) Req. 31 juillet 1907, S. 14, 14, 522, D. 10, 1, 254; Bordeaux, 43 mars 1906, D. 19, 2, 1453, note de M. Dupuich, p. 155, 1re colonne.
(2) Cf. note de M. Manenti sur la novation des dettes provenant de jeux de bourses dans R. d. comm., 1909, t. 1, p. 842 et sniv. et 1910, t. 1, p. 81 et suiv.
(3) Cours de droit civil, 2° éd., t. ITf, n° 1081.
(4) Troplong, art. 2042, n° 85; l'opinion émise sur les rapports du
débiteur principal et du fidéjusseur appelle une rectification; cf. infra : Effets des obligations naturelles : cautionnement.
tions les résultats du jeu auxquels elles vont se livrer, ou du pari qu’elles font. » Colmet de Santerre déclare que l'obligation née du jeu est € traitée plus rigoureusement encore que les autres, par des raisons d'utilité sociale », et il fait observer que l'impossibilité de cautionner ou de nover une dette de jeu a son fondement dans l’article 1965 du Code civil, qui refuse {foule action contre ces sortes de dettes.
Les jeux et les paris ont donné lieu à quantité de controverses juridiques sur les effets qu il convient de leur appliquer dans des cas particuliers et sur l’efficacité des opérations qui s’y rattachent plus ou moins directement. Obligé de nous limiter, nous n’en referons pas l’exposé doctrinal et nous nous bornerons à signaler les principales décisions judiciaires récentes qui les intéressent (Cf. Traités des contrats aléatoires de MM. Baudry et Wahl et de M. Guillouard).
La jurisprudence continue à refuser aux parieurs, dans les courses de chevaux, une action contre le pari mutuel (Trib. civ. Toulouse 26 mai 1913. Gaz. Trib., Midi 22 juin 1913 ; La Loi 26 août 1913), cela, malgré la règlementation des courses de chevaux et du pari mutuel par la loi du 2 juin 1891. M. Demogue commente dans la Revue trimestrielle (1911, p. 162) un jugement du Tribunal de la Seine du 8 juillet 1910 (Gaz. Trib., 1910, 2, 2, 108) qui en a tiré cette; conséquence que le parieur ne peut agir contre la société des courses s’il soutient que le signal a été irrégulièrement donné par le starter. Cet auteur profite de la circonstance pour affirmer à l’encontre de la jurisprudence que la dette née du jeu est une obligation naturelle.
Une question toujours discutée en cette matièré est celle de la validité des paiements anticipés. Les jugements et arrêts suivants ont rejeté la demande en restitution : Cass. crim. 26 février 1892(S. 92, 1, 601 notedeM. Villey), Req.27 novembre 1882(D. 82,1, 199); Trib. civ. Avignon, 17 décembre 1912 (Gaz. Trib., 15 janvier 1913 avec note ; Phily 1913, n° 3823).
Un arrêt de la Cour de Bordeaux du 12 août 1908 (Gaz. Pal., 31 octobre 1908), relatif à un pari sur l’issue de l’affaire Dreyfus, l’avait au contraire admise (1). En doctrine, les uns prétendent qu'il convient de permettre aux parieurs de répéter le paiement anticipé quand il a été fait sans raison, le contrat intervenu n'étant pas immoral mais produisant seulement une obligation naturelle ; les autres n’autorisent aucune action relative à un pari (Cf. note de M. Lacour sous Douai 8 mai 1913, D. 1914, 2, 185) (2).
Suivant la jurisprudence, il n’y a pas que le paiement en espèces qui mette obstacle à l’action en répétition; il en est de même de la dation en paiement (Cass. 1 juillet 1867, S. 69, 1, 461) ; de la remise d’un chèque (Paris 13 mai 1909,S. 10, 2, 270), d'une cession de créance (Cass. 7 juillet 4867 précité).
En ce qui concerne les prêts relatifs aux jeux, la jurisprudence a varié (3). Aujourd’hui, les Cours d’appel
(1) La jurisprudence interdit les répétitions des enjeux placés sur Ja table au début de la partie ou remis à un tiers (Cass., 26 février 1892, S. 992, 4, 601). |
(2) Sur la distinction du paiement anticipé et du nantissement (non faite par la plupart des tribunaux). Voy. Baudry et Wahl, Contrats aléatoires, p. 63, et Boissonade, t. Il, p. 903.
(3) La Cour de cassation refusait d’abord l'action en restitution à
propos de tout prêt concernant le jeu (Cass., 30 mai 1838, S. 38, 1, 153).
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admettent la validité du prêt consenti aprés la perte au jeu et pour l’éteindre (Paris 6 juillet 1882, D. 84, 2, 95). Les prêts obtenus pour alimenter le jeu ne peuvent donner lieu à restitution, suivant la Cour de cassation, quand le prêteur a connu la destination de l'argent (Req., 4 juillet 1892. S. 92, 1, 513) ; les cours et les tribunaux interdisent cette restitution seulement lorsque le prêteur était intéressé, au moins indirectement, à la partie (cf. p. ex. Agen, 25 juin 1909, S. 09, 2, 76) M. Perreau explique que ces deux jurisprudence sont en réalité peu différentes, sinon identiques : Le prêteur dont il est question « dans l'espèce jugée par la Cour suprême était un garçon du cerele où jouait l’emprunteur ; or, les Cours et les Tribunaux considèrent un pareil prêteur comme nécessairement intéressé » (1).
Notons enfin ce cas particulier: celui qui a accepté bénévolement le »#7andat de porter un enjeu ne peut invoquer l'exception de jeu pour se soustraire aux conséquences de l’inexécution d’un pareil mandat considéré comme licite (Trib. civ. Rambouillet, 21 février 1912, Ann. J. Paix 1912-458, Phily 1913, n° 2097).
$ 8. — Obligations naturelles occasionnées par des mesures politiques exceptionnelles.
M. Guigou écrit très Justement : « Lorsque la politique commande, elle s'inspire ordinairement de la nécessité du moment, de ce qui paraît aux hommes qui la dirigent le bien de l’État, ou quelquefois même la punition d’adversaires politiques; dès lors, il ne faut
(1) Revue trim., 1913, p, 556, texte et les références indiquées en note.
De —
chercher, dans les mesures qu’elle prescrit, ni l’expression de la justice, ni celle de l'équité » (1). L’institution des obligations naturelles intervient alors pour tempérer les injustices produites et rétablir dans une certaine mesure l’ordre violé.
Les lois purement politiques qui affectent le patrimoine des citoyens ont pour objet la suppression de certains droits préexistants ou l'extinction de certaines dettes déjà nées, celles-ci étant quelquefois mises par la loi à la charge d’un nouveau débiteur; suivant les hypothèses, elles déterminent la formation d’un lien naturel à l’encontre de personnes morales ou physiques jusque là étrangères à l'obligation qui naît sur leur tête, ou bien elles laissent survivre à la dette civile qu’elles abolissent une obligation simplement naturelle. L'obligation nouvelle et la dette ancienne amoindrie peuvent aussi coexister.
Ces différentes situations font voir la dissemblance des cas d'obligations naturelles ayant une origine politique. Elles aident aussi à comprendre l'impossibilité où l’on se trouve de réunir des règles qui leur soient communes et même, dans la plupart des cas, de dire à quelles conditions précises une obligation naturelle prend naissance.
Nous envisagerons successivement les troubles jetés dans le droit des obligations par la confiscation des biens d’émigrés et par la suppression des rentes féodales sous la période intermédiaire, ceux qui résultèrent, à plusieurs reprises, de la confiscation des biens d'Église et la situation très particulière créée par la loi du
(1) Thèse, p. 221.
24 août 1793 prononçant la nationalisation des dettes communales.
Obligations naturelles ayant pour origine les mesures prises
sous la Révolution contre les émigrés.
Une expropriation pour cause d'utilité publique ne peut se faire sans le versement préalable d’une juste indemnité. L'article 545 du Code civil, par déduction de l’article 17 de la Déclaration des droits de l’homme, a posé ce principe, dont plusieurs lois administratives ont fait l'application. Maisles lois politiques prétendent se soustraire à celte règle; elles ont, à différentes reprises, prononcé la confiscation pure et simple (sauf parfois la possibilité limitée d’une revendication) de biens appartenant à des particuliers ou à des sociétés privées. Tel est le décret de la Convention du 17 juillet 1793, prononçant la confiscation des biens des émigrés.
La situation créée par ce décret mît-elle, à la charge des bénéficiaires des expropriations, une obligation naturelle d’indemniser ceux qui enavaientété victimes ?
Il est difficile, avons-nous dit, de poser en cette matière des règles générales; les espèces varient beaucoup, et il est nécessaire que le juge conserve un large pouvoir d'appréciation. Sous ces réserves, M. Guigou déclare : « Toutes les fois que le bénéficiaire d’une des dispositions des lois de confiscation saura qu'il a acquis au détriment d'autrui, qu’il n’a payé qu’un prix dérisoire, qu'il a payé une dette sérieuse en valeurs dépréciées, ne représentant qu'une partie de la dette vraie ; toutes les fois qu'il reconnaîtra ces faits et qu'il indemnisera celui qui a été lésé par son fait, je ne dis pas par sa faute, il exécutera une obligation naturelle, fera un
remboursement ou un payement et ne fera pas une libéralité.… », il accomplira « un devoir de justice naturelle » (1).
Pour ce qui regarde la confiscation des biens des émigrés, on fait observer que les raisons de décider furent grandement modifiées par la loi du 25 avril 4825, qui mit l’obligation d’indemniser les victimes de cette confiscation à la charge de l’État. Les détenteurs des biens confisqués devaient donc n'être plus tenus d’aucune obligation. On prétend même en s'appuyant à la fois sur le texte de cette loi et sur l'exposé des motifs, que l’État fut toujours le seul obligé; on invoque aussi dans ce sens l’article 9 de la Charte de 1814 confirmant la sécurité des achats des biens nationaux ainsi que la loi du 5 décembre 1814 garantissant tous droits acquis par des faits antérieurs à la charte.
La question fut portée devant la Cour de cassation en 1813. Par un arrêt du 3 décembre (S. 1894, 1, 85), cette Cour valida le désistement des acquéreurs de biens nationaux en faveur de l’ancien propriétaire, dans un cas où celui ci avait été inscrit à {ort sur une liste de rebelles, parce qu'il s'agissait de l’accomplissement d’une obligation de justice. Le cas était très particulier et ne résolvait pas en réalité le problème. Il fallait que les tribunaux fussent saisis d’une espèce où l’indemnité avait été versée à l’ancien propriétaire par le détenteur d’un véritable bien national. L'hypothèse se réalisait souvent et il devenait important, à partir du retour des anciens propriétaires et avant que la loi du 9# avril 1825 n’eût mis l'obligation d’indemniser à la
(1) Thèse, p. 229.
charge de l’État, de connaître l'efficacité juridique de l'indemnité versée ou promise par le détenteur. En 1820, la Cour suprême eut l’occasion d'envisager la question sous cette forme et elle se refusa à y voir l'éxécution d’une obligation naturelle (Civ., 11 avril 1820, S. 20, 1, 245). II s’agissait dans l’espèce, d’une demande en rescision pour lésion d’une vente d’immeuble national consentie à l’ancien propriétaire, moyennant un prix inférieur aux sept douzièmes ; de la valeur du bien cette demande fut déclarée recevable, conformément à l’article 1674 du Code civil.
Les Cours d'appel montrèrent plus de hardiesse. La Cour de Nancy, par exemple, décida, dans un arrêt du 9 février 1829 (D. 30, 2, 55), que les parents d’un émigré ayant obtenu l'attribution de ses biens étaient moralement tenus de les lui restituer (1).
La Cour de cassation se rangea à l’avis des Cours d'appel, d’abord tacitement, sans se prononcer sur la nature de la cause de l’engagement d’indemniser (Req., 27 novembre 1831, S. 32, 1, 383), puis très explicitement, en reconnaissant dans l’engagement contracté l’exécution d’une obligation naturelle.
Des décisions judiciaires que nous venons de citeril convient de rapprocher plusieurs autres arrêts concernant des questions voisines, soulevées également par l'application de mesures politiques.
Un arrêt de cassation du 3 août 1814 a admis que des héritiers qui appelaient à un partage un frère émigré frappé de mort civile, incapable par conséquent d’y
(1) Dans le même sens : Aix, 22 avril 1828, J. des notaires, n° 7020;
Caen, 14 novembre 1829, S. 32, 2, 383 ; Nîmes, 16 février 1832, S. 33, 17*535.
prendre part en vertu de la loi, exécutaient une dette naturelle et ne faisaient pas une libéralité.
Dans un autre ordre d'idées, voisin des observations précédentes, la Cour de Grenoble a décidé, par arrêt du 25 août 1809, « qu'un débiteur d’une somme empruntée avant la création des assignats, et remboursée avec ces valeurs dépréciées, était redevable naturellement de la différence entre la valeur des assignats au moment du payement et la valeur prêtée » (1).
Obligation existant à la charge des acquéreurs et des détenteurs des biens ecclésiastiques et congréganistes usurpés par le Gouvernement.
Les biens ecclésiastiques et congréganistes ont été en France l’objet d’une confiscation à deux époques principales : sous la Révolution, et au début du xx® siècle où la politique anti-religieuse s’est manifestée dans deux lois importantes : celle du 1° juillet 1901 sur les Associations et celle du 9 décembre 1905 sur la séparation de l'Église et de l’État.
Le but essentiellement politique de ces lois n’est guère discuté, mais les opinions sont divergentes sur la valeur des explications juridiques par lesquelles on a tenté de les régulariser, ainsi que sur leurs conséquences eiviles.
«Tout ce qui concerne les congrégations est en dehors du droit civil », écrit M. Planiol. Cependant, pour justifier la confiscation de leurs biens on a ressuscité une théorie désuète sur la dévolution des biens d’une personne morale, théorie écartée de la législa-
(4) Guigou, p. 228.
tion depuis plus d’un demi-siècle (1) et rejetée aujourd’hui par la doctrine (2), qui était basée sur les articles 539 et 713 du Code civil attribuant à l'Etat la propriété des biens sans maître. Cette ancienne théorie sur la dévolution des biens des associations dissoutes est vigoureusement réfutée par M. Planiol. « L'État, dit-il, n’a aucun droit en principe à s'emparer des biens des particuliers, même quand ceux-ci les possèdent sous forme de propriété collective, et la mainmise qu’on l’encourageait ainsi à exercer n’eût été qu’une spoliation, pour l’appeler de son vrai nom » (3).
Ces confiscations mettent donc tout d’abord à la charge de l’État une obligation de restituer, « jure naturali ». Nous disons € jure naturali », sans vouloir par ces mots diminuer la force obligatoire du lien de droit (comme il arrive dans les obligations naturelles), mais parce que la reconnaissance du caractère positif de l'obligation de restituer est nécessairement abandonnée à l'initiative de l’État lui-même. Le fondement de cette obligation est double quant aux biens ecclésiastiques : d’une part l’État s’était engagé solennellevis-à-vis de l’Église et a rompu le contrat unilatéralement; d'autre part les dettes qu’il s'était reconnu étaient d'autant plus solidement assises qu’elles constituaient une indemnité représentant les ressources des biens naguère confisqués sur l’Église.
(1) Loi du 15 juillet 4850, art. 10 ; loi du 4er avril 1898 sur les sociétés de secours mutuels ; loi du 142 juillet 1875 sur l’enseignement supérieur libre, art. 12.
(2) Cf. p. ex. l’article de M. R. Margat sur la Dévolution des biens d'une personne morale en cas de la dissolulion, Revue trim., 1908, p. #21.
(3) T. 1, no 3055.
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Il ne s’agit là que d’une obligation de conscience au sens large et non d’une obligation naturelle proprement dite. Les obligations des acquéreurs et des détenteurs de biens d’Église doivent au contraire appartenir à cette dernière espèce.
La détermination des conditions et des effets de l'obligation est ici très délicate. Les questions de bonne et de mauvaise foi y jouent un rôle important, dans le détail desquelles il serait trop long d’entrer.
Le droit ecclésiastique réglemente la matière. Le Concile de Trente établit des censures et édicte des peines contre quiconque achète, sans autorisation, des biens ecclésiastiques usurpés par le Gouvernement. Des instructions récentes de la Sacrée Pénitencerie ont précisé ces règles (1). En principe, relativement aux biens immeubles, le Saint-Siège accorde aux Ordinaires le pouvoir, soit d'admettre à une équitable composition et d’absoudre des censures ceux qui en auraient acheté sans autorisation préalable de l’Église, soit d’en permettre l’acquisition, sous la réserve que l’acquéreur entre aussitôt en composition avec l'autorité ecclésiastique.
En droit civil, il y a là une application logique de théorie des obligations naturelles (2). Il n’est pas nécessaire nous l’avons vu, de pouvoir être créancier civilement pour être bénéficiaire de ces obligations.
(4) Litleræ ad ordinarios Galliarum de composilionibus quoad bona ecclesinstica ; Sacrée Pénitencerie, 46 janvier 1907. — Instructions transmises aux évêques de France par le Cardinal Secrétaire d'État, sur l’ordre du Saint-Père, relativement à l’aliénation des biens ecclésiastiques usurpés par le Gouvernement; 24 septembre 1907.
(2) L'obligation dont il s’agit est bien fondée sur une obligation morale de justice.
Une congrégation, même non autorisée, peut valablement en recevoir paiement. La Cour de Lyon (16 décembre 1901, J. La Loi, 10 janvier 1902) à décidé que le propriétaire apparent qui s’est engagé à restituer un bien à une congrégation non autorisée y est astreint par une obligation de conscience empêchant la répétition après exécution. Les biens ecclésiastiques et congréganistes ayant été soumis à une mesure politique semblable à celle qui frappa les biens d’émigrés, il n'y a pas de raison pour ne pas reconnaître que les détenteurs de ces différents biens sont soumis à la même obligation; à cela il n'existe actuellement qu'un obstacle légal, qui est purement eivil.
Obligation subsistant à la charge des communes après la nationalisation des dettes communales par la loi du 24 août 1793.
La jurisprudence, après avoir décidé que la loi du 24 août 1793, qui nationalisa les dettes des communes (1), ne laissait subsister aucune obligation à la charge de celles-ci (Colmar, 1S janvier 1859, S. D9, 2, 382; Cass., 4 août 1859, S. 60, 1, 33) voit aujourd'hui dans cette mesure politique la source d'une obligation naturelle (Aix, 16 mai 1899 et Cass. civ., 25 février 1902, S. 1907, 1, 482; Cass. civ., 23 juin 190$, S. 1911, 1, 241) dont les communes demeurent tenues. |
Ce cas d'obligation naturelle est, à vrai dire, assez différent de ceux que nous venons d'analyser. La loi, inspirée par des considérations générales, qui l’a déterminé, n'a pas eu ici pour effet d'abolir des droits indi-
(4) Loi du 24 août 1793, $ XX VII, art. 82.
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viduels préexistants mais seulement de les modifier. Comment donc at-elle pu donner naissance à une obligation naturelle?
Dans une note sous l'arrêt de cassation du 23 juin 1908, précité, M. Naquet répond à cette question. La loi de 1793, dit-il, a bien substitué un nouveau débiteur à l’ancien, mais le créancier a vu sa situation amoindrie, il a été soumis à de nouvelles formalités imposées dans un court délai (1) et, par ignorance ou impossibilité matérielle dans ces temps de trouble, il n’a pu remplir cette condition. On conçoit donc que la commune, qui aconservéson patrimoine, se fasse un devoir de conscience d’acquitter l’ancienne obligation, qu’une obligation naturelle subsiste à sa charge, susceptible d’être novée.
Obligation de servir une rente féodale ou mélangée de féodalité, supprimée sans indemnité par les lois révolu-
tionnaires .
Les décrets du 4 août 1789 et le décret du 29 décembre 1790, qui proclamèrent l'abolition de la féodalité, avaient déclaré rachetables toute rente foncière (2). Ces dispositions étaient conformes à la distinction doctrinale faite par les orateurs de la Convention entre les droits de la féodalité dominante dont ils demandaient la suppression totale, et les droits de la féodalité contractante, dont ils proposaient le maintien tout en en promettant le rachat. L'Assemblée législative jugea ces décisions insuffisantes et elle obligea les bénéfi-
(4) Loi du 24 août 1793, art. 16 et 85 combinés. (2) Décret du 4 août 1789 : art. 5 et 6. — Décret du 29 décembre 1790 : art. 4er.
ciaires des rentes féodales ou des rentes mélangées de féodalité (1) à produire l’acte constitutif de leur droit à peine de déchéance. Enfin la Convention, faisant un pas de plus dans la voie des réformes, supprima sans indemnité, par décret du 17 juillet 1793, toutes les rentes féodales, pour ne conserver que les rentes ou prestations purement foncières. À partir de ce moment l'obligation civile naissant de la constitution des rentes féodales fut donc entièrement supprimée.
Cette dernière décision eut-elle pour résultat d’effacer tous rapports entre les parties liées auparavant par des contrats féodaux ? Les tenanciers qui allaient continuer à payer la redevance féodale pourraient-ils dans la suite se prévaloir de cette décision pour répéter les sommes venues à échéance et librement versées entre les mains du crédi-rentier ? En d’autres termes, une obligation naturelle existerait-elle malgré le décret de la Convention ? |
La réponse à cette question devait être affirmative. L'existence d’une obligation naturelle s'appuie ici sur l’origine historique et sur les caractères des rentes féodales. Sous l’ancien régime celles-ci ne constituaient pas des obligations purement civiles. Elles dérivaient de transactions, favorables d'ordinaire à l’affranchissement des immeubles, et représentaient le prix des fonds qui les devaient. Le lien naturel qu’elles comportaient a survécu au décret politique qui les a civilement abolies. &« Quant à celles qui avaient été créées comme condition de l’affranchissement des serfs, elles avaient permis à ces derniers d'arriver à la
(1) C'est-à-dire des rentes foncières dues à des seigneurs ou à des possesseurs de fiefs.
liberté. » (Baudry-Lacantinerie et Barde, Obligations, t. II, n°1673). Toullier (t. III, p. 249, n° 184 et tome VI, n° 383) et MM. Aubry et Rau (5° édition, t. IV, $ 297, note 14, p. 9) se rangent à cet avis (1). C’est aussi la manière de voir de la jurisprudence. Un arrêt de la Cour de Cassation du 3 juillet 1811 (S. 11, 1, 31) a décidé que les rentes féodales supprimées comme dettes civiles subsistaient comme obligations naturelles et pouvaient servir de cause à un engagement civil, donner lieu à une novation; ila été suivi de nombreuses décisions permettant de convertir ainsi une rente féodale ou mélangée de féodalité en une rente foncière pure et simple (2). La Cour d'Angers a fait application de cette jurisprudence aux clauses des anciens baux à complant (sous Req. 9 juillet 1830, S. 32, 1,859); dans une décision, elle n’a admis l'obligation naturelle qu’à l’égard des arrérages (31 juillet 1822, S. 23, 2, 30).
(4) Cf. aussi Laureut XVIT, n° 20.
(2) Cass. civ., 15 février 1815, S. 15, 1, 483 ; Caen, 26 avril 1817, S. 24, 4, 45; Chamb. réun. Cass., 26 juillet 1823, S. 23, 1, 378 ; Civ. cass., 28 janvier 1840, S. 40, 4, 230 ; Caen, 28 novembre 1840, S. 41, 2, 90.
CHAPITRE V
Effets des Obligations naturelles
Le législateur a laissé aux tribunaux le soin de déterminer les effets secondaires des obligations naturelles; il n’a indiqué que l'effet principal, dans l’article 1235 alinéa 2: « La répétition n’est admise à l'égard des obligations naturelles qui ont été volontairement acquittées ». La jurisprudence a largement usé de la liberté qui lui a été donnée; elle a accordé aux obligations naturelles de nombreux effets, qui les rapprochent des dettes civiles au point qu’elles n’en diffèrent plus guère que par l’absence de moyen de contrainte pour en assurer l’exécution.
Il existe pour la détermination des effets produits par les obligations morales un principe directeur, tiré de la nature même de ces obligations : il importe que tout effet reconnu soit compatible avec le libre exercice de la volonté du débiteur naturel. En toutes circonstances, on devra tenir compte de ce que l'absence de moyens de contrainte est un caractère essentiel à l’obligation civile imparfaite. La transmission héréditaire des obligations naturelles, nous avons déjà eu l’occasion de le dire, n’y doit rien changer. Les tribunaux se sont montrés très fermes sur ce point, malgré les effets tentés devant eux pour faire échouer la règle dans cette circonstance. Il peut arriver que les héritiers soient juri-
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diquement contraints de continuer les prestations périodiques accomplies par leur auteur (1) en exécution d’une obligation naturelle, mais ceci a lieu en vertu d’un autre principe, l’effet novatoire d’un engagement tacite.
€ L'absence de moyens de contrainte n’est pas toute au détriment des obligations morales », observe justement M. Perreau. Rappelons-nous en effet que plusieurs dispositions testamentaires, en particulier les substitutions, échappent à la nullité, grâce au caractère purement facultatif de leur exécution, le testateur n'ayant exprimé qu'un désir et étant remis à la conscience de l'héritier.
Un second principe doit nous guider dans la détermination des effets secondaires des obligations naturelles : l'existence juridique de ces obligations, dès l’instant où s’est formé le lien moral qui en constitue la base. Cette règle est, elle aussi, empruntée à la nature de l’obligation morale. Faisant application de ces deux principes, nous examinerons successivement les effets produits par les obligations naturelles et ceux qui doivent leur être refusés.
SECTION I
L’OBLIGATION NATURELLE EST UN ÉLÉMENT DU PATRIMOINE
Ayant admis que l’obligation naturelle avait une existence juridique antérieure à l’acte de volonté libre qui provoque son principaleffet, nous devons conclure
(1) Paris, 16 février 1860, D. 60, 5, 122
au caractère patrimonial attaché à cette obligation dès son origine. « Les obligations naturelles ne sont pas autre chose que des obligations morales de conscience, qui ont un caractère patrimonial », écrit M. Giorgi, un auteur italien peu favorable cependant au maintien de cette institution dans les législations modernes (1).
De cette constatation découlent des conséquences importantes. Le créancier naturel a dans son patrimoine une valeur dont il ne peut poursuivre la réalisation sur le débiteur mais qu’il peut transmettre à ses héritiers ou céder entre vifs à titre onéreux ou à titre gratuit.
L'obligation naturelle fait partie des biens du créancier. Tel est le principe. Mais il existe des obligations morales personnelles comme il existe des dettes civiles personnelles. Les obligations alimentaires tant naturelles que civiles ne peuvent être transmises par succession ni cédées entre vifs; la pension alimentaire, objet de l'obligation morale, ne peut être saisie par les créanciers de celui qui la touche. Sous ce rapport, les règles applicablesaux obligations alimentaires naturelles sont les mêmes que celles qui régissent les dettes civiles de même espèce. Un texte du Code civil, l’article 1293, alinéa 3, devient simplement inutile en notre matière : il dispose que la compensation ne peut avoir lieu « d’une dette qui a pour cause des aliments déclarés insaisissables » ; une dette naturelle d'aliments n'étant pas exigible, le débiteur de la pension qui est lui-même
(1) Giorgi, Teoria delle obligalioni nel dirillo moderno italiano, 1. I, n° 545. Une note d'un autre auteur ilalien, G. Pacchioni, parue dans R. d. comm.. 1912, t. IL, p. 400 et s., expose une opinion quelque peu différente.
créancier de son parent ou de son allié ne saurait être tenté d’opposer à celui-ci la compensation, il a un moyen de défense beaucoup plus simple, qui lui conserve son droit de créance; l’allié ou le parent, éréancier naturel, ne saurait davantage invoquer ce mode d’extinction des obligations, les dettes naturelles, nous le verrons, n'étant pas compensables légalement.
Un autre exemple d'obligation naturelle personnelle est la dette que certains tribunaux mettent à la charge des membres d’une même famille, les obligeant naturellement à payer les dettes de leurs parents insolvables ou décédés (Req., 10 mars 1818, S. 19, 1, 158; Bordeaux, 24 mars 1898 J. Bordeaux, 98, 1, 362).
Les dettes naturelles patrimoniales peuvent se transmettre par succession. L'étude des obligations des héritiers nous l’a appris. Cette transmission s’opère du côté actif et du côté passif, en vertu de la loi ou par l'effet d'un testament. Le legs de sa créance naturelle fait par le créancier conserve à cette créance son caractère imparfait.
Les obligations naturelles peuvent faire l’objet d’une cession à titre onéreux ou à titre gratuit. Comme dans le cas d’une transmission par décès, la créance cédée ne change pas de nature et demeure imparfaite. L'opinion contraire, fondée sur un principe opposé à celui que nous avons formulé, est exprimée en termes précis, par M. Boissonade : « La cession de la créance naturelle est défendue, dit-il, parce qu’il n’y a pas encore de créance. il n’y a rien de cessible, ni avant l’exécution, parce que la dette naturelle n’est pas encore légalement connue, ni après l’exécution, parce que la dette
est éteinte. Si au lieu de paiement, il y a eu recon-
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naissance du débiteur, novation ou garantie, alors la cession est possible, mais c’est parce que la créance est devenue civile. » Cet auteur prétend même qu’en admettant, comme nous le faisons, l'existence juridique de la créance naturelle antérieurement au paiement ou à la novation, la cession est impossible « parce qu’elle n'aurait pas un objet suffisamment certain ». Ce deuxième argument de l’opinion adverse s’appuie sur ce principe de droit : l’objet de toute convention doit être déterminé ou déterminable. Remarquons que l’indétermination peut concerner soit la nature, soit la quotité de la chose, objet du contrat. On prétend quedans les obligations naturelles l’objet est indéterminé, au moins quant à la quotité, parce que le débiteur, libre de payer ou de ne pas payer sa dette, peut également limi ter la prestation à son gré sans changer la nature du lien juridique. Cela n’est pas exact et repose sur une définition courante mais critiquable de l’objet des obligations en général. « On appelle (objet » de l’obligation la chose qui peut être exigée du débiteur par le créancier » (1). Cette définition usuelle convient aux obligations civiles au sens strict mais non à toute obligation juridique. L'objet est proprement ce qui est dü, rien autre; pour les obligations civiles on ajoute : et qui peut être exigé, mais, ce faisant, on joint à la notion essentielle de l’objet un caractère particulier aux obligations civiles.
Si, rompant avec l’usage qui confond l’objet du contrat avec celui des obligations auquel il se rapporte, l’apinion critiquée considère plutôt l’objet du trans-
(1) Plauiol, t. Il, n° 459,
fert lui-même que celui de l'obligation cédée, elle apparaît erronée d’une manière plus positive encore. La cession d’une créance naturelle présente à certains égards dans son objet plus de certitude qu’il n’en existe dans d’autres sortes de transferts légalement reconnus, la cession de droits litigieux par exemple.
M. Boissonade apporte cependant un correctif à la prohibition qu’il enseigne de faire la cession civile d’une dette naturelle. La cession devient possible, ditil, quand la créance naturelle qui doit être cédée a sa source dans un concordat. Il est trop évident que dans ce cas la créance naturelle est reconnue par la loi avant d’être acquittée (Voir plus haut le paragraphe où nous éludions cette obligation morale) et que son chiffre est déterminé à l'avance. Mais ceci est un exemple, non une exception.
L'auteur du projet du Code civil du Japon n’écarte pas même en principe la possibilité de toute cession d’une créance naturelle. « Rien n’empêcherait que cette cession produisit elle-même une obligation naturelle du cédant, dit-il, et qu'après avoir reçu du débiteur cédé un paiement volontaire ou une reconnaissance, il en transmît volontairement, à son tour, le profit au cessionnaire. Réciproquement, le cessionpaire pourrait se considérer comme obligé naturellement à payer tout ou partie du prix de cession, quoique la créance naturelle cédée ne lui eût pas profité ». Cette cession naturelle d’une obligation morale diffère grandement d’une cession civile en ce qu’elle ne met pas le cessionnaire au lieu et place du cédant. Celui-ci conserve le droit de recevoir du débiteur naturel un paiement volontaire ou une reconnaissance et il n’est
— 944% — que moralement tenu d’en transmettre le profit au cessionnaire entre les mains duquel la répétition ne sera pas admise.
Selon nous, la cession d’une créance naturelle ne produit des effets civils ainsi limités que dans les hypothèses où les engagements, quelque soit leur objet, n’engendrent plus que des dettes naturelles où n’ont jamais fait naître d’autres obligations. La cession c2vile d'une créance naturelle est un acte juridique normal (1).
La transmissibilité d’une créance naturelle, c’est àdire d’un « droit actuel », se comprend mieux en réalité que la transmissibilité d’une créance conditionnelle c’est-à-dire d’une « espérance », d’un droit qui n'est pas encore né et qui peut-être n’existera jamais. Pourtant il se rencontre des auteursquirejettent la première et ne font pas de difficulté pour admettre la seconde.
Le caractère patrimonial des obligations naturelles soulève une autre question importante : autorise-t-il le créancier naturel à prendre des mesures conservatoires de son droit?
La nature même de ces dettes rend inutiles ou impossibles plusieurs actes conservatoires (2). Les obligations morales ne sont pas prescriptibles. Le seraientelles que la plupart des actes interruptifs de prescription en matière d'obligations civiles ne pourraient leur être appliqués, puisqu'ils impliquent l’idée de
(1) Elle a pour effet de transmettre au cessionnaire la créance natu-
relle du cédant avec les garanties qui peuvent y être attachées.
(2) Le créancier conditionnel possède à cet égard plus de droits que le créancier naturel,
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contrainte. L'article 1166 du Code civil qui autorise les titutaires des créances civiles à exercer les droits et actions de leur débiteur demeure également étranger au créancier naturel car il suppose, chez celui qui agit au nom du débiteur, une créance exigible. Au contraire, l'inscription d’une hypothèque pourrait être reçue; certaines mentions seraient nécessairement omises, telle que l’époque d’exigibilité de la créance (1).
Une intéressante note de M. Hugueney sous un jugement du Tribunal de Châlon-sur-Saône du 20 décembre 1911 (S. 12, 2,, 185) contient cet avis que le créancier d’un ouvrier a le droit de pratiquer une saisie-arrêt sur la part de bénéfices que son débiteur est appelé à recueillir à titre gracieux des mains de son patron. Nous avons mentionné plus haut l’opinion du même auteur qui met à la charge du patron l'obligation naturelle de distribuer à ses ouvriers une part de bénéfices, dette qui se transforme en une obligation civile par le seul affichage de la distribution. On sait que la saisie-arrêt est un acte conservatoire à son début. Cela explique que M. Hugueney soit tenté de l’autoriser avant même que le patron ait procédé à l'affichage. Il convient de noter que dans l’espèce le patron procédait annuellement à une distribution de bénéfices.
(1) Nous verrons plus loin qu’une dette naturelle peut être garantie par une hypothèque.
SECTION II
REFUS DE L'ACTION EN RÉPÉTITION D'UN PAIEMENT VOLONTAIRE
L'existence d’une obligation naturelle motive un paiement valable. Cela n’est pas discuté ; l’article 1235 du Code civil le déclare expressément :
« Tout payement suppose une dette : ce qui a été payé sans être dû est sujet à répétition.
La répétition n’est pas admise à l’égard des obligations naturelles qui ont été volontairement acquittées ».
Il faut interpréter l'alinéa second de cet article comme une explication de l'alinéa 1° et non comme une exception à la précédente proposition. Le texte, par conséquent, ne doit pas être entendu de la manière suivante : (... ce qui a été payé sans étre di est sujet à répétition. Toutefois la répétition n’est pas admise à l’égard des obligations naturelles acquittées volontairement ». L’exécution volontaire d’une obligation naturelle constitue un véritable paiement, puisque cette obligation existe en tant que dette juridique à partir du moment où elle est imposée par la morale.
Deux conditions sont établies par la loi pour que l'exécution d’une obligation naturelle fasse obstacle à l'exercice de l’action en répétition. Il faut : 1° qu’un paiement soit intervenu; 2° que ce paiement ait été effectué volontairement.
Sur la réalisation de ces conditions des désaccords se sont produits.
PREMIÈRE CONDITION : prestation accomplie. — L'exécution d’une obligation naturelle revêt deux formes. Elle consiste tantôt dans la prestation de la chose, ou d’une partie de la chose, objet de l’obligation, tantôt dans la transformation du rapport juridique existant en une obligation civilement valable. La seconde manière de remplir la dette est improprement appelée « exécution », puisque le créancier ne reçoit pas une satisfaction directe et que par sa négligence l’obligation civile peut n'être jamais accomplie, si le débiteur ne l’exécute pas de lui-même. Pour rapprocher ainsi les deux opérations, il faut élargir le sens donné au mot «exécution », entendre par là toute satisfaction donnée au créancier, même une reconnaissance de dette; on réserve alors le mot « paiement » pour désigner l’exécution effective de l'obligation.
C’est dans ce dernier sens que nous entendons ici le terme paiement. Nous traiterons un peu plus bas de la transformation de l'obligation naturelle en une obligation civile.
Le paiement des obligations naturelles, est-il objectivement soumis aux mêmes règles que le paiement des obligations civiles ? Il faut répondre sans hésiter affirmativement. Ce paiement est valable s’il est accompli par une personne propriétaire de la chose donnée en paiement et capable d’aliéner. L’exigence de la seconde condition explique que les incapables ayant fait annuler leurs engagements ne peuvent payer l'obligation naturelle dont ils demeurent tenus.
Un tiers qui réunit en sa personne les deux conditions mentionnées peut payer une obligation naturelle. Mais les effets du paiement accompli par lui diffèrent
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suivant qu'il est ou non mandataire du débiteur. Dans le premier cas le débiteur naturel est tenu civilement vis-à-vis du solvens dans la mesure du mandat: s'il vient à lui succéder doit rapporter la dette, car ila « reconnu son obligation en la faisant payer par autrui » (14). Dans le second cas il y a gestion d’affaires et, la gestion d’affaires ne devant obliger le maître que dans la mesure où elle lui a été utile, sans pouvoir aggraver sa situation, le débiteur naturel est tenu envers le tiers payeur d’une obligation semblable à celle qui lui incombait primitivement. S'il devient héritier du gérant, il n’est pas tenu au rapport (2).
Le tiers payeur peut-il être subrogé aux droits du créancier naturel? La question a beaucoup moins d'intérêt en notre matière que dans le cas du paiement d’une obligation civile, le créancier naturel n'ayant pas le pouvoir de contraindre le débiteur à l’acquittement de la dette. Mais la subrogation a d’autres avantages que la transmission du droit principal, elle procure au so/vens les diverses garanties attachées à la créance et pour ce motif elle est utile à l’auteur du paiement d’une obligation naturelle (3). Dans les limites imposées par les caractères de l'obligation naturelle, il n'existe pas de raison pour la lui refuser.
DEUXIÈME CONDITION : prestation accomplie VOLONTAI- REMENT. — Le paiement, pour être valable doit être
(4) Planiol, t III, n° 2256.
(2) Le rapport des sommes payées est au contraire toujours dû, lorsque les dettes de l'héritier majeur acquittées par le défunt étaient des obligations civiles.
ce V. infra, les sûretés qui peuvent accéder à l'obligation naturelle,
volontaire, c’est-à-dire qu’il doit être fait /brement et en connaissance de cause, le débiteur qui l’accomplit sachant qu'il exécute une obligation morale et qu’il ne peut être contraint (1). La violence exercée sur le débiteur, qui en matière d'obligations civiles n’est pas une cause de nullité du paiement, vicierait au contraire l'exécution de l'obligation naturelle (2). Dans l'appréciation de la validité du paiement de cette dette, il faut tenir compte de ce que les donations ne se présument pas, il existe par conséquent une présomption en faveur de l’existence d’une obligation morale.
Du caractère volontaire du paiement d’une dette naturelle découlent les conséquences suivantes : le paiement est divisible contrairement aux dispositions de la loi concernant les dettes civiles; le paiement partiel n’est pas une confirmation tacite de l'obligation, permettant au créancier d'exiger le surplus (3); les règles de l’imputation des paiements, nous le dirons dans un instant, se trouvent modifiées.
Une dation en paiement est possible (4). [ est interprêétée tantôt comme un paiement, tantôt comme une
(1) Interprétation de la jurisprudence et de presque to is les auteurs, Cf, en particulier Demolombe, Obligations, t, IV, n° 37.
(2) Voir infra : novation. Pour que le paiement soit valable il faut d’ailleurs que la volonté du débiteur naturel soit exempte de tout vice, Contra : Molitor (p. 18), en ce qui concerne l'erreur ; cet auteur veut que le paiement volontaire soit uniquement le paiement libre c'est-à-dire non entaché de dol ni de violence ; on trouve la même opinion exposée dans Masgsol (p. 230), basée sur la rédaction de l’article 4167 intéressant le jeu.
(3) Trib. civ. Bordeäux, 1 juin 1895, Journal des urréls de Bordeaux, 96, 1, 265.
(4) Le caractère volontaire de l’acquittement d’une obligation naturelle ne permettrait pas au créancier satisfait par la dation d’un bien d'agir en garantie, au cas d’éviction, contre le débiteur,
novation (Toulouse, 13 juillet 1909 et Req. 7 mars 19 Gaz Tri0 AIR PS NN
L’exécution d’une obligation naturelle, étant un véritable paiement, ne peut être attaquée par l’action paulienne (Cass. 20 juin 1904, S. 1906, 1, 81, note de M. Tissier). Une décision de la Cour suprême du 30 décembre 1908 (D. 09, 1, 208) a toutefois réservé l’exercice de cette action. :
« Le débiteur naturel, qui se prétendrait victime d’une erreur lors de la prestation effectuée par lui, devrait démontrer (par écrit, au-dessus de 150 fr.) le fait du paiement, le défaut de sanction civile de son engagement, et enfin l'erreur commise par lui. » (Serruau, thèse, p. 95; Tanaka Yudourou, 14. p. 103).
Imputation des paiements.
Les règles relatives à l’imputation des paiements des obligations civiles, contenues dans les articles 1253 à 1256 du Code civil, ne sont pas toutes applicables aux obligations naturelles.
Aux termes de l’article 1253, le débiteur de plusieurs dettes a le droit de déclarer, lorsqu'il paie, quelle dette il entend acquitter. Rien ne s’oppose à ce que cette règle soit suivie lorsque les obligations dont est tenu le débiteur sont toutes des dettes naturelles, ou lorsqu’elles sont les unes naturelles et les autres civiles. Le débiteur naturel peut aussi imputer son paiement sur une partie de la dette naturelle indiquée, ce paiement ne l’obligeant en aucune façon à acquitter le surplus de la dette.
En matière d'obligations civiles, si l'exécution est
volontaire, le paiement fait sur le capital et les intérêts mais qui n’est point intégral, s’impute d’abord sur les intérêts (article 1254) ; s’il y a eu paiement forcé, à la suite d’une contribution, les sommes payées s’imputent proportionnellement sur les intérêts et sur le capital (Cass. 12 février 1868, D. 68, 1, 501 ; id. 27 octobre 1908, Gaz. Pal. 15 novembre 1908). En matière d’obligations naturelles pareille distinction est tout à fait inutile puisque leur paiement est toujours volontaire; le débiteur peut imputer à son gré les sommes payées sur le capital ou sur les intérêts.
L'article 1255 prévoit le cas où, à défaut d’imputation faite par le débiteur, le créancier lui a délivré une quittance par laquelle il a imputé ce qu’il a reçu sur l’une des dettes spécialement, il refuse alors au débiteur le droit de demander l’imputation sur une dette différente, €à moins qu’il n’y ait eu dol ou surprise de la part du créancier ».
Cet article qui concerne le débiteur tenu de plusieurs dettes civiles ne saurait s'appliquer à celui qui possède à sa charge à la fois des dettes civiles et des dettes naturelles ou seulement des dettes naturelles. Le caractère nécessairement volontaire de l’exécution valable d’une obligation naturelle y met obstacle. Le débiteur pourra donc, dans tous les cas, faire modifier l’imputation du créancier sur la quittance.
L'article 1256 concerne le cas où le débiteur n’a pas déclaré quelle dette il entend payer et où la quittance ne porte aucune imputation de la part du créancier. Il décide que « le paiement doit être imputé sur la dette que le débiteur avait pour lors le plus d'intérêt d’acquitter entre celles qui sont pareillement échues, sinon, sur
la dette échue, quoique moins onéreuse que celles qui ne le sont point. »
Lorsque le débiteur a vis-à-vis du créancier des dettes civiles et des dettes naturelles, ce texte doit être appliqué de la façon suivante : les dettes à l’acquittement dequelles le débiteur a le plus d'intérêt sont certainement les dettes civiles, puisqu'on en peut exiger l’exécution tandis que les dettes naturelles ne donnent lieu à aucune action contre lui ; l’imputation sera donc faite sur les premières. Pour le cas où les dettes sont de même nature, l’article 1256 alinéa 2 dispose que « l’imputation se fait sur la plus ancienne ; toutes choses égales, elle se fait proportionnellement. » Cette dernière disposition concernant les obligations civiles n’est d'aucune utilité en notre matière, car il demeure indifférent pour Île débiteur naturel que l’imputation soit faite sur telle ou telle de ses dettes. sa situation juridique n’en étant nullement modifiée, puisqu'il demeure entièrement libre d’acquitter ou de ne pas acquitter le surplus de ses obligations.
SECTION III
DES GARANTIES PEUVENT ÊTRE ADJOINTES A UNE OBLIGATION NATURELLE
Nous avons déjà ditun mot des difficultés théoriques soulevées par l’adjonction de garanties à uneobligation naturelle. Comment un contrat accessoire peut-il avoir une efficacité civile complète lorsque l'obligation à laquelle il se rapporte est privée de cette efficacité ?
N'est-ce pas contraire à la règle « accessorium sequitur principale » ?
Les difficultés s’atténuent si l’on admet, comme nous l'avons fait, que l'obligation naturelle participe des dettes proprement juridiques, avant toute exécution, sachant que le trait essentiel du droit positif n’est pas tant la coercition qu’une tendance à la contrainte sociale.
Mais cette explication peut ne pas paraître suffisante. Elle permet au contrat de garantie d’exister juridiquement, elle n’autorise pas le bénéficiaire de ce contrat à se servir d’un moyen de droit coercitif pour en assurer l'exécution. Cependant, la jurisprudence reconnaît au contrat accessoire dès sa conclusion une entière validité. D’après elle, les caractères de l'obligation naturelle qui sert de support à ce contrat n’empêchent pas qu'une action puisse être intentée par le créancier contre un {ters qui s’est engagé à garantir l'exécution de la dette.
Des auteurs ont proposé de concilier les principes en admettant que la garantie stipulée transformait l’obligation naturelle en une dette civile, comme il arrive dans la novation. M. Boissonade, dans le Projet de Code civil pour l’empire du Japon, exprime cette idée en disant que « la novation ou la garantie dont elle (l’obligation naturelle) est l’objet, la transforment et la rendent civile (1) ». I ajoute, il est vrai, que « cette transformation n’a lieu que dans la mesure de ce qui à été fait ou déclaré » que « la garantie personnelle ou réelle d’une dette naturelle ne lui donne de force civile que dans la mesure portée au cautionnement ou jusqu’à concurrence de la valeur donnée en gage ou en hyÿpo-
(1) Dans le même sens, Barraud, thèse, p. 265.
thèque ». Cette explication est logique et fait disparaître toute difficulté (1), mais elle ne peut être admise sous le régime des obligations naturelles institué par la jurisprudence française. Nos tribunaux admettent que le débiteur principal de la dette naturelle cautionnée n’est pas contraignable, que l'obligation morale ne change pas de nature par l’adjonction d’une garantie.
Nous n’approfondissons pas davantage le problème pour le moment, nous le retrouverons en étudiant chacune des sûretés qui peuvent accéder à l'obligation naturelle, à propos desquelles il se pose sous des angles de degrés divers. Cette étude sera faite en suivant la division courante : garanties personnelles et garanties réelles.
S 1%. — Garanties personnelles.
Cautionnement. — La possibilité d’adjoindre un cautionnement aux obligations naturelles a été vivement discutée. Dès l’ancien droit des controverses se sont engagées entre les auteurs. Pothier disait : « Une caution ne peut pas utilement intervenir pour des obligations réprouvées par la loi, quoiqu’elles obligent dans le for de la conscience, et qu’elles puissent en ce sens être appelées obligations naturelles (2) ». Il semble bien que ce texte ne vise pas dans la pensée de l’auteur
(1) Toute difficulté purement rationnelle, s'entend, car celle théorie peut se heurter dans notre droit à des obstacles juridiques ; le débiteur uaturel peut vouloir garantir sa dette sans la nover, la simple adjonction d’une garantie ne doit pas transformer cette obligation en’ une dette civile, car la novation ne se présume pas (article 1273).
(2) Obligations, nos 194 et 396.
toutes les obligations naturelles ; nous savons, en tous cas, d’une façon certaine que Pothier permettait le cautionnement de la dette naturelle née de la remise faite par contrat d’atermoiement (1). Domat admettait d’une manière générale que l'obligation morale pouvait être cautionnée (2).
Depuis le Code civil, le principal auteur opposé au cautionnement des obligations naturelles a été Laurent, dont l'opinion est toutefois peu clairement exprimée.
Aujourd’hui la jurisprudence et la grande majorité des auteurs admettent cette garantie.
En faveur du cautionnement des obligations naturelles, on invoque deux dispositions légales : l’article 2012 du Code civil et l’article 545 du Code de commerce.
L'article 2012 dispose que « le cautionnement ne peut exister que sur une obligation valable.
«On peut néanmoins cautionner une obligation, mentionne le texte, encore qu’elle pût être annulée par une exception purement personnelle à l’obligé; par exemple, dans le cas de minorité ».
En jouant un peu sur les mots employés dans la loi, on pourrait peut-être fonder le cautionnement des obligations naturelles sur le raisonnement suivant : l’article 2012, premier alinéa, qui s’oppose au cautionnement des obligations non valables, ne vise pas, dans sa prohibition, les dettes naturelles, car celles-ci ne sont pas des obligations nulles ou annulables (3), mais des
(A) T° I, p.369. (2) Lois civiles, 1re partie, livre IL, tit. IV, sect. [, ue 3. (3) En elles-mêmes ; exception faite pour les cas où elles naissent
obligations valables d’un degré inférieur; leur cautionnement est donc autorisé par la loi.
Il faut prévoir une objection. Raisonner ainsi, n’estce réduire considérablement ou même supprimer l’utilité du texte légal auquel on donne cette interprétation ? Non, l’article 2012, premier alinéa, ne devient pas inutile, si l’on prend garde qu’une obligation naturelle ne survit pas à toutes les obligations civiles nulles ou annulables. Pour le détail de cette constatation, nous ne pouvons que renvoyer à ce que nous avons dit plus haut des nullités de fond et de forme et de l’annulation des dettes pour vice du consentement.
Cependant tous les auteurs que nous avons consultés (1) donnent à l’obligation naturelle un autre fondement positif, trouvé, non plus dans le principe posé par l’article 2012, alinéa premier, mais dans l’exception apportée à ce principe par l'alinéa second du même texte.
Il faut convenir que pour édifier cet autre raisonnement on a singulièrement bouleversé le texte légal, qu'on y a retranché et ajouté plus ou moins, suivant la hardiesse des interprètes. Nous allons rappeler ces différentes interprétations.
Le système le plus conforme au texte de l’article 2012 alinéa 2 est celui de MM. Aubry et Rau. Ces auteurs déclarent que, seuls, « les engagements annulables ou rescindables à raison de l'incapacité purement civile du débiteur sont susceptibles de former l’objet d’un cau-
directement d’une convention nulle ou annulable pour vice du consentement, ce qui peut arriver dans les engagements d'honneur.
(1) Sauf peut être MM. Baudry et Barde, qui insistent comme nous sur la validité de l'obligation naturelle, Obligations, t. II, no 1676.
tionnement civilement efficace » (1). L'article 2012 permet en effet le cautionnement des obligations annulables. Mais il faut observer qu'il n’autorise expressément que le cautionnement donné avant l’annulation prononcée en justice, cautionnement qui devra survivre à l’annulation, pour que la disposition légale soit utile. La garantie accordée dans ces conditions a d’ailleurs un motif toujours suffisant dans le risque encouru par le créancier de voir sa créance civilement éteinte. On admet cependant d'ordinaire la validité d’un cautionnement donné même après l’annulation. «On ne voit pas ce qui s’opposerait à ce que le cautionnement pût être donné quand l'obligation civile est déjà détruite : cette volonté de la caution, qu’on suppose toujours agir en connaissance de cause, n’en est que plus évidente (2). » Le texte de l’article 2012 est donc ainsi modifié par les interprètes : on peut néanmoins cautionner une obligation, encore qu’elle ait été annulée.
MM. Aubry et Rau ne citent au rang des obligations naturelles susceptibles de cautionnement que les engagements des incapables. Plusieurs commentateurs sont plus fidèles encore, croient-ils, à la lettre du texte; il y est question, disent-ils, des dettes annulables, y compris par conséquent les obligations à l’origine desquelles existe un consentement vicié (2). Nous savons pourtant que le caractère de la nullité des obligations annulables pour vices du consentement s'oppose au maintien d’un lien juridique quelconque. L'opinion contraire, qui résulte précisément del’interprétation littérale de l’article 2012, alinéa 2, est doublement erronée : un caution*
(1) Cours de Droit civil, 5° édition, t, IV, p. 11.
(2) Guigou, Thèse, p. 116.
nement est impossible non seulement parce que la raison ne permet pas qu’une obligation naturelle survive à l'annulation prononcée pour cette cause, mais encore parce que, du point de vue simplement juridique, le vice du consentement fait naître une exception qui cesse d'étre personnelle à l’obligé principal et profite à la caution. Les travaux préparatoires et la tradition sont en ce sens.
La jurisprudence et la plupart des auteurs généralisent la solution contenue dans l’article 2012 alinéa 2 et admettent qu'un cautionnement peut garantir toute obligation naturelle, sauf les dettes de jeu et de pari. Ils invoquent à l’appui de leur opinion un second argument textuel, l’article 545 du Code de commerce. Suivant cet article, « nonobstant le concordat, les créanciers conservent leur action pour la totalité de leur créance contre les coobligés du failli. » Les deux textes précités sont, dit-on, des exemples d’une règle générale sous-entendue validant le cautionnement des obligations naturelles (1). Voilà une constatation, à laquelle mènerait plus logiquement peut-être, en concluant ici du général au particulier, le fait de voir la reconnaissance positive du principe adopté dans les termes de l’article 2012 alinéa premier. Sous leur forme exceptionnelle (ceci dit surtout pour l’alinéa second de l’art. 2012), les deux dispositions légales d'ordinaire invoquées ne sont que des explications destinées à prévenir toute incertitude dans les cas qu’elles envisagent.
(1) Grenoble, 12 février 1829, S. 29, 1, 310. Parmi les autres décisions judiciaires admettant le cautionnement des obligations naturelles, nous devons citer : Cass. 17 décembre 1834, S. 35, 1, 544 ; Paris, 16 novembre 1892, D. 93, 2, 227; Riom, 24 juillet 1898, Gaz. Pal., 98, 2, 529.
Pour détruire les hésitations sur la possibilité d’annexer un cautionnement à une obligation naturelle, on pourrait encore transposer en notre matière les arguments invoqués par quelques auteurs dans des cas beaucoup plus incertains. Tel est celui que M. Demogue fait valoir en faveur de la garantie des droits éventuels : « Le contrat accessoire ne paraît pas dépendre dans son existence du contrat principal. Il nous paraît seulement en dépendre en ceci qu'il ne peut être exécuté, et cela dans le sens le plus étroit de ce terme, qu’autant que le contrat principal existe » (1). Si ce raisonnement est juste, appliqué aux droits éventuels, plus n’est besoin de discuter la valeur des motifs précédemment exposés; il vaut a fortiori pour la régularisation du cautionnement des dettes naturelles, dont l’existence est assurément moins fragile.
Effets du cautionnement. — La combinaison des textes permet, nous l’avons vu, de reconnaître une base légale au cautionnement des obligations naturelles. Mais la conclusion qu’on en tire ne satisfait pas pleinement la raison; il faut prouver non seulement l'existence possible d’un cautionnement annexe de l'obligation civile imparfaite mais encore l'efficacité civile complète de l'engagement pris par la caution aux côtés de l’obligé naturel. Peut-on donner au créancier plus de droits contre la caution que contre le débiteur ?
S'il suffisait de dire avec M. Demogue : « Le contrat accessoire (à un droit éventuel) a une vie indépendante, seulement on ne peut pas s’en servir pour faire payer
(1) Revue trim. de dr. civ., 1906 : Nature el effets du droit éventuel, par Ch. Demogue p. 276.
la dette lorsqu'elle n’existe pas encore » (1), la condition d'existence de l'obligation principale se trouvant réalisée dans la dette naturelle, le problème serait résolu dans le sens de l’efficacité civile complète de son cautionnement. Mais quelle satisfaction donnerait-on à l’article 2013 du Code civil qui dispose : « Le cautionnement ne peut excéder ce qui est dû par le débiteur, ni être contracté sous des conditions plus onéreuses.. »? Aussi, quelques auteurs ont refusé d’accorder au cautionnement une pleine efficacité; le garant, disent-ils, qui ne peut s’engager « in duirorem causam », n’est obligé que naturellement. Les thèses les plus récentes ne manquent pas de citer, parmi les partisans de cette opinion, M. Arntz, qui l’a vigoureusement défendue. Ce système est ordinairement refuté par les arguments suivants : pour valider l'engagement de la caution, il suffit que celle-ci ait connu les caractères de l'obligation principale; l’article 2013 s'oppose seulement à ce que la caution puisse être obligée au delà de cette dette, un engagement peut être accessoire à une dette juridiquement moins efficace pouvu que son objet n’excède pas celui de cette obligation.
Sont-ce là des raisons décisives? Reportons-nous à l’article 2013. Il déclare bien, en premier lieu, que « le cautionnement ne peut excéder ce qui est dû par le débiteur », mais il ne s’en tient pas là, il ajoute aussitôt : Q ni être contracté sous des conditions plus onéreuses. » Le rapprochement de ces deux membres de phrases dans l’article 2013 constitue-t-il une redondance? Nous ne le croyons pas et il ne nous est pas
(1) Loc. cit,
permis de le supposer gratuitement; les termes d’une disposition légale doivent être présumés employés dans un but utile. [l faut donc établir que dans le cautionnement d’une obligation naturelle, l'engagement civil du garant n’est pas soumis à des conditions plus onéreuses que la dette principale. Or cette preuve ne peut être faite. Le mot « conditions » doit désigner ici les « caractères » de l'obligation, sinon l'emploi de ce terme ne se comprend pas. Une « condition », au sens juridique ordinaire du mot, est un « événement futur et incertain », dont dépend l'existence de la dette; la présence de cette modalité dans une obligation ne la rend jamais plus onéreuse, elle est plutôt un allègement, le débiteur pouvant n’être jamais lié réellement. L'article 2013 envisage donc non seulement le montant de la prestation mais encore la forme de la dette, le degré de coaction dont elle est susceptible. Les effets du cautionnement des obligations naturelles demeurent en contradiction avec les dispositions de la loi qui concernent les dettes civiles (1). Ils sont l’œuvre d’une tradition illogique que la jurisprudence a fait sienne.
Dans cette discussion une règle a été posée, qui doit être retenue : l'engagement de la caution pour être valable doit être contracté en connaissance de cause (2).
(1) Cf. Tanaka Yudourou, {hèse, p. 1138.
(2) Si la dette simplement naturelle survit à une obligation civile annulée, la caution qui garantissait l'obligation primitive ne contivuera à garantir l'obligation dégénérée que si elle a connu le vice de l'obligation principale, le défaut de capacité du débiteur. On a soutenu quelquefois que la caution n’était pas libérée, lorsque la dette principale annulée avait été contractée par un mineur, dont elle avait ignoré le défaut d'âge. Il fallait, dit-on, qu'elle se fasse produire l'acte de naissance de l’obligé principal ; si elle ne l’a pas fait elle a commis une négligence, à cause de quoi son engagement ne doit pas cesser
Une autre condition de validité du cautionnement (1) résulte de la nature même de l'obligation civile imparfaite. Celle-ci ne doit produire aucun effet sans la volonté du débiteur. La caution devra donc être fournie ou admise par l’obligé principal. Cela suppose de la part du débiteur une sorte de reconnaissance de la dette, il veut que le créancier puisse être payé quand il le désirera. On comprend, par là, que des auteurs aient été portés à voir dans toute garantie une novation, limitée quant à son objet au montant de l'engagement de la caution ou de la valeur du bien affecté à la dette naturelle. |
Les effets du cautionnement doivent être envisagés dans les rapports du créancier et de la caution et dans les rapports de la caution et du débiteur principal.
Vis-à-vis du créancier la caution est tenue civilement, elle peut être contrainte au paiement dans les limites de son engagement. La nature de la dette principale s’opposera toujours à ce qu’elle puisse invoquer le bénéfice de discussion. Au cas de plusieurs cautions garantissant la mème dette naturelle et le même débiteur, le bénéfice de division doit au contraire être accordé.
La caution qui a payé le créancier a éteint la dette. Les droits du créancier lui sont transmis en vertu de la subrogation légale. Mais elle ne peut avoir plus de droits que n’en avait celui-ci. Le débiteur n’est obligé
de fortifier l'obligation principale civilement amoindrie. Cette exception ne nous parait pas devoir être admise; elle est insuffisamment motivée.
(1) Nous négligeons de rappeler les conditions générales de validité du cautionnement applicables à toute obligation. Celle qui est indiquée dans l’article 2015 : le cautionnement ne se présume point, ne doit nas être oubliée,
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envers elle que naturellement, il ne peut être contraint au remboursement.
Qu’advient-ilau cas où le cautionnement n’a pas été consenti par le débiteur naturel? Il ne s’agit plus alors d’un contrat accessoire, mais d’un contrat particulier indépendant, garantissant simplement les espérances du créancier. On peut y voir un contrat sous condition ou une gestion d’affaires. S'il est exécuté et qu’ensuite le débiteur naturel désintéresse le créancier, il doit être considéré comme rétroactivement anéanti parce que la condition s’est réalisée. La caution est aussi dans ce cas un gérant d'affaire. Après avoir payé le créancier, elle ne bénéficie pas de la subrogation, parce que la dette naturelle n’est pas éteinte, le débiteur naturel n'ayant pas consenti à l’exécution. Mais si le débiteur ratifie le paiement, c’est-à-dire la gestion, elle possède contre lui l’action de gestion d’affaires. A noter que le remboursement opéré spontanément par le débiteur naturel est une ratification tacite. Avant toute ratification aucune action n’est ouverte contre le débiteur naturel, non pas parce qu'il s’agit encore d’un lien naturel, mais parce que sans l’assentiment de ce débiteur dont le payement doit être volontaire il n’est pas prouvé que la gestion ait été utile.
Solidarité et Indivisibilité. — Bien qu’un engagement solidaire soit une garantie personnelle applicable aux obligations naturelles, suivant une jurisprudence déjà ancienne (1), les auteurs qui accordent quelque développement à l’étude de ces obligations ne le mentionnent presque jamais parmi les sûretés pou-
(4) Riom, 5 janvier 1844, D. 44, 2, 193; Req., 18 décembre 1844, D. 45, 1, 48 ; Toulouse, 24 mars 1866, D. 66, 2, 13.
vant les garantir. Il s’agit d’une sûreté qui, à vrai dire, n’est pas de nature à se rencontrer souvent en notre matière ; elle semble ne pouvoir fortifier que les obligations naturelles dites obligations civiles dégénérées. Pour qu’elle existe, il faut supposer une dette solidaire primitive, puis l'intervention d’une décision judiciaire annulant pour incapacité l’engagement de l’un des. codébiteurs. Alors un des obligés n’est plus tenu que naturellement, tandis que les obligations des autres subsistent entièrement et garantissent le paiement de la dette. Le créancier peut se faire payer le total de l'obligation par l’un quelconque des codébiteurs solidaires civilement tenus, celui-ci possède ensuite un recours contre les autres obligés, sauf vis-à-vis d’un débiteur qui a obtenu la restitution de son engagement.
Une autre hypothèse doit être envisagée. L’obligation solidaire peut être naturelle à l’égard de tous les obligés. Ce sera, par exemple, la conséquence d’un mode d'extinction des dettes civiles, appliqué à une obligation déjà solidaire. Dans ce cas, si l’un des débiteurs nove son obligation, sans avoir reçu mandat des autres, il est seul obligé civilement ; si tous ou plusieurs d’entre eux s'engagent à payer la dette, une autre question se pose : la solidarité va-t-elle renaître en même temps que le lien civil auquel elle était primitivement attachée? En l’absence d’une stipulation expresse, il semble bien que non, car, aux termes de l'article 1273 du Code civil, la solidarité ne se présume pas. Le contraire a cependant été soutenu. « Il est raisonnable, écrit M. Boissonade (1), de présumer qu’ils
(1) Projel de code civil pour l'empire du Japon, commentaire, t. Il, p. 904.
(les codébiteurs qui ont nové leur dette) ont voulu faire renaître la dette avec le caractère de solidarité qu’elle avait précédemment. » Cet auteur, il est vrai, trace les règles d’une législation indépendante.
Au lieu d’une novation accomplie par l’un ou plusieurs des débiteurs naturels, supposons un paiement. Dans cette hypothèse, à défaut d’un mandat donné à ceux qui ont exécuté l'obligation, ceux-ci ne possèdent aucun recours. La solidarité n'aura d'autre effet que de valider les remboursements, suivant leur part, opérés par les débiteurs qui n’ont pas contribué à l’exécution de la dette, entre les mains de ceux qui ont désintéressé le créancier.
En résumé, la solidarité peut se rencontrer dans les obligations naturelles comme dans les obligations civiles, mais cette garantie est loin d'offrir la même utilité dans les deux cas. La raison de cette différence est que le principal avantage de la solidarité passive consiste à permettre au créancier d’exercer son droit de contrainte, pour la totalité de la dette, contre l’un quelconque de plusieurs débiteurs (1). Dès lors que la contrainte n’est plus possible, l’intérêt disparaît.
Des remarques analogues pourraient être faites à propos de l’indivisibilité raturelle où conventionnelle dans les obligations morales.
Il convient de rapprocher des différentes garanties personnelles, qui viennent d’être étudiées, l’assurancevie, que les Cours de Paris et de cassation ont validé, dans une espèce où elle avait été contractée par un
(4) Et si, après l'avoir poursuivi, il n'obtient pas tout ce qui lui est dû, de poursuivre ies autres débiteurs successivement jusqu’à parfait paiement.
prodigue, comme sûreté d’un emprunt souscrit par lui. On estima que, dans ce cas, le contrat de garantie passé par l’incapable avait une base suffisante dans l'obligation de conscience née du fait de la numération des deniers (Paris 30 mai 1893, et Cass. 9 mars 1896, S. 9145225 )N0L
S2. — Garanties réelles.
Gage et hyvothèque. — Ce sont surtout les sûretés réelles qui ont été jugées incompatibles avec les obligations naturelles. M. Guigou écrit : « Il nous semble impossible que l’obligé naturel puisse donner une hypothèque ou un gage à sa dette naturelle, sans la dénaturer, sans la nover, car une dette ainsi garantie devient susceptible de contrainte ‘et d'exécution par le créancier et dès lors elle cesse d’être naturelle... (2) » De fait, ces garanties n’ont réellement ‘d'utilité que si le créancier a le pouvoir de contraindre. Mais est-il nécessaire à leur existence juridique (nous ne disons pas à leur efficacité civile complète) que le créancier possède actuellement ce droit ? On peut encore raisonner ici par analogie et écouter M. Demogue nous dire avec autorité à propos des droits éventuels : « Le contrat accessoire ne nous paraît pas en réalité dépendre dans son existence du contrat principal. Il nous paraît seulement en dépendre en ceci qu'il ne peut être exécuté, et cela dans le sens le plus étroit de ce terme, qu’autant que le contrat principal existe. Le contrat accessoire a une vie indépendante, seulement on ne peut s’en servir
(1) Cf. Vigié : Examen doctrinal, jurisprudence civile, Rev. crit.,
février 1900.
(2)MThèse p.179:
pour faire payer la dette lorsqu'elle n’existe pas encore. Le contrat accessoire est donc un contrat dont l’exécution suppose l'existence d’une obligation principale. Si une caution, une hypothèque ont été fournies par une dette future, je puis, dès à présent, faire inscrire l’hypothèque, ce que personne ne nie, je puis produire à l’ordre ouvert, je puis me présenter à la faillite de la caution et faire vérifier ma créance. La seule chose qui me soit interdite, c’est de toucher le montant des collocations devant m'être attribuées : il sera déposé à la caisse des dépôts et consignations jusqu’à ce que la dette principale viennent à échéance » (1). Voilà donc deux opinions nettement divergentes ; l’une n’admet pas qu'un droit qui existe juridiquement puisse être garanti quand il ne donne pas la faculté de contraindre; l’autre reconnaît la validité d’une garantie adjointe à un droit qui n’est qu’éventuel. La solution intermédiaire ne nous paraît pas douteuse ; une obligation qui existe juridiquement peut être valablement garantie, le contrat accessoire pourra seulement être conditionné dans ses effets en raison de la nature de la dette principale, ce qui est le cas de l’obligation naturelle. Beaucoup d’auteurs jugeant impossible qu’une hypothèque ou un gage soient consentis par un débiteur naturel sur ses propres biens, admettent que ces sûretés ne peuvent être données que par un fers (2). Ils restreignent même souvent davantage leur rôle en décidant qu’elles sont applicables à des obligations annulables et qu’elles passent seulement aux obliga-
(1) Revue lrim. de dr. civ., 1906, nature el effets du droil éventuel, p. 216.
(2) 11 n’existerait donc en notre matière que des cautions réelles.
tions naturelles qui survivent à l'annulation (Guigou, thèse, p. 179; Baudry et Barde, Oblig., t. IT, n° 1677 et les références indiquées par ces auteurs). Rares sont les auteurs qui refusent aujourd’hui toute possibilité d’adjoindre un gage ou une hypothèque à une obligation naturelle (1).
Les explications données plus haut ont réfuté ces opinions. Il nous reste à faire connaître l'intérêt qu'il y a à adjoindre une garantie réelle à toute obligation morale. Conformément aux principes posés, nous devons reconnaître que le créancier naturel estempêché de poursuivre la réalisation de son gage ou de saisir le bien hypothéqué sans le consentement du débiteur. L’utilité de la garantie sera donc nécessairement restreinte (2). M. Jonesco (thèse page 138) dit qu'il y a avantage pour le créancier dans le cas suivant : « Si le débiteur, dans un moment de gêne et d’insolvabilité, consent une novation au profit du créancier, ce créancier muni d’une sûreté aura la certitude de suivre son gage et de recevoir un paiement intégral. » C’est encore trop dire. On oublie que la simple novation éteint de plein droit toutes les sûretés attachées à la créance primitive. Pareil résultat ne pourra être obtenu que si dans la novationles garanties de l’ancienne créance ont été expressément réservées (article 1278). Mais il faut reconnaître que le créancier obtiendra plus facilement dans la novation le maintien des sûretés qui vont devenir efficaces que la constitution de garanties données
(1) Mentionnons Giorgi, op. cit.,t.1, n° 57 ; Tanaka Yudourou, éhèse. p. 114.
(2) Cf. Baudry et de Loynes, Privilèges el hypothèques, t. Il, n° 1280 ; Huc, t. VII, n° 236 ; Vigié, t. 11, no 1575.
à une créance qui en était jusque là privée. Telle peut être l’utilité des garanties réelles dans les obligations civiles imparfaites.
Nous ne connaissons pas de décisions judiciaires se rapportant à cette question, mais il n’est pas douteux que les tribunaux, par application des règles admises par eux en matière de cautionnement, valideront à première occasion le gage ou l’hypothèque garantissant une obligation simplement naturelle.
SECTION IV
L’OBLIGATION NATURELLE PEUT SERVIR DE CAUSE JURI- DIQUE VALABLE A UN ENGAGEMENT PASSÉ PAR L'OBLIGÉ POUR DONNER NAISSANCE A UNE DETTE CIVILE.
La jurisprudence et la doctrine (1) admettent qu’une obligation naturelle peut servir de base à un engagement civil On est d'accord non seulement sur la légitimité de cette opération, mais encore sur les conditions générales de sa validité. Des opinions divergentes se manifestent sur la détermination exacte de sa nature. Les arrêts parlent de « novation » (2) ou d’ (engagement civil ayant une cause juridique valable dans l'existence d’une obligation morale » (3) et ils reconnaissent que toutes les obligations naturelles, sauf les dettes de jeu et de pari, peuvent se transformer en véritables obligations civiles par simple convention ou
(1) Laurent excepté (Principes de droit civil, t. XVII, n° 29 et t. XVIII n° 245) ; Voir aussi Giorgi : Teoria delle obligazioni.
(2) Rennes, 8 janvier 1872, S. 12, 2, 91; Lyon, 11 décembre 1908, Le Droit, 41 mai 1909...
(8) Nombreux arrêts.
promesse de payer. Les auteurs rejettent presque tous l'assimilation de cet acte à une confirmation: certains soutiennent qu’il s’analyse en une véritable novañion; d’autres prétendent qu'il s’agit d’une opération sui generis. Ces différentes théories ont pour but d’expliquer la transformation subie par l'obligation naturelle, non de la contester.
Notons d’abord l'impossibilité de transformer une obligation naturelle en une obligation civile par une confirmation expresse ou tacite. C’est une question apparemment très controversée. En réalité il n’a jamais guère existé à ce sujet qu'une querelle de mots : on a désigné faussement sous le nom de confirmation la novation se produisant par une simple promesse du débiteur, sans prendre garde que la confirmation n’était pas, pour deux motifs, l'opération qui était intervenue dans l'hypothèse.
La confirmation est par définition l'acte qui répare le vice dont une obligation civile est atteinte (1). Elle n'est possible que dans les obligations annulables et n’est valable qu’à la condition que son auteur ait l’intention de réparer le vice sur lequel l’action en nullité ou en rescision est fondée. Elle est donc étrangère à l'obligation naturelle qui, nous avons déjà insisté sur ce point, est une obligation valable, bien qu’elle produise des eftets limités. Il n’est pas douteux que le Code civil applique la confirmation aux seules obligations civiles annulables, caractère incompatible avec la nature des obligations morales, celles-ci étant, tout au plus, en certaines circonstances, des obligations civiles annulées. ;
(1) Article 1338 du Code civil.
ET, Ne
De plus, la confirmation ne crée rien de nouveau ; confirmatio nil dat novi, dit la tradition; elle ne peut qu'effacer un vice. Comment donc pourrait-elle faire acquérir aux obligations naturelles une efficacité complète (1)?
L'erreur sur la qualification de la novation de l’obligation morale peut devenir grave, car elle conduit peu à peu à appliquer rigoureusement les règles de la confirmation des obligations civiles annulables à l’obligation naturelle. Laurent, par exemple, décide que le débiteur naturel qui paie volontairement confirme tacitement sa dette. Cela est contraire à la nature même de l'obligation morale, dans laquelle l’obligé peut s’acquitter partiellement, sans que le créancier puisse réclamer en justice le surplus de la prestation.
L'opération par laquelle une obligation naturelle se transforme en une dette civile est une novation, mais une novation dont les règles sont quelquefois moins strictes que celles de la novation des obligations civiles. Pour ce motif on a dit queiquefois qu’elle constituait un acte sui generis. |
Aucune condition de forme n’est imposée. La transformation des dettes naturelles en dettes civiles peut s’accomplir par une simple convention ; mais elle suppose la réunion de tous les éléments essentiels aux engagements civils : un consentement non vicié, une cause et un objet licites, et la capacité de s’obliger.
Au sujet du consentement, il faut faire une remarque se rapportant à un des vices qui peuvent l’affecter : la violence. La novation d’une obligation naturelle, on l’a
(4) Aubry et Rau, IV. Contra Laurent, XVII, n° 31 et XVIII, n° 569, qui admet la confirmation d’une dette naturelle.
répété maintes fois, est une exécution de cette obligation. Il est intéressant alors de noter une différence importante entre l'exécution d’une dette civile et celle d'une obligation naturelle, conséquence logique des caractères généraux de celle-ci. A différentes reprises les tribunaux ont décidé que la violence n’était pas une cause de nullité lorsqu'on réclamait son du (Req., 19 février 1879, S. S0, 1,62; Trib. Lisieux, 5 juillet 1901, Gaz. Pal., 1901, 2, 599 ; Trib. Seine, 5 avril 1913, Gaz. Trib., 1913, 2, 2, 142), si ce n’est au cas où l’on abuse de son droit (Paris, 28 février 1912, Gaz. Trab., 1912, 2, 233). Ces décisions ne sauraient être étendues aux obligations naturelles qui excluent toute idée de contrainte exercée sur le débiteur. Pourtant M. Demogue n’est pas de cet avis. « La violence, dit-il, doit avoir un caractère injuste... y aurait-il violence si on cherchait simplement à justifier un droit juste en lui-même ?... Il n’y a rien d’injuste à peser sur la volonté d'autrui pour convertir une obligation naturelle en une obligation civile. Bien que les plaideurs ne semblent pas avoir soulevé ce côté de la question devant les tribunaux, la femme délaissée par son amant qui l’a rendue mère, la maîtresse abandonnée après de longues années de vie commune, et qui sont créancières d'une obligation naturelle, peuvent insister pour voir cette obligation transformée en une obligation civile raisonnable. La demande n’a rien de plus illicite que celle d'obtenir une hypothèque ou une caution » (1). Nous voulons bien que la contrainte exercée par le créancier naturel ne soit pas injuste, mais nous nous refusons à admettre
(1) Rev. trim. de dr. civ., 1914, n° 3-4 : De la violence comme vice du consentement, p. 463.
qu’elle n’est pas illicite, contraire à l’essence même de l'obligation naturelle, indiquée dans la loi. Nous faisons ce simple syllogisme : Ja novation d’une dette naturelle est une exécution de cette obligation; or, l'exécution de l'obligation naturelle n’est valable que si elle a lieu volontairement (art. 1235), donc la novation d’une obligation naturelle accomplie sous l'empire de la contrainte est illicite et nulle. La formule donnée par M. Guillouard reste donc la seule vraie : l’exécution d'une dette naturelle doit être accomplie librement, en connaissance de cause, sans contrainte ni manœuvres dolosives de la part du créancier.
Cette liberté nécessaire dans l'exécution occasionnera parfois pourlecréancierunesituation juridique curieuse. S'il y a plusieurs obligés naturels et que l’un d’eux nove à lui seul son obligation, le bénéficiaire de la dette se trouve relié aux différents débiteurs par des liens de valeur juridique très inégale.
Il ne faut pas cependant exagérer le rôle accordé à la volonté du débiteur dans les obligations naturelles. Elle a une influence décisive sur les effets civils de ces dettes tant que le rapport juridique imparfait qui existe entre le bénéficiaire et l’obligé n’est point transformé en un lien civil; mais elle n’est plus prépondérante dès qu’une novation est intervenue, elle prend alors la place qu’elle occupe dans toute obligation civile parfaite. On a osé soutenir au prétoire, sans succès d’ailleurs, qu’une personne, après avoir promis par simple lettre de réparer un dommage dont elle était tenu naturellement, pouvait plus tard, dans un testament, substituer à cet engagement un legs d’une importance
moindre (Trib. Seine 7 juin 1911. Gaz. 1rib. 2° semestre
2, 51). La novation change définitivement la nature de la dette; dès qu’elle s’est produite, une réduction unilatérale de l'obligation n’est plus possible; l’obligé devient un véritable débiteur soumis à toutes les règles ordinaires des obligations civiles.
La cause de l’engagement doit être licite, comme celle de toute autre convention. [Il n’y a pas de difficulté sur ce point. On n’oublie pas non plus que l'obligation novée doit être un devoir moral. Cette cause fondamentale est indispensable. Si antérieurement à la convention l’obligé n’était pas tenu d’une obligation morale constituant une dette naturelle l’engagement passé serait nul faute de cause, à moins qu’il ne réunisse toutes les conditions de forme et de fond des donations (1). Dans ce dernier cas, aucune obligation juridique ne préexistant, il n’y aurait pas de convention novatoire, le contrat créerait de toutes pièces des obligations civiles.
Notons que les tribunaux, conformément à l’article 1132 du Code civil (2), ont reconnu valable le billet non causé souscrit pour une obligation naturelle (Trib. Belley, 6 février 1856. D. 56, 3, 21). Nous reviendrons tout à l’heure sur ce cas particulier. Un arrêt de la Cour de Caen (8 août 1843, Cass. rej. 3 février 1846. D. 46, 1, 159) a admis qu’une souscription sous seing privé contenant l’indication qu’elle était faite « pour donner une preuve d'amitié » avait une cause suffisante
(1) A moins encore, comme nous l'avons dit plus haut, que le prometlant n’ait eu à sa charge un devoir de complaisance.
(2) Interprété comme créant une présomption légale sur l'existence d'une cause réelle et licite (Cass. req., 28 octobre 1885, S, 86, 1, 200); cf. Planiol, t. II, n° 1042 à 1044 incl.
dans les services que la bénéficiaire, une ancienne domestique, avait rendus à son maître et que l’engagement de celui-ci entraînait par conséquent novation. La jurisprudence a même déclaré que le billet contenant indication d’une fausse cause pouvait donner lieu à une dette civile lorsqu'il était en réalité souscrit en vue d'accomplir une obligation morale (Poitiers, 2 juillet 1872, S. 73, 2, 112 ; Trib. Arras, 2 avril 1827, J. des Notaires, t. XXXII, p. 266).
La capacité requise chez l’obligé, pour la validité de la novation, n’est plus la capacité très restreinte que nous avons reconnue suffisante pour être débiteur d’une obligation naturelle. La capacité civile devient nécessaire. À son défaut, aucun changement ne se produit dans l’obligation ; une nouvelle dette naturelle se superpose à l’ancienne, il y a en quelque sorte confirmation naturelle d’une obligation morale ; ce qui est sans influence sur l'efficacité juridique de la dette. N'oublions pes cependant qu’un incapable ne doit être privé de la faculté de nover que dans la mesure de son incapacité. Le prodigue, qui a le droit de disposer de ses revenus, peut valablement les engager pour accomplir une novation (Paris 12 mai 1859, S: 59, 1, 261; Cass. civ., 9 mars 1896, S. 97, 1, 225 note de M. Esmein). S'il veut souscrire des engagements novatoires plus importants, il doit attendre que son état d'incapacité soit levé (Trib. Seine, 10 mai 1912, Gaz. Trib., 1912, 1, 2, 250).
Dans le droit des obligations en général, les conditions de validité d’une novation sont au nombre de cinq : l'existence d’une dette à éteindre, la naissance d’une obligation nouvelle, une différence entre les deux
dettes successives, la volonté d’éteindre la première, la capacité des parties. Les mêmes se retrouvent dans la novation des obligations naturelles, mais, il est vrai, un peu modifiées (1). L'intention novatoire, en particulier, est appréciée moins rigoureusement. Le débiteur naturel peut, sans qu'il intervienne une convention dans ce but, nover son obligation par une manifestation de volonté unilatérale reconnaissant la dette, sans exprimer l'intention de convertir l'obligation naturelle en une obligation civile parfaite.
Cette présomption de l'intention novatoire, attachée par exemple à la souscription d’un billet, a été établie par la jurisprudence, après beaucoup d'hésitation (2). Elle est directement contraire à la règle contenue dans l’article 1273 du Code civil : « La novation ne se présume point. » Mais elle est conforme au texte de l’article 1157 suivant lequel une clause susceptible de deux sens doit être plutôt entendue « dans celui avec lequel elle peut avoir quelque effet, que dans le sens avec lequel elle n’en pourrait produire aucun. » Parmi les décisions qui l’ont admise, nous citerons : Douai, 2 juillet 1847 (D. 49, 2, 239); Trib. Belley 6 février 1856 (D. 56, 3, 21) ; Grenoble 30 avril 14858 (D. 58, 2, 164); Poitiers, 2 juillet 1872, précitée; Nancy, 21 juin 1902 (S. 03, 2,
(1) Ces modifications ont paru suffisantes à quelques auteurs pour refuser à l'opération dont uous faisons l'analyse le caractère de « novation ». M. Planiol (t. Il, n° 534 en note), par exemple, dit qu'il n'y a rien de nouveau daus cette opération. Il ajoute néanmoins que l'abligation se trouve renforcée. N'est-ce pas se contredire ? L'élément nouveau est ici moins important que dans la novation ordinaire, mais il existe.
(2) La Cour de Colmar par arièt du 31 décembre 1850 (D. 5 et la Cour suprême par arrêt du 13 décembre 1875 (D. 76,1 voulurent pas aïämeltre la présomption.
, 111) ne
34); Amiens 12 mai 1903 (D. 04, 2, 439); Toulouse 29 avril 1912 (Gaz. Trib. Midi, k août 1912).
L'obligation naturelle peut donc être novée non seulement par un accord de volonté intervenu entre le créancier et le débiteur mais encore par un acte unilatéral de l’obligé. Puisque la forme imparfaite de la dette naturelle est ordinairement établie dans son intérêt propre (1) il n’y a pas en effet de raison pour refuser au débiteur le droit de s'obliger civilement par une déclaration unilatérale. Ce faisant, il agit comme le débiteur civil qui renonce au bénéfice du terme existant en sa faveur, il se met volontairement sous l’empire de la contrainte Son acte n’a d’une reconnaissance que l'aspect extérieur, car « recognitio nil dat novi. » Lorsque la cause formelle de l’obligation morale est dictée par un motif d'intérêt général, d'ordre public, c’est alors que l’obligé ne doit pas pouvoir la modifier. Une convention serait elle-même inefficace. Ceci concerne les dettes de jeu.
La régularité de la novation d’une obligation morale accomplie par la simple volonté du débiteur est reconnue et affirmée par plusieurs décisions judiciaires. Les motifs d’un arrêt de la Cour de Poitiers du 2 juillet 1872 (S. 73, 2, 112) proclament que l’obligation da failli concordataire « peut, par la volonté du débiteur... se convertir en un engagement civil dont elle devient la cause licite. » La Cour de Toulouse dans un arrêt du 5 avril 4892 (S. 92, 2, 155) admet la validité d’un enga-
(1) Et même d'une facon plus générale lorsqu'elle n’est pas motivée par des considérations d'ordre public. Le caractère essentiel de l’obligation naturelle est qu’elle ne peut produire d’effet malgré la volonté du débiteur.
gement unilatéral d'exécuter une obligation naturelle contenu dans une lettre missive. D’après une décision de la Cour de Montpellier (30 janv. 1893 motifs, S. et P. 94, 2, 84), la lettre adressée par un héritier à un légataire pour lui faire savoir sa résolution de se conformer à un désir verbal du de cujus « ne renferme pas seulement une offre ou une promesse que l'héritier aurait eu le droit de retirer tant qu’elle n’était point acceptée », si ce dernier y reconnaît formellement devoir et s’engage personnellement à payer (1). Une application de la même règle est faite dans un arrêt de la Cour de Limoges du 17 novembre 1896 (S. et P. 1900, 2, 73, note de M. Lacoste) concernant l'obligation naturelle existant entre belle-mère remariée et bru.
M. Louis Hugueney (note sous Trib. Châlon-sur- Saône, 20 décembre 1911, S. 12, 2, 185) propose de considérer comme la novation d’une obligation naturelle l'affichage par un patron d’une distribution de bénéfices faite par lui à ses ouvriers salariés.
Cette particularité de la novation des obligations naturelles (s’accomplissant par simple promesse) nous fait nous demander si elle ne constituerait pas un des meilleurs exemples dont pourrait se prévaloir la théorie dite de,la vo/onté unilatérale (on entend par là unique») source des obligations civiles, L'engagement spontané et unique du débiteur naturel détermine la création d'un lien civil pleinement efficace. Voilà bien, semblet-il, une application des principes contenus dans cette théorie. Il est vrai que dans notre hypothèse la déclation de volonté unilatérale ne crée pas un lien juridique,
(1) V. dans le même sens les décisions citées plus haut, Contra : Colmar, 31 déc. 1850, D. 53, 2, 164; Cass., 13 déc. 1875, D. 16, 4, 417.
car l'obligation naturelle possède déjà ce caractère, mais elle a cependant un effet créateur : elle élève d’un degré dans la hiérarchie des sanctions le rapport juridique auquel elle s’applique. Est-ce suffisant pour que notre cas se rattache à la théorie moderne? Celle-ci exige-t-elle qu'un rapport civil soit créé de toutes pièces par la manifestation d’une volonté unique ? Aux partisans de cette théorie de décider. Nous n’avons voulu que relever la parité de notre cas avec les actes juridiques (legs, offre, acceptation d’une succession...) que ces auteurs invoquent à l’appui de leur opinion. Nous conservons notre manière de voir au sujet de cette théorie (1). Si elle se réclamait de l’exemple que nous lui proposons, au nom de la logique, de joindre à ceux qu’elle nous offre d'ordinaire, nous la combattrions également sur ce terrain. Quand, en effet, la novation d’une obligation naturelle par simple promesse du débiteur devient-elle définitive, parfaite ? C’est, à n’en pas douter, lorsque cette volonté, émanant de l’obligé, s’est rencontrée avec la volonté du créancier et s’est accordée avec elle. Jusque-là aucune transformation n’est intervenue dans la dette, aucun effet nouveau, étranger à ceux que possèdent les obligations simplement naturelles, ne peut se produire. Cela est de toute évidence ; l’obligation naturelle possédant par elle-même tous les effets dont la production est réservée à la libre initiative de l’obligé, l’intervenvention du créancier, c’est-à-dire son adhésion exprimée (2) à la simple promesse du débiteur est nécessaire
(1) Cf. supra, classification des obligations naturelles d’après leurs
bases juridiques.
(2) Par une déclaration verbale ou écrite ou par un acte d'exécution.
pour qu’elle engendre d’autres effets : ceux qui appartiennent en propre à l'obligation civile et qui n’ont pas lieu sans la volonté du créancier.
La preuve de l’engagement novatoire est admise et administrée suivant les règles du droit commun. Audessus de 150 francs la preuve par témoins ou par présomptions n’est possible que s’il existe un commencement de preuve par écrit (Bordeaux, 11 mars 1896, S. 98, 2, 141 ; J. des arrêts de Bordeaux, 1900, 1, 273; Trib. Boulogne-sur Mer, 9 août 1906, J. Le Droit, 4e décembre 1906) (1). La correspondance des parties (Reg. 30 juillet 1900, S. 01, 1, 259), un procès-verbal d’interrogatoire sur faits et articles (Toulouse, 11 mars 1909, J. Le Droit, 1% mai 1909) peuvent en tenir lieu.
Nous n’avons parlé que de la transformation d’une obligation naturelle en une obligation civile. L’opération inverse peut se produire, sans qu’il soit nécessaire de faire intervenir l’idée de « novation ». On en a rencontré des exemples en étudiant les différentes sources des obligations naturelles. Bornons-nous ici à quelques remarques.
Il ne faut pas être trompé par les modifications conventionnelles, favorables au débiteur, qui peuvent se produire entre deux parties liées civilement. La convention intervenue entre le créancier et le débiteur dans le but de donner à ce dernier une plus grande liberté dans l’acquittement de sa dette, lui laissant, par exemple, la faculté de choisir la date du paiement, de changer celle qui avait été anciennement fixée, ne substitue pas une obligation naturelle à l'obligation civile.
(1) Voy. aussi Agen, 2 juin 1904, Gaz.Trib., 04, 2, 2, 314.
Une simple modalité a été introduite : le créancier ne pourra réclamer l'exécution de la dette en justice avant d’avoir mis le débiteur en demeure de faire connaître l’époque du paiement ou d’avoir fait résoudre par la justice cette situation anormale. Dans l'hypothèse, aucune novation ne s’est produite, la modalité convenue n’affectant ni l’exstence ni la nature de la dette, mais son exécution (1).
Deux parties peuvent convenir que le lien civil existant entre elles sera remplacé par un lien naturel; le créancier peut dire au débiteur : « je m'engage à ne jamais réclamer en justice la dette que vous me devez ». Quelle situation cet engagement crée-til entre deux parties ? Nous retrouvons ici l'hypothèse de la remise de la dette. I faut répondre en faisant la distinction que nous avons établie en étudiant cette source des obligations naturelle (2). Quand, dans cette hypothèse, une obligation naturelle survit à la dette civile éteinte, il n’est point nécessaire de faire appel à l’idée de « novation » pour justifier l’existence du lien naturel survivant à l’opération (3), celui-ci subsiste en l’absence de toute intentionnovatotire, élémentindispensable à lanovation.
Il n’y a pas encore novation ni même substitution
(1) Cf. sur la prowesse faite par une personne de s'acquitter « quand elle voudra ». Paris, 14 mai 1857, S. 58, 2, 245 ; Aubry et Rau, t. II, $ 303, note 2; Demolombe, Contrats et Obligalions, t. El, u° 319.
(2) Voir plus haut : « Obligations naturelles survivant à des causes légales d'extinction d'une obligation civile ».
(3) M. Guigou, fhèse, page 188, a confondu les deux hypothèses que nous veuons d'envisager (faculté accordée au débiteur, par une nouvelle convention, de fixer lui-même la date du paiement et remise de dette). llest vrai qu’elles ne font pas voir, ni l’une ni l’autre, de transformations d'une obligation civile en obligation naturelle s’accomplissant par novation. Mais il y à graud intérêt à les distinguer pour l'analyse.
pour un autre motif d’une obligation naturelle à une obligation civile, lorsqu'un ancien débiteur (ou son successeur) tenu civilement mais devenu incapable a contracté avec le créancier un nouvel engagement qui estensuiteannulé. Cetteannulation ayanteffetrétroactif, aucune novation n’a pu se produire, l'obligation primitive n’a pas cessé d’exister et l’incapable (qui, suivant l’art. 14312 du Code civil, doit la restitution de tout ce qui a tourné à son profit) continue à en être tenu. Il en serait autrement et l'obligation civile serait remplacée par une obligation naturelle si le créancier connaissant le vice de l’engagement l'avait accepté avait toutes ses conséquences.
Voici enfin une hypothèse du même genre que la précédente mais dans laquelle le nouvel engagement est consenti par un tiers: un incapable (civilement) s'engage vis-à-vis d’un créancier à remplacer le débiteur qui lui était lié par un lien civil. Le cas n’est pas invraisemblable. Une femme mariée, un fils mineur peuvent s'engager en remplacement du mari ou du père devenu insolvable pour éviter des poursuites onéreuses et incertaines. L’annulation de l’engagement est intervenue (condition nécessaire à l’existence d’une dette naturelle fondée sur une incapacité). Y a-t-il eu novation par changement de débiteur ? Une obligation naturelle a-t-elle pris la place de l’obligation civile en vertu de cette novation ? Question d’appréciation, a-t-on répondu. C'est vrai. Le créancier a-t il entendu changer simplement de débiteur civil ? l'annulation de l'engagement nouveau entraîne l’inexistence de la novation (1). Sachant très compromise la valeur de sa
(1) On a cependant soutenu le contraire : Toullier, VII, 298 : Delvin-
créance civile, a-t-il au contraire accepté de courir les risques du contrat conclu avec l’incapable ? l’obligation civile originaire a été novée et remplacée par une dette naturelle, car le créancier a renoncé à son ancienne obligation. Cette renonciation, qui est la base de cette solution, ne doit pas se présumer (1).
SECTION V
EFFETS DES OBLIGATIONS CIVILES INCOMPATIBLES AVEC LA NATURE DES OBLIGATIONS MORALES.
Nous ne revenons pas sur les explications données plus haut concernant l’ëmpossibihté de confirmer une obligation naturelle. Continuant à faire application du principe suivant lequel aucun effet de l’obligation naturelle ne peut se produire contre le gré du débiteur, nous voulons noter que l'obligation morale n’est pas susceptible d’être compensée légalement et qu’elle ne peut donner lieu à un droit de retention. Nous dirons ensuite si elle peut faire l’objet d’un compromis.
L'obligation naturelle n'est pas susceptible d'être opposée en compensation légale. — Ceci n’est pas discuté, car l’article 1291 du Code civil est très clair, qui n'autorise la compensation forcée qu'entre deux dettes liquides et exigibles. De plus, l’essence de l'obligation naturelle qui est le défaut d’exigibilité, s’oppose à ce
court, II, p. 565 et 566 ; Duranton, XII, 282; Larombière V, art. 1272. Ces auteurs puisent dans le droit romain un argument dont la valeur est très discutable. Cf. Aubry et Rau, 59 édition, t. IV, $ 324, note 23, p. 352.
(4) En ce sens : Laurent, XVIII, 253, 257 ; Colmet de Santerre, V, 219 is, VI ; Demolombe, XXVIII, 249, 250.
qu’une dette naturelle se compense forcément soit avec une delte civile, soit avec une autre dette naturelle. La contrainte ne peut pas plus être exercée, à l’égard d’un débiteur naturel, d’une façon indirecte que directement par voie d’action (1).
Notons cependant qu’une opinion isolée, inspirée du droit romain, soutient que la compensation légale d’une dette civile et d’une obligation naturelle serait possible ex eadem causa (Massol p. 252). Mais nous avons vu combien la théorie romaine des obligations naturelles différait de la théorie admise de nos jours et pourquoi il n’y avait pas lieu de compléter la seconde en empruntant à la première; la compensation forcée des obligations naturelles, en particulier, pouvait s'expliquer à Rome par le rôle qui était réservé à ces obligations. Aujourd’hui, les motifs de décider n'étant plus les mêmes, il convient donc de se conformer à la loi et à la logique en ne permettant pas que la compensation puisse jamais être imposée à un débiteur naturel.
Il est à peine besoin de faire remarquer que la compensation, qui ne peut se produire légalement, peut avoir lieu /acultativement, la volonté du débiteur naturel étant alors respectée.
Le créancier naturel n'a pas le droit de rétention. — C’est encore l’idée de contrainte renfermée dans le droit de rétention qui empêche de reconnaître la jouissance de ce droit au créancier naturel. En se réclamant du droit romain, M. Huc soutient au contraire qu’une créance naturelle est susceptible d’être renforcée parle
(1) Voy. Cass., 5 avril 1892, S. 95, 4, 429.
droit de rétention. Il reconnaît bien l’affinité qui existe entre ce droit et la compensation : « Dans le cas de rétention, il (le débiteur) refuse le paiement pour forcer son créancier à lui payer ce que celui-ci lui doit; c’est donc un moyen de contrainte pour obtenir un paiement. » Mais lorsqu'il s’agit de décider de leur admission ou de leur rejet en matière d'obligations naturelles il fait remarquer qu'il existe entre ces deux droits une « notable différence » : l'obligation naturelle n’est pas compensable, mais le droit de rétention peut protéger indifféremment une créance «civile ou simplement naturelle ». « Dans ce dernier cas, dit-il, le droit de rétention supplée en quelque sorte au droit d’action » (1). Nous ne réussissons pas à découvrir le fondement de la distinction faite par M. Huc. Ce sont même les arguments qu’il invoque qui nous décident à la rejetr. Les solutions du droit romain nous sont indifférentes, nous savons qu'elles sont commandées par des nécessités historiques ; si nous devions nous y reporter, pourquoi seraient-elles plus favorablement accueillies en ce qui concerne le droit de rétention que pour ce qui regarde la compensation? De plus, si le droit de rétention doit suppléer au droit d'action, c’est que le premier participe un peu du second, que l’exercice de chacun deux est un moyen de contraindre; il faut par conséquent refuser l’un et l’autre au créancier naturel. L'obligation naturelle peut-elle faire l’objet d'un compromis ? Pratiquement, non. On conçoit mal, qu’un débiteur naturel, qui peut ne pas payer ou limiter sa dette à son gré, entre en compromis avec son créan-
(4) VII, no 169, p. 236 et 237; VIII, n° 155; dans le même sens, Massol, p. 247.
cier. Mais, théoriquement, la chose est possible. Un arbitre peut être chargé de dire s’il existe un lien quelconque entre deux personnes, si l'une des causes occasionnelles des obligations civiles imparfaites est intervenue, déterminant la formation d’un lien juridique imparfait. Le recours aux arbitres peut être antérieur à tout effet produit par l'obligation naturelle contestée. Il peut aussi être décidé après un paiement que le débiteur considère comme indü, après une novation ou la constitution d’une garantie. Dans le second cas, une contestation de plus sera parfois soumise aux arbitres : est-ce que le débiteur ignorait l'existence de l'obligation naturelle au moment où il a fait acte de payement...? Cette question peut même être seule discutée.
Les arbitres doivent donc prendre une décision sur une question de droit ou sur des faits. Dans le premier cas il peut y avoir lieu non-seulement à appel mais encore à pourvoi en cassation, sauf le cas prévu par l’article 1019 du Code de procédure, c’est-à-dire quand les arbitres ont reçu le pouvoir de prononcer comme amiables compositeurs (1).
(1) Pour plus de détails, voir Boissonade, t. II, p. 941.
CHAPITRE VI
Extinction des Obligations naturelles.
Les modes d'extinction des obligations naturelles sont tous empruntés au régime légal des obligations civiles. Il n'y a pas ressemblance sur ce point entre les deux institutions, mais simple analogie.
La connaissance de la nature et des effets des obligations civiles imparfaites permet d’abord d’écarter a priori plusieurs causes d’extinction des obligations civiles :
Les dettes naturelles apportent un soutien juridique à des obligations morales privées de la sanction positive normale des liens de droit, elles n'existent que pour les fortifier, leur durée est réglée sur la leur, elles sontpar conséquent imprescriptibles (1). L'inapplication de la prescription libératoire aux obligations naturelles est rendue très évidente par le fait que le débiteur, tenu naturellement et civilement à l'origine, continue à devoir naturellement après la prescription accomplie.
Il ne saurait être question davantage d'actions en nullité, en révocation ou en résolution d’une obligation naturelle. Le débiteur, voulant se soustraire à
(4) Le droit du créancier naturel se rapproche à cet égard du droit éventuel, l'un et l’autre sont imprescriptibles.
l'exécution d’une dette morale qu'il estime éteinte, n’a pas dintérêt à intenter ces actions (1). Il n’est pas obligé d'exécuter, il lui suffit de refuser le paiement. Mais, dès que l'obligation est novée, les règles des obligations civiles redeviennent applicables. Au cas où une action en nullité dela novation serait exercée, son admission aurait pour résultat de mettre une obligation simplement naturelle à la charge du débiteur, comme antérieurement à la novation. Le résultat est le même pour toutes les causes de nullité admises. Mais on peut en donner suivant les cas une ou plusieurs explications. L’annulation prononcée pour incapacité ne fait pas disparaître entièrement les effets de la novation. Celle-ci a donné naissance à une nouvelle obligation naturelle qui survit au jugement et renforce en quelque sorte le lien moral que l’on voulait rendre civilement efficace. Il y a eu reconnaissance véritable de la dette, au sens juridique du mot, car aucun élément nouveau n’a été incorporé à l'obligation morale dont l’existence est simplement mieux établie. Quand l'annulation est fondée sur un vice du consentement, elle fait disparaître entièrement l'engagement novatoire et par conséquent revivre l'obligation naturelle qu’il avait pour but de transformer ; mais dans ce cas la novation n’a pu créer aucun lien nouveau, pas même naturel; la dette morale qui renaît n'est modifiée, ni dans son origine et sa constitution, ni dans sa preuve.
Les caractères spécifiques des obligations naturelles modifient en outre nécessairement les effets de cer-
(1) Peut-être pourrait-on découvrir dans certains cas un intérêt moral, le débiteur désirant faire constater qu’il refuse le paiement parce qu'il n’est nullement obligé, pas même en conscience.
tains modes d'extinction des dettes civiles, qui s’appliquent à notre matière :
Pour le paiement des obligations naturelles, nous renvoyons à l’étude que nous avons faite des effets de ces obligations.
Nous n'avons pas non plus de nouvelle remarque à faire concernant la novation de ces dettes.
La remise de dette apparaît d'abord inutile, le débiteur naturel étant libre de payer ou de ne pas payer. Elle n’est pas sans intérêt cependant en tant que mode d'extinction de l'obligation morale. Le créancier naturel qui a remis la dette a abandonné tout droit sur elle, même celui.de retenir la chose, qui alors a été indûment payée. Mais cet effet extinctif peut être mis en doute : Puisqu’on admet que le débiteur civil auquel il a été fait remise peut se reconnaître encore débiteur, pourquoi n’admettrait-on pas que l’obligé naturellement, qui bénéficie d’une remise, puisse se considérer comme toujours tenu et donner effet à sa dette? On peut aussi formuler cette objection : le créancier civil et le créancier naturel font l’un et l’autre abandon de tous leurs droits, pourquoi la remise qu’ils accordent n’entraîne-t-elle pas toujours une extinction complète de l’obligation ? Nous possédons les éléments de la réponse à cette objection. L'étude déjà faite de la remise de dette, considérée comme source d'obligations naturelles, nous les fournit. Le créancier civil qui remet une dette est présumé renoncer seulement au droit de contrainte; le créancier naturel qui agit de même, connaissant la nature de son droit, renonce assurément au seul droit qu’il possède, celui d’opposer une exception péremptoire à la demande
en répétition d’un paiement volontaire.
On a peine à concevoir des obligations naturelles ayant pour objet un corps certain, en dehors de celles qui naissent d’une convention ou d’une déclaration de volonté; les obligations morales de faire paraissent rares également. Mais, quelle que soit la fréquence de ces dettes, il y a lieu de signaler une cause qui doit les éteindre : l'impossibilité de les exécuter, indépendante de la volonté du débiteur. L'efficacité de cette cause a été niée à tort, selon nous, par M. Boissonade. «Il est cependant difficile, écrit cet auteur, de dire que, dans ce cas, l'obligation naturelle serait éteinte : de même qu'après l'extinction de la dette civile, par cette cause, le débiteur peut se trouver encore tenu en conscience et en équité, de même, il peut persister à se considérer comme tenu d’un équivalent, au même titre, lorsque le fait qu’il se proposait d'accomplir en vertu de sa dette naturelle est devenu impossible sans sa volonté (1). » Cette opinion envisage trop exclusivement l'existence de l’obligation naturelle au point de vue subjectif. Nous avons dit les dangers de cette manière de voir.
La compensation éteint ou n’éteint pas les dettes naturelles, suivant les hypothèses. Entre deux obligations morales, elle ne peut avoir lieu en vertu de la loi, la compensation légale s’appliquant seulement aux dettes exigibles, mais elle peut se produire facultativement par la volonté des parties. Nous avons vu qu'un débiteur civil ne saurait opposer en compensation la créance naturelle qu’il possède contre son créancier; deux règles se trouveraient violées : l'impossibilité d’une compensation légale entre dettes non exigibles et
(1) Projel de Code civil pour l'Empire du Japon, t. 1, p. 907.
le refus adressé au créancier d’une obligation naturelle de tout droit de contraindre, même indirectement, le débiteur à l'exécution. Mais le contraire doitêtre admis : le débiteur naturel peut consentir la compensation à celui qui est son obligé civilement et faire ainsi une remise de dette à titre onéreux.
Il est un dernier mode d’extinction des obligations civiles qui transposé en notre matière ne donne lieu à aucune difficulté, c’est la confusion. En morale, non en droit, l’homme a des devoirs envers lui-même. Dèslors que le débiteur ou le créancier d’une obligation juridique devient en même temps le sujet actif ou passif de la même dette, l'obligation s’éteint (1). Un individu ne peut avoir envers lui-même des obligations qui, par leur nature, établissent un lien entre personnes distinctes. Les sûretés adjointes à la dette s’éteignent naturellement avec elle.
On peut prévoir le cas dans lequel, l'obligation naturelle ayant été garantie par une caution civile, le débiteur principal viendrait à succéder à la caution. Il faut alors admettre que l'obligation de la caution subsiste seule avec les caractères qu’elle possédait précédemment, la dette sera exigible ; au regard du débiteur, tout se passera, en fait, comme si l’obligation dont il était tenu s'était transformée en une dette civile.
(1) M. Guigou, thèse, p. 193, observe avec exactitude qu’en matière de dettes naturelles il n’y a pas lieu d'éviter exceptionnellement que se produisent les effets de la confusion, pour sauvegarder l'intérêt des tiers, comme il arrive dans les obligations civiles. Les dettes natnrelles n’étant pas exigibles, leur coufusion ne peut léser les tiers intéressés.
CHAPITRE. VII
Procédés prétoriens employés pour transformer une Obligation naturelle en Obligation civile.
En étudiant les effets des obligations naturelles nous avons vu le procédé légal permettant de transformer une obligation naturelle en une obligation civile : la novation. Ce procédé, qui, dans la théorie générale des obligations, sert à modifier des rapports juridiques civilement reconnus, a été utilisé par la jurisprudence en matière d'obligation naturelle dans un but beaucoup plus important. Par ce moyen on fait acquérir une efficacité civile complète à des obligations qui n'avaient antérieurement qu'une existence juridique très précaire, dont les effets étaient entièrement subordonnés au bon vouloir du débiteur (1).
Nous voulons maintenant rechercher comment une obligation naturelle se transforme en une obligation civile, non plus seulement au bout d’un temps plus ou moins long, dont la durée dépend de la libre volonté de l’obligé, mais dès l’origine, dès l’apparition du fait volontaire ou des circonstances qui créent l'obligation
(1) Dans le désir d'accorder aux obligations de conscience une sanction complète, les tribunaux, nous l'avons dit, modifient même les règles de la novation de l'obligation civile en matière d'obligation naturelle, en décidant que le billet souscrit à propos d'une dette naturelle suppose l'intention novatoire.
morale ; comment, pour mieux dire, le droit positif s'efforce de compléter son œuvre par l'élévation des liens naturels 'au rang des liens civils pleinement sanctionnés.
Ce changement peut s’opérer en vertu de la loi ; nous en avons vu des exemples : le plus récent et le plus caractéristique est contenu dans l’art. 340 (ancien et nouveau) du Code civil sur la recherche de la paternité. Il n’est pas rare de voir le législateur donner ainsi une existence légale à des institutions jurisprudentielles plus ou moins développées.
Cette transformation originelle des obligations civiles imparfaites en véritables dettes civiles s’accomplit encore par d’ingénieux procédés prétoriens, à l’examen desquels nous voulons consacrer quelques pages.
L'œuvre de la jurisprudence française se rapproche un peu à cet égard du développement des règles de droit accompli à Rome par le préteur. Sans posséder comme celui-ci le pouvoir édictorial, nos juges arrivent pareillement à établir des règles fixes pour lesquelles ils vont chercher un appui dans les textes légaux ou dans les principes fondamentaux du droit.
Les moyens utilisés par les tribunaux, pour transformer des obligations naturelles en obligations civiles, présentent une grande analogie avec ceux dont ils font usage plus généralement pour faire pénétrer dans le domaine juridique toutes sortes d'obligations.
On oppose parfois les innovations de la jurisprudence fondées sur des considérations d'équité à celles qui lui sont inspirées par d’autres considérations, prétendant que les juges n'’attribuent aux premières qu'autre fondement que la loi naturelle tandis qu'ils
édifient pour les autres de longues constructions théoriques. Cela n’est pas rigoureusement exact. Qu'ils se bornent à élever d’un degré, dans la hiérarchie juridique, des obligations morales imparfaitement sanctionnées ou qu'’ilscréent de toutes pièces des obligations basées sur des raisons d'équité ou d'utilité sociale, les tribunaux établissent leurs solutions novatrices à l'aide de l’un des trois principaux moyens techniques d'élaboration du droit, en usage au prétoire. Ils invoquent les textes, font valoir des principes juridiques comme celui de l'autonomie de la volonté, ou motivent leurs décisions par des considérations purement rationnelles. Ce n’est qa’après avoir plié les justiciables à leurs conceptions nouvelles qu'ils abandonnent leurs constructions théoriques pour ne plus se prévaloir que de l'équité.
M. E. H. Perreau qui, à plusieurs reprises (1), analysa finement les procédés de la jurisprudence dans l’élaboration du droit privé, a montré spécialement l’emploi de la technique jurisprudentielle dans la transformation des obligations naturelles en obligations civiles. Adoptant une division très voisine de la sienne, nous voyons cette transformation s’opérer de trois façons principales : par l'application du principe de l’antonomie de la volonté, par des modifications apportées au sens des maximes traditionnelles et par l'interprétation restrictive ou extensive des textes.
La jurisprudence applique le principe de l’autonomie de la volonté dans l'interprétation des contrats.
(1) Cf. « Technique de la jurisprudence pour la transformation du droit privé », Rev. trim. de dr. civ., 1912, p. 609. — « Du rôle de l'habitude dans la formation du droit privé », ibid., 1911, p. 229.
Elle reconnaît plus facilement l'intention de nover en matière d'obligations naturelles qu’en matière d’obligations civiles. En ce qui concerne les clauses accompagnant la remise totale ou partielle d’une dette civile, elle est portée à considérer de plus en plus l'obligation qui subsiste à la charge du débiteur, non pas seulement comme une obligation naturelle, mais comme une obligation civile conditionnelle, reconnaissant au créancier le droit de faire juger si la condition de retour à meilleure fortune est réalisée (1).
Par application de l’article 1157 du Code civil, qui veut que les actes soient interprétés dans le sens qui leur procure un effet utile, en cas de doute sur l’intention des parties, l'obligation dont on discute le caractère (civil ou naturel) est présumé civile. Cette règle intéresse particulièrement les engagements « d’honneur'». En matière de legs, les juges interprétent toujours dans le sens le plus favorable au légataire les dispositions exprimées dans des formules peu catégoriques ou même en forme précative. Ils en fixent le sens en interrogeant non seulement les autres parties du testament, mais encore les circonstances extérieures qui servent de base au devoir moral acquitté par le testateur. Ils ne sont limités dans l’élévation des obligations naturelles au rang d'obligations civiles que par
(1) S'appuyant sur ce principe que « les renonciations ne se présument pas », les tribunaux autorisent les créanciers concordataires à exiger du débiteur le paiement de la dette remise s'il est officiellement constaté que sa situation s’est améliorée, alors même que le débiteur se serait réservé la faculté d'apprécier l’état de ses affaires, Plusieurs décisions reconnaissent ce droit aux créanciers dans des cas où le débiteur avait promis de payer « à sa volonté », « à sa convenance » (Besancon, 2 août 1864, D. 65, 2, 180; Bordeaux, 6 janvier
les prohibitions légales formelles, telle que celle qui intéresse les substitutions.
Les adages juridiques sont-ils de simples règles de raison ou possèdent-ils une autorité légale ? La doctrine s’est un peu désintéressée de la question, mais la jurisprudence n’a pu l’ignorer, qui a connu en tout temps les pourvois formés contre la violation de ces axiomes. La Cour de cassation commença par établir une distinction entre les brocards coutumiers et ceux qui étaient issus des lois romaines et elle admit l’exercice d’un pourvoi formé contre la violation des seconds seulement. Depuis 1852, elle semble attribuer à toutes les maximes anciennes la même autorité qu'aux textes de loi, tout en évitant d’en reproduire la formule dans les décisions qui s’en inspirent.
La jurisprudence a dès lors en sa possession un merveilleux instrument d'élaboration juridique. Elle s’en sert, comme des textes de loi, en les interprétant de la façon la plus large et en leur faisant subir au besoin de grandes modifications.
Ainsi, pour faire produire à des obligations naturelles des effets civils complets, les tribunaux ont modifié la portée de deux maximes traditionnelles concernant, l’une les obligations nulles civilement d'une manière générale, l’autre les obligations nulles pour objet ou cause illicite.
«€ Quod nullum est, nullum producit effectum ». « Les nullités opèrent rétroactivement ». La jurisprudence a atténué la rigueur de ces règles, particulièrement en matière de contrat de société. Elle décide qu'une société commerciale annulée pour défaut de publicité doit être liquidée suivant les règles contenues
dans le pacte social (Cass., 5 janvier 1886, S. 86, 1, 241). La même solution est donnée aux nullités faisant tomber les contrats de société pour d’autres causes, par exemple à la nullité fondée sur l'interdiction de mettre en société l’exploitation d’un office ministériel (Req., 15 décembre 1851, D. 52, 1, 70). Au contraire pour la société entre époux la liquidation se fait d’après le droit commun des sociétés et non d’après les conventions. Ce n’est qu’au cas où le but d’une société est en lui-même illicite que la jurisprudence se refuse à faire produire aux contrats annulés des effets quelconques.
La jurisprudence a fait application de ces principes à d’autres matières : assurances, vente de fonds de commerce, etc...
La maxime € nemo auditur turpitudinem suam allegans » est interprétée de telle sorte qu’elle tend à réduire le nombre des obligations naturelles en permettant la répétition des sommes payées en vertu d’un contrat illicite ou en considérant comme pleinement valables les conventions qui ne se rattachent qu’indirectement à un contrat ayant un but illicite. Pour les détails de cette interprétation nous renvoyons à ce que nous avons dit plus haut des obligations illicites et des conventions qui intéressent le jeu.
Par une interprétation restrictive ou extensive des textes, les juges arrivent encore à donner aux obligations morales une efficacité civile complète. En ce qui concerne les devoirs moraux dérivant des relations de famille, par exemple, les tribunaux limitent l’application de l’article 204 du Code civil, qui crée une simple obligation naturelle, pour sanctionner complètement le droit de l’enfant à réclamer une pension alimentaire,
malgré mariage contracté contre la volonté des parents, ou le paiement des frais d’études faites en vue d’une carrière (Bordeaux, 6 juillet 1832, S. 33, 2, 78). Adoptant la jurisprudence des cours d'appel, la Cour suprême a donné action à l’époux qui avait obtenu le divorce contre son ex-conjoint responsable pécuniairement et sans limitation des fautes par lui commises ayant entraîné la dissolution du mariage (Civ., 20 février 1912, S. 12, 2, 569 seconde espèce). Cela constitue une grave modification apportée à la loi, qui, dans l'article 301, restreint l’action en indemnité d’un époux divorcé contre l’autre.
Les exemples sont trop nombreux pour être collectionnés, qui montrent l’œuvre d'équité accomplie par la jurisprudence dans l’interprétation des textes légaux. Nous ne voulons plus en citer qu'un seul, dans lequel les tribunaux, contrairement à ce qui se passe dans les cas déjà signalés, refusent, dans un but qui leur semble moral, une action accordée par les lois. C’est le cas signalé par un arrêt de la chambre des Requêtes du 16 juin 1913 (1). Il s'agissait d’une demande en paiement d’une rente viagère, intentée par l’ascendant d’un ouvrier mort d’un accident de travail qu'il avait reconnu comme son enfant naturel quelque temps après l'accident. La Cour de cassation écarta ici l'application de la validité d’une reconnaissance d’enfant naturel après décès (2). Elle jugea que le procès avait été dicté par un sentiment de cupidité et motiva son refus de
(1) S. 1913, 1, 884 et les renvois aux décisions des Cours d'appel et tribunaux qui avaient précédemment adopté la même solution.
(2) Qu'elle tient généralement pour valide. Voir Revue cril., 1914,
p. 65, commentaire de M. E. H. Perreau sur l'arrêt précité, et les renvois signalés en note.
contrainte par une interprétation assez ingénieuse des textes légaux. L'article 3 de la loi du 9 avril 1898, ditelle, suppose que les droits des intéressés remontent au jour de l’accident et il cite, dans son paragraphe 1°", le cas ordinaire dans lequel cette règle doit être suivie. Cette interprétation du texte a pour résultat de créer un droit commun spécial aux accidents de travail, résultat très important que la jurisprudence peut obtenir en d’autres matières, ayant trouvé là un puissant moyen de donner satisfaction à l’équité, en corrigeant les lois sous couvert d'interprétation. Cet « essai d’une conception nouvelle du droit commun qui, au lieu d’être général et uniforme, serait parfois spécial à un ordre d’idées donné », méritait d’être relevé et mis au nombre des procédés prétoriens qui permettent aux tribunaux de faire pénétrer la morale dans le droit. Il fallait aussi constater que ce résultat n’est pas toujours obtenu par la reconnaissance d’un nouveau lien de droit ou par le perfectionnement d’une obligation limitée jusque-là dans ses effets civils, qu'il l’est aussi per des restrictions aux règles légales, par le refus exceptionnel d’une action en justice, comme il en existe dans la loi elle-même en matière d'obligation dotale, de dettes de jeu.
Conclusion
« Pendant bien des années, durant toute la première moitié du xix° siècle, la doctrine et la jurisprudence ont été séparées. C’étaient presque deux sœurs rivales, jalouses l’une de l’autre. La doctrine en particulier, surtout dans les chaires de l’École, faisait un peu la fière et ne se compromettait pas volontiers dans le commerce de la jurisprudence. Ne possédait-elle pas la vérité désintéressée, la pureté des principes, la rigueur de la méthode? Que lui fallait-il de plus? Le monde du Palais de son côté, tout en témoignant aux professeurs et aux écrivains dogmatiques estime et respect, les considérait facilement comme formant une classe spéciale de juristes, un peu rêveurs, un peu pédants, et ignorants de la pratique. On voyait en eux des hommes estimables qui, cantonnés dans l’abstraction, n’avaient pas le sens de la réalité vivante.
Mais cette séparation ne pouvait durer toujours (1). »
Nous pouvons constater que ces lignes de M. Esmein, écrites dans une intention générale, sont en notre matière d’une application très exacte. Les auteurs et les tribunaux, fréquemment divisés autrefois sur les principes qui gouvernent l'institution des obligations naturelles, principalement sur la distinction de l'obligation naturelle et du simple devoir moral, se rapprochent
(4) Revue trim. de dr. civ., 1902, p. 9; Esmein, La jurisprudence et la doctrine.
aujourd’hui de plus en plus, les seconds paraissant avoir converti les premiers. « Ce que la doctrine n’avait pas su définir et construire, c’est la jurisprudence qui l’a fait ». remarque M. Planiol. Mais les auteurs pénétrant plus avant à leur tour, ont pris la jurisprudence pour principal objet d'étude et orienté depuis quelque temps leurs travaux vers la transformation du droit privé par la sanchon juridique des obligations de conscience (1).
Ce mouvement doctrinal tient sans doute à la renaissance qui se manifeste de nos jours dans l’étude du droit naturel. La connaissance de cette science féconde trouve toujours son utilité actuelle dans les besoins nouveaux (ou nouvellement entrevus) des sociétés, car elle est capable de les satisfaire en évitant des catégories juridiques hâtivement conçues, qui produisent aujourd’hui des bienfaits apparents mais qui demain seraient la cause de profondes injustices.
Nous avons donc assisté, en parcourant l’histoire et le développement des obligations naturelles, à la formation d’une véritable coutume juridique, basée sur un principe textuel. Il a appartenu à la doctrine et surtout à la jurisprudence de fixer les règles d’une institution dont la loi n'avait défini que le caractère principal, sans même faire connaître son champ d’applica-
(1) Les thèses assez nombreuses de ces dernières années se rapportant à l'institution des obligations naturelles (cf. en particulier Jonesco : conclusion), les commentaires des décisions judiciaires concernant les obligations morales, parus dans les revues de droit civil et dans les recueils de jurisprudence, les articles des meilleurs auteurs, consacrés récemment à ce sujet (notamment ceux de MM. E. H. Perreau et Planiol) sont significatifs de cette collaboration de la
jurisprudence et de la doctrine.
tion. Cela montre que dans nos sociétés modernes, malgré le développement de la culture juridique et du droit promulgué, il y a place pour une élaboration du droit, en dehors des commissions parlementaires, qui sera d'ordinaire plus solide que celle qui répond à des préoccupations politiques au sens strict. (« La coutume juridique doit toujours être admise. La raison en est que le législateur, en faisant des lois nécessaires, ne peut pas prévoir tous les besoins juridiques, et qu'il n’est pas toujours disposé à abroger (ni même à modifier) la loi qu’il a portée. La coutume, dans l’ordre juridique, représente non seulement la spontanéité en matière de Droit, mais encore l'élément théorique qui domine dans la loi positive. Or l’ordre juridique réclame la combinaison de ces deux éléments. (1) »
L'incorporation dans le droit positif de nombreuses obligations de conscience jusque là dépourvues d'effets juridiques a permis à la jurisprudence d’agrandir dans de grandes proportions le domaine de notre droit civil. Nous avons pu relever au cours de cette étude l’œuvre créatrice des tribunaux dans les branches les plus diverses du droit civil et saisir les procédés par lesquels cette élaboration s’est accomplie, sans heûrt, avec le souci constant de rattacher au passé ou aux principes de la législation moderne les biens moraux ainsi renforcés. Nous avons pu également contrôlé l'utilité de cette pratique judiciaire.
En terminant, une question nous vient naturellement à l'esprit : Quelle est la valeur morale de l’institution prétorienne que nous avons analysée ? Que penser
(4) Cépéda. Traduction Onclair, p. 96, note 2.
de la faculté laissée aux tribunaux, qui en ont largement usé, de sanctionner plus ou moins complétement des obligations de conscience dont le législateur n'avait pas parlé ou qu’il n'avait désignées que par le terme générique ?
La valeur morale de cette institution est étroitement liée à celle des principes qui, dans la pratique, en règlent le fonctionnement. Quel est le fondement principal de la décision du juge ? Qu'est-ce qui le dirige dans l’appréciation des devoirs contestés devant lui ? Sa conscience ou plutôt sa conscience éclairée. Les deux termes sont nécessaires, car « il n’est pas vrai que la conscience ait le pouvoir de juger souverainement de la moralité. Réduite à elle seule, la conscience de chacun de nous, nous parlons des meilleurs, est un instrument incertain et trouble. » (1). Il n’est donc pas exact de dire qu’en la matière le juge agit sans Code et sans directions positives. Non seulement il puise dans les lois anciennes et modernes des enseignements et des arguments textuels qui fournissent un appui extérieur à ses décisions, mais un principe supérieur le dirige, un contrôle lui est offert, un code lui est donné en dehors de sa conscience ; il lui est révélé (2).
Des auteurs, traitant non seulement de la scence, mais aussi de l’art moral, ont construit des systèmes
(1) P. Bourget, Echo de Paris, 29: novembre 1914: De Kant el de Gœthe ; commentaire de la réponse faite par l’Université catholique de Paris au manifeste des intellectuels allemands.
(2) On doit donc refuser au juge, désintéressé et mieux éclairé, le pouvoir accordé par les formules de Kant à tout citoyen : « Agis de telle manière que la maxime de ton action puisse devenir un principe de législation universelle ». « Cette loi morale qui doit servir de règle
universelle, vous la trouverez non pas en dehors de vous, mais en vous... »
méthodologiques dignes de beaucoup d'intérêt en tant qu'ils précisent les différents moyens d’investigations juridiques propres à édifier des institutions positives coordonnées et correspondant, aussi parfaitement que possible, aux besoins des sociétés. Ils contribuent ainsi à élever et à maintenir la valeur juridique et la valeur sociale (les deux sont intimement liées) du droit positif. Mais tous ces systèmes ne sont pas efficaces s'ils ne reposent sur une base solide, plus précisément s'ils n’ont pour but l'application et le développement logique des vérités éternelles, qui sont les règles de l’activité morale.
Dans un essai de méthodologie morale subjective (1), M. Rodriguès pénètre les difficultés du problème commun au juriste et au juge : l’évaluation des actes, des déterminations volontaires, des sanctions ; il conclut au rapprochement étroit de la morale et du droit et même à l'assimilation complète de l’un à l’autre, parce que ces deux sciences lui sont apparues distinctes par leur contenu, mais identiques par leur position.
Ce n’est pas assez dire, surtout si, élargissant le point de vue, on envisage en même temps le côté objectif de la question. Non seulement l'identité des positions n’est pas douteuse, mais encore la subordination dela science des lois civiles à la science du devoir s'impose à la raison. L’échelle des bases ne doit pas être oubliée, qui établit en effet le droit dépendant de la morale et fonde la morale sur la religion.
(1) Le problème de l’action. La pratique morale, 1909.
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